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6 TRAVAIL DES FEMMES £T D£S ENFANTS 

Abt. 2. — 11 est interdit d'employer au traTail les enfants %^ 
de moins de 12 ans. 

Art. 3. — Le Roi peut, de la mani^re determinee par Tarticle 8, 
interdire Temploi des enfants on des adolescents ages de moins de 
16 ans, ainsi que des iilles ou des femmes 4gees de plus de 16 ans 
et de moins de 21 ans, a des travaux excedant leurs forces ou qu*il 
J aurak du danger a leur laisser effectuer. 

11 pent, de la m^me mani^re, interdire ou n'autoriser que pour 
un certain nombre dlieures par jour, pour un certain nombre de 
joiirSy et sous certaines conditions, Temploi a des travaux reconnus 
insalubres, des enfants ou des adolescents ^ges de moins de 16 ans, 
ainsi que des filies ou des femmes ^ees de plus de 16 ans et de 
moins de 21 ans. 

Art. 4. — Dans le delai de trois ans a partir de la publication de 
la presente ioi, le Roi reglera la duree du trarail journalier, ainsi que 
la duree et les conditions du repos, en ce qui concerne les enfants 
et les adolescents iges de moins de 16 ans, ainsi que les filies ou les 
femmes ^ees de plus de 16 ans ou de moins de 21 ans, le tout 
d*apres la nature des occupations auxquelles ils seront employes et 
d|apr^s les necessites des industries, professions ou metiers. 

Les en&nts et les adolescents ^ges de moins de 16 ans, ainsi que 
les filies ou les femmes ^gees de plus de 16 ans et de moins de 
21 ans, ne pourront ^tre employes au travail plus de 12 heures 
par jour divisees par des repos, dont la duree totale ne sera pas 
inferieure a une heure et demie. 

Art. 5. — Les femmes ne peuvent ^tre employees au travail pen- 
dant les quatre semaines qui suivent leur accouchement. 

Art. 6. — Les enfants et les adolescents ^ges de moins de 16 ans, 
ainsi que les filies ou les femmes agees de plus de 16 ans et de moins 
de 21 ans, ne peuvent ^tre employes au travail apres 9 heures du soir 
et avant 5 heures du matin. 

. Le Roi peut autoriser, soit puremenfr et simplemeni, soit moyen- 
nant certaines conditions, Temploi des adolescents ages de plus de 
14 ans, ainsi que des filies ou des femmes agees de plus de 16 ans et 
de mois de 21 ans, apres 9 heures du soir et avant 5 heures du 
matin, a des travaux qui, a raison de leur nature, ne peuvent 6tre 
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iDterrompus ou retardes ou ne peuvent s'eftectuer qu*i des heures 
d^tenninees. 

En ce qui concerne les tra\aux des mines, le Roi peut egalement 
autoriser Femploi au travail de nuit de certaines categories de tra- 
vailleurs liges de plus de 14 ans, ainsi que Temploi, a partir de 
4 heures du matin, de^ enfants du sexe masculin, dges de 12 ans 
accomplis. 

Pareille autbrisation pourra ^tre accord^e, pour un temps deter- 
mine, par les gouverneurs, sur le rapport de Tinspecteur competent, 
pour toutes les industries ou tous les metiers, en cas de ch6mage 
resultantde force majeure ou dans des circonstances exceptionnelles. 

L'arr^te du gouverneur cessera ses effets si, dans les dix jours de 
sa date, il n'est approuv6 par le Ministre ayant dans ses attributions 
la police de rindustrie. 

L*autorisation ne pourra ^tre accord^e, conformement aux deux 
alineas precedents, que pour deux mois au plus : elle pourra etre 
renouvelee, Tinspecteur competent entendu . 

Le present article entrera en vigueur a partir du I*'' Janvier 1892. 

Art. 7. — Les enfant s et les adolescents de moins de 16 ans, 
ainsi que les filles ou les femmes ^gees de plus de 16 ans et de moins 
de 21 ans, ne peuVent etre employes au travail plus de six jours par 
semaine. 

Neanmoins, en ce qui concerne les industries dans lesquelles le 
travail, a raison de sa nature, ne soufifre ni interruption, ni retard, 
le Roi pourra autoriser Temploi des enfants de plus de 14 ans, ainsi 
que des filles ou des femmes %ees de moins de 21 ans, pendant sept 
jours par semaine, soit habituellement, soit pour un certain temps, 
soit conditionnellement. 

Les arr^tes pris en vertu de Talinea precedent leur assureront, 
d^ns tous les cas, le temps necessaire pour vaquer,*une fois par 
semaine, aux actes de leur culte, ainsi qu'un jour complet de repos 
sur quatorze. 

En cas de force majeure, les inspecteurs, les bourgmestres et les 
uverneurs pourront, en ce qui concerne toutes les industries, 
toriser Temploi des enfants, des adolescents de moins de 16 ans, 
isi que des filles ou des femmes Sg^es de plus de 16 ans et de 
oins de 21 ans, un septl^me jour. lis donneront avis de cette 
utorisation au Ministre ayant dans ses attributions la police de 
' dustrie. _„...,- 
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L'autorisation pourra ^tre donnee en cas de force majeure, pour 
plusieurs semaines consecutives, par le Ministre, sur le rapport de 
rinspeeteur, en ce qui concerne les fiUes ou les femmes %ees de 
plus de 16 ans et de moins de 21 ans, et pour six semaines au plus, (i) 

Art. 8. — Pour exercer les attributions qui lui sont conferees 
par les articles 3, i, 6 et 1, le Roi prehdra I'avis : 

i^ Des Gonseils de Tindustrie et du travail ou des sections de ces 
conseils representant les industries, professions et metiers en cause ; 

2^ De la Deputation permanente du Conseil provincial ; 

3^ Da Conseil superieur d'hygiene publique ou d'un comit6 
technique. 

lis transmeitront leur avis dans les deux mois de la demande qui 
leur en sera faite, d defaut de quoi il sera passe outre. 

Les arretes seront publies au Monileur. 

Art. 9. — A partir du 1*' Janvier 1892, les filles et les femmes 
^ees de moins de 21 ans ne pourront etre employees dans les tra- 
vaux souterrains des mines, minieres ct carrieres* 

Toutefois, la presente disposition ne sera pas applicable aux 
filles et aux femmes employees aux dits travaux avant la date 
preindiquee. 

Art. 10. — Les enfants et les adolescents au-de^usde 16 ans, 
ainsi que les filles et les femmes slgees de plus de 16 ans et de moins 
de 21 ans, doivent ^tre porteurs d*un carnet qui leur sera delivr^ 
gratuitementparTadministration communale du lieu deleur domi- 
cile ou, k defaut de domicile connu, du lieu de leur residence, et qui ~ 
indiquera leurs nom et prenoms, la date et le lieu de leur naissance, 
leur domicile, les noms, pr6noms et domicile^ soit de leurs pere et 
m^re, soit du tuteur. 

Les carnets seront confectionnes d'apres un modele determine 
par arr^te, royal. 

Les extraits des regjstres des actes de I'etat-civil et tous autres 
necessaires pour la tenue du carnet seront delivres sans frais. 

Les chefs d'industrie, patrons ou gerants tiennent un registre 
dinscription portant les indications enumerees au premier alinea du 



f present article. 

Art. 11. — Les chefs d'industrie, patrons ou gerants, sont tonus 



(1) Aitideabrog^ par la loi du 17 juillet 1905 sur le repos du 
dimanche. 
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de faire afficher dan$ leurs ateliers, k tin endr6it apparent, les dispo- 
sitions de la presente loi, les r^glements generaux pris pour son 
execution, les reglements particiilier^ concernant leur Industrie et le 
reglement d^ordre interieur de ledr etablissement. 

[Ge dernier document est depose an greffe du Gonseil de prud*- 
bommes, au secretariat du Gonseil de Tindustrie et du travail et au 
secretariat de la commune dont relive leur etablissement] (1). 

Art. 12. — Des fonctionnaires designes par le Gouvernement 
surveillent Texecution de la presente loi. 
Leurs attributions sont determinees par arrets royal. 

Art. 13. — Les fonctionnaires designes en vertu de Tarticle 
precedent ont la libre entree des etablissements designes k Tarticle 
premier. 

lis peuvent exiger la communication des carnets et du registre 
present par Tarticle 10. 

Les chefs d'industrie, patrons, gerants, preposes et ouvriers sont 
tenus de fournir aux inspecteurs les renseigneraents qu'ils deman- 
dent pour s*assurer de Tobservation de la loi. 

En cas dinfraction k la loi, les inspecteurs dressent des proces- 
verbaux qui font foi jusqu*a preuve conlraire. 

Une copie du proces-veibal sera dans les quarante-huit beures 
remise au contreyenant a peine de nullite. 

Art. 14. — Les chefs d'industrie, patrons, directeurs ou gerants 
qui auront sciemment contrevenu aux prescriptions de la presente 
loi et des arretes relatifs a son execution, seront punis d^une amende 
de 26 a 100 francs. 

L'amende sera appliquee autant de fois qu*il y a eu de personnes 
employees en contravention a la loi ou aux arretes, sans que la 
somme des peines puisse exceder 1,000 francs. 

En cas de recidive dans les douze mois a partir de la condamna- 
tion anterieure, les peines seront doublees sans que le total des 
amendes puisse depasser 2,000 francs. 

Art. 15. — Les chefs d'industrie, patrons, proprietaires, direc- 
teurs ou gerants qui auront mis obstacle a la surveillance organisee 



(1) Abrog^ par Tarticle 7, dernier nlin^a^ de la loi du 15 juiu 1896 » 
qui pr^voit renvoi du reglement d'atelier au conseil des prud^hommes 
eta ]*inspecteur du travail (i^ir. m. 25 d^cembre 1898). 
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^n vertu dela present eloi seront punis d'une amencjede 264 iOO francs, 
sans prejudice, s'il y a lieu, a rapplicaiion des pelnes comminees par 
les articles 269 a 274 du Code penal. 

En cas de recidfye dans les douze mois a pariir de la condamna- 
tion anterieure, la peine sera doublee. 

Art. 16. — Les chefs d'industrie sont ci\ilement responsables du 
paiement des amendes prononc^es a charge de leurs directeurs ou 
gerants. 

Art. 17. — Seront punis d*une amende de i a 25 francs les pere, 
mere ou tuteur qui auront fait ou laisse traTailler leur enfant ou pu- 
pillQ contrairement auz prescriptions de la presente loi. 

En cas de recldive dans les douze mois a partir de la condamna- 
tion ant^rieure, Tamende pourra ^tre portee au double. 

Art. 18. — Par derogation a I'article 100 du Code p^nal, le cha- 
pitre YII et Tarticle 85 du livre 1^' de ce code sont applicables aux 
infractions prevues par la presente loi. 

Art. 19. — L'acUon publique resultant d'unc infraction aux dis- 
positions de la presente loi sera prescrite apr^s une annee r^volue, a 
compter du jour ou Tinfraction a ete commise. 

Art. 20. — La presente loi sera obligatoire un an apres sa publi- 
cation. 

Tous les trois ans, le Gouyernement fera rapport aux Chambres 
sur Texecution et les eiTets de la loi. 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Art. 21. — En ce qui concerne rindustrie verri^re, le Gouverne- 
ment pourra, sur le rapport des inspecieurs et des deputations per- 
manentes, ajourner d'un an Tapplicatlon de la loi. 
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II. — CIRCULAIRE DU 22 D^CEMBRE 189^ 

aux gouverneurs de province concernant le registre dHnscrijh 
tion present aux patrons par Variicle 40, alinia 4, de la loi 
du 45 decembre 4889. 



Bruxelles, le 22 decembre 1890. 
Monsieur le Gouverneur, 

En vertu du quatrieme alinea de ('article 10 de la loi du 13 de- 
cembre 1889, (( les chefs d'industrie, patrons ou gerants tiennent un 
registre d'inscnption portant les indications enumerees au pren^ier 
alinea du present article ». 

La loi n*a pas prescrit de forme particuliere pour ce registre. II 
suffit qu'il contienne les indications enumerees au premier alinea de 
I'article 10 et qui sont : « les nom et prenoms des porteurs, la date 
et le lieu de leur naissance, leur domicile, les noms, prenoms et 
domicile soit deleurs p^re et mere, soit du tuteur ». 

II resulte des dispositions de la loi que, si les indications ci-dessus 
sont obligatoires, elles n*ont pas un caractere limitatif et peuvent 
^tre compl^tees par d'autres indications ayant pour but de faciliter 
la surveillance par les inspecteurs. 

II en est ainsi du »€xe; une colonne devrait aussi ^tre reservee aux 
ohservaiions ; il y aurait lieu de renseigner dans cette colonne le fait 
que Tinteresse a quitte Tetabiissenient. 

II serait ppportun que le modele de registre adopte par les indus- 
' ielsfiHt le m^me partout, cette identite facilitant considerablement 

ioiission de surveillance de Tinspection. 

Je Yous saurais gre, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien pre- 
mter aux industriels le modele ci-joint de registre et leur recom- 
lander de Tadopter de preference a tout autre. 
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• Je vous prie aussi de saisir cette occasion pour rappeler aux inle- 
resses Particle 11 de la loi du 13 decembre 1889, ainsi congu : 

« Les chefs d'industrie, patrons ou gerants sont tenus de faire affi- 
cher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, les dispositions de 
lapresenteloi, les r^lements g^neraux pris pour son execution, les 
reglements particuliers concemant leur Industrie et le reglement 
d*ordre interieur de leur etablissement. ^ 

(( Ce dernier document est depose au greffe du Conseil de 
prud^hommes, au secretariat du Conseil de Findustrie et du travail 
et au secretariat de la commune dont releve leur etablissement. » (1) 

Le Ministre de V Agriculture^ 
de V Industrie et des Travaux publics I 

Lj^on De Bruyn. 



(1) Voir note p. 9. 
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U TRAVAIL PES FEMMES £T DBS ENFANTS 



III.— ARRfiTlg ROYAL DU 24 DJgCEMBRE 1890 

determinant la forme des camets prescrits par V article 10 
de la lot du 15 decemhre 1889. , 



Art. 1*'. —^ Le carnet dont doivent ^tre porteurs les enfants et 
les adolescents au-dessous del6 ans, ainsi que les fiUes et les femmes 
^ees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, sera confectionne 
d'apr^sle module suivant : 

Art. 2. — Le carnet sera delivr^ gratultementpar radministra-- 
tion communale du domicile ou, a defaut de domicile connu, du lieu 
de residence de Tinteresse. 

Les extraits des registres des actes de retat-civil et tous autrea 
n^cessaires d la tenue du carnet seront d^Uvres sans frais. 

Le p^re» la m^re ou le tuteur pourra se borner a faire connaitre ^ 
Tadministration communale chargee de la delivrance du carnet le 
lieu de naifsance de celui a qui le carnet devra Stre delivre. 

Ge college reclamera k Tadministration communale de la commnne 
ou rinteress^ est n6 tous les documents necessaires k la confection 
dudit carnet. 



J 
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MINISTJCRB DE l' AGRICULTURE, DB l'iNDUSTRIB ET DBS TRAVAUX 
PUBLICS (1). 



GARNET 

DE FILLBS MINBURBS, OE FE11ME8, D*A0OLESCERTS ET D'eNFANTS 
TRAVAILLANT DANS LES ^TABLISSEMBNTS INDUSTRIELS . * 



iVo ducamet. 



Nom, prenomset sarnom da porteur da carnet. 




Sexe I . . . . 




i Commune .... 
Lieude naissance. < 

1 Province .... 




Date de la naissance (en toutes lettres) . . 




Domicile ou r68idence 




Nom, prenomset siirnom du pere. . . . 




Nom, prenomset surnomde la m^re . . . 




Nom» pr^noms et surnom du toteur . . * 




Domicile du p^re et de la m^re 




Domicile du tuteur 





Ge carnet a ^te dellvre gratoitement par Tadministration commu- 

nalede , province de. ..•..., a 

Le. . 190 . 

(2) 



[1) Actiiel(MMBl,ffinistdrede i*industrie et du travail. 

(2) J* paga, texte de la loi ea fran^ais ou en flamand. 
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IV. CIRCULAIRE MINISTfiRlEIXE DU SFEVRIER 1903, 

aux gouverneurs de province, concernant la delivrance 
de^ cutnets par les administrations communales. 



Bruxelles, 3 fevrier 1903. 
Monsieur le Gouterneur, 

A raison des abqs frequents constates par Tinspection du travail, 
j*ai I'honneur de vous prior de vouloir bien rappeler aux administra- 
tions communales de la province, par la vole du Memorial adminis- 
traiify les prescriptions suivantes auxquelles 11 importe que ces admi- 
nistrations se conformenten ce qui concerne la delivrance du carnet 
prevu a Particle 10 de la loi du 13 decembre 1889, relative au travail 
des femmes et des enfants dans les etablissements industriels. 

Oe carnet ne peut etre delivre aux enfants de moins de 12 ans, 
Tarticle 2 de la dite loi interdisant leur emploi au travail d'une roa- 
niere absolue. 

Les administrations communales sont tenues de remetire gralui- 
lement ce carnet aux enfants des deux sexes de 12 a i6 ans, ainsi 
qu'aux filles ou femmes de 16 a 21 ans, domicilies dans la commune 
ou, a d^faut de domicile connu , y ayant leur residence. En ne satis- 
faisant pas aux demandes qui leur sont adressees a cet etfet, ces 
administrations commettent une faute d'autant plus grave qu*elle 
expose les industriels et les parents ou tuteurs des personnes pro- 
tegees a des poursuites repressives. Ces carnets sont en vente cheiE 
les principaux imprimeurs du pays, notamment a Bruxelles, chez 
MM.^ Guyot frerei^, rue Pacheco, 12, et Lesigne, rue de la Cha- 
rile,23. 

Le carnet doit ^tre confectionne d'apres le modele et suivant les 
regies determinees par Tarr^te royal du 24 dedembre 1890. Les 
mentions a y insurer — specialement les noms, prenoms, sexe, date 
de naissance du titulaire — doivent dtre conformes k celles des 
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registres de Tetat civil et la signature du bourgmestre a pour but de 
eertilier cette conformite. En autorisant ou tolerant la remise de car- 
nets en blanc avec leur signature ou leur grlffe, les bourgmestres 
facilitent singuli^rement la frande en cette matiere et, par le fait 
meme, contrarient le contrdle de Pinspectidn du travail. 

II importe egalement, ainsi que le prevoit ce mod^e de carnet, 
dinscrire en toutes lettres la date de naissance du titalaire afinde 
rendre plus difficile la falsification de cette mention, falsification que 
les inspecteurs constatent encore assezfrequemmentetquiapour 
objectif de faire 6cbapper a Tapplication de la loi des personnes pro- 
tegees n*ayant pas TSge reglementaire. / 

Gonform^ment a la jurisprudence de la Gour de cassation, la falsi- 
fication de ce certificat entraine Tapplication des peines sev^respr6- 
Tues aux articles 206 et sulvants du Gode p6nal, 

Li Miniitre, 

GUSTAVE FrANGOTTE. 
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V. — ARRtTfiS ROYAUX 

riglemeniant le travail journalier, le travail de nuit et le 
travail du sepfiimejour des personnes protegees ^ en execu- 
tion des articles 4, 6 et 7de la loi du 43 decembre 4889. 



A. — INDUSTHIES DE DITEHSES CATEGORIES. 



PRCMlfiRB S^RIE D'ARR^TtiS. 



RAPPORT AU ROI. 



Bruxelles, le 24 decembre 1892. 
Sire, 

En execution des articles 4, 6 et 7 de la loi du 13 decembre 1889, 
concernant le travail des femm.es, des adolescents et des enfants dans 
les etablisseraents industriels, j'ai Thonneur de soumettre a Pappro- 
bation de Yotre Majeste une premiere serie d'arr^t6s concernant la 
duree du travail, la duree et les conditions des repos, Temploi au 
travail de nuit ou au travail du septieme jour des categories d'ou- 
vriers proteges par la loi. 

L*article 8 de la loi du 13 decembre 1889 porte que, pour exercer 
les attributions qui lui sont conferees par lei articles 3, 4, 6 et 7« le 
Roi prendra Tavis : i^ des Conseils de Tindustrie et du travail ou 
des sections de ces Conseils representant les industries, professions 
et metiers en cause; ^^ de la Deputation permanentedu Gonseil 
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provincial ; 3«^du Gonseil superieur d'hygiene publique ou d*uii 
comite technique. 

Conformement a oette disposition, les sections competentes des 
Conseils de Tindustrie et du travail ont ete appelees adonner leur avis 
d'apres un questionnaire dresse parraon Departement, {Insuite, le 
Gonseil superieur du travail a ete invite, en qualite de Gomit^ tech- 
nique, a formuler des propositions, en s'inspirant des voeux expri- 
mes par les Gonseils de Tindustrie et du travail ; et ces propositions 
ont ete Tobjet d'une etude approfondie, tant dans les reunions de 
sections que dans les seances plenieres de ce college. Enfin, les 
Deputations permanelites des Gonseils provinciaux ont ete prices de 
seprononcer sur les propositions emanant du Gonseil superieur du 
travail; toutes les ont adoptees; quelques-unes seulement ont for- 
mule des observations de detail * 

Dans c|Stte enqu^te si complete, tous les interets que la loi du 

13 decembre 1889 met en cause, ceux des ouvriers, ceux de Tin- 
dustrie, etTinter^t public qui, bien compris, se confond avec les 
autres, ont trouve leur expression* 

Pour les arretes concernant : 1» la filature et letissage du lin, du 
coton, du chanvre et du jute ; 2° Tindustrie lainiere ; 3^ Timpression 
desjournaux; 4o les industries d'art ; 5** la fabrication du papier 
proprementdite; 6<> la fabrication des tabacs et cigares ; T^ la fabrica- 
tion du Sucre ; 8"* Tindustrie du mobilier et les industries acces- 
soires du b^timent; 9° la fabrication de la poterie et de la faience ; 
10" Tindustrie des produits refraclaires ; ll® Tindustrie de la glace- 
rie, — j*ai Thonneur de proposer a Yotre Majeste Tadoption, sans 
changement, des propositions du Gonseil superieur du travail. 

Pour ce qui concerne Tindustrie des allumettes cbimiques. Tune 
des dispositions proposees par le m6me college m'a paru inaccep- 
table parce qu*elle tendrait a faire admettre les enfants de moins de 

14 ans a des travaux qui, a mon avis, doivent ^tre resolument inter- 
dits aux ouvriers de cette categoric. Une observation analogue pent 
^tre faite au sujet d'une disposition proposee pour Tune des indus- 
tries rangees dans le groupe des industries accessoires du v^tement. 

Au voeu de la loi, la question de Temploi ou de rinterdiction de 

Temploi des ouvriers proteges a des occupations insalubres, dange- 

reuses ou trop fatigantes doit etre resolue d'apres un plan d'en- 

emble. La disposition de rarticte8 s*applique aussi, en effet, aux 
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mesures d*execution de Tarticle 3 ; elle eilge la m^me consultation 
que pour Tapplication des articles 4, 6 et 7. Le Gouyernement pren- 
dra Tavis, au conrs de cette annee, du Conseil superieur d'hygi^ne, 
des Conseils de rindnslrie et du travail, du Conseil sup^ieur du 
travail et des Deputations permanentes, et il fera* ensuite, des pro- 
positions a Yotre Majesty . 

L*arr^te concernant Tindustrie du Mtiment fixe a huit heures 
pendant quatre mois d*hiver et a dix heures pendant les autres 
mois de Tannee la duree du travail des personnes protegees. Les 
chiffres proposes par le Conseil superieur du travail ne tenaient pas 
suffisamment compte de Tintermittence du travail dans cette Indus- 
trie, ou les intern peries des saisons obligent les ouvriers a denom- 
breux chdmages. II y a done ici a envisager, d'unepart, les repos 
forces et, d'autre part, la compensation qu'apporte le salaire des 
journees d'ete pour les pertes subies en hiver. 

Le travail dans les briqueteries ettuileries est fatigant; aussi, 
Tarr^te relatif a ces industries porte a une heure au minimum 
la duree des repos, que le Conseil superieur du travail avaitfixee a 
quacante minutes pour les ouvriers travaillant huit heures. 

Pour les laminoirs a zinc, au contraire, la duree des repos, fixee 
parle meme college a deux heures, a ete reduite a une heure et 
deniie, afin de diminuer d'une denii-heure la duree de la presence 
des jeunes ouvriers dans les usines. 

Deux changements ont ete apportes aux propositions concernant 
lacristallerie et la gobeleterie; d'abord, les six heures de travail, 
autorisees le septieme jour pour la fabrication des tulles en verre, 
sont coupees par une demi-heure de repos. Ensuite, la disposition 
autorisant Temploi des ouvriers proteges, un septieme jour par 
semaine, au nettoya«;e des ateliers, est supprimee, parce qu*elle 
n*est pas conforme a la loi du 13 decenibre 1889. 

Quelques-unes des industries rangees dans le groupe des indus- 
tries accessoires du vetement ont une analogic ^vidente avec la 
filature et le tissage du lin, du colon, du chanvre, du jute ou de la 
laine. II convient de leur appliquer une reglementation qui s'appro- 
che de celle adoptee pour ces industries. Le Conseil superieur du 
travail n'a peut-^tre pas pris garde, en ce qui concerne ces metiers, 
a la nature du travail eflectue par les ouvriers proteges et aux neces- 
siteseconomiques. La duree du travail y a ete ^xet a onze heures. 
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Pour les autres metiers compris dans le m^me groupe, le projet 
d'arr^te porte k dix heures la duree de la jouro^e de travail, f^oafor- 
mement aux avis donnes par la majorite des Conseils de Tindustrie 
et da travaiU par la Deputation permanente de la province de Liege 
et par plusieurs associations commerciales. 

' La proposition du Conseil superieur du travail relative aux indus- 
tries de la construction mecanique, fixait a dix heures et demie la 
duree du travail journalier, avec faculte de prolonger cette duree 
jusqu*a dpuze heures un certain nombre de jours par an, moyennant 
autorisation du gouverneur, du i)ourgmestre ou de Tinspecteur. 

Le Gomite de legislation, institueLaupr^s du Minist^re de Flnt^- 
rif ur et ^e Mnstruction publique, a ete d'avis que le Roi ne pouvait 
deleguer les pouvoirs que lui conf^re Particle 4 de la loi. II en resulte 
que la seconde partie de la prq>osition du Conseil superieur du tra- 
vail ne peut ^tre admise ; d'autre part, la duree du travail n*avait 6t$ 
fixee A dix heures et demie que moyennant la faculte qu'on voulait 
assurer de prolonger la journee au dela de la norme habitljelle. La 
proposition de la premiere section du Conseil superieur du travait 
eonsistait a fixer la duree de cette journee ^ onze heures. 11 qonvient 
done d'en reveiiir a ce dernier chiifre. 

Dans son ensemble, cette reglementation du travail industriel 
s'inspire de I'esprit qui animait le legislateur de 1889 : elle protege 
le jeune ouvrier sans jeter la perturbation dans Tindustrie. J'ai la 
conviction qu'elle fera disparaitre les abus et qu'elle contribuera a 
ramelioration du sort materiel et moral des populations ouvrieres. 

C*est done avec confiance que je soumets les projets d*arr^tes 
ci-apres a la signature de Votre Majeste. 

Je suis, 

Sire, 

Avec le plus profond respect, 

De Votre Majeste, 

Le tres humble et tres fidele serviteur, 

Le Ministre de VAgriculturef 
de V Industrie et des Travaux publics, 

Lj^on de Brdyn. 



1 
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rll^ATCRG CT TISMAGE DV LIV, DV COTIMVy DV CBilLllVftE; 
RT DC aiJTK. 

(Arrete royal du 26 decembre 1892, modifie par Tarr^t^ royal 
du6juiUetl90iO 

Art. 1^'. -^ Dans la filature et le tissage du lin, du colon, du 
chanvre et du jute, le travail des categories d*ouvriers proteges 
par la loi du 18 decembre 1889 est soumis aux regies enoncees 
ci-apres(l) : 

« 
Dur6e du travail et conditions des repos« 

Art* 2. — La duree du travail effectif des enfants et des 
adolescents Sges de moins de 16 ans, ainsi que des filles et des 
fenimes sLgees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, ne peut 
depasser : 

A. Onze heures par jour dans I'industrie du h*n, du chanvre el du 
iule; 

B. Soixante-six heures par semaine, avec une journee maxima, 
de onze heures et demie, dans Vinduslrie du colon (2) * 

Art. 3. — La duree du travail effectif des enfants de moins 
de 13 ans ne peut depasser six heures par jour* 

Toutefois, les enfants de moins de 13 ans employes au travail au 
moment de la publication du present arr«te, pourront rester soumis 
a la regie prescrite par Tar tide 2. 

Art. 4-. — Les heures de travail doivent ^tredivisees au moins 
par trois repos dont la duree totale ne sera pas inferieure a une heure 
et demie. 

Le repos du milieu du jour ne seta pas d'une duree inferieure a 
une heure. 



(1) Sont soumises au rt^gime de cet arr6t6 ; ies fdbriques d*ouate tt 
de couverturcs en coton(d6c. m. 18 avril 1895); les fabriques de tissus 
6lastiques (d^c. m. Uaottt 1895); les faliriques de torons et de cables 
(d^c- min. l6aoat 1895). 

(2) Article tel qu'il esl modifi6 par Tarrdt^ royal du 6 juillet 1904, 
entr^ en vigueur le 4" aoftt 1904. 
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Pendant ces repos, les mecaniques auxquelles des ouvriers prote- 
ges sont employes seront arretees et les ouvriers seront libres de 
sortir deT^tablissement. ' 

Art. S. — En ce qui concerne les categories d'ouvriers vis^s par 
Farticle 3, la duree des repos ne sera pas inferieure a un quart 
d'heure* 



Afflchage* 

Art. 6. — Les chefs d'industrie, patrons ou gerants sont tenus 
de faire afficher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un 
tableau liidiquant les heures du comihencenient et de la fin : i^ du 
travail ; 2* des intervalles de repos. 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de TAgriculture, de Tlndustrie et de^Travaux publics. 

Tout changement apporte au dit tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d*une notification semblables. 



llffDlJSTRlE liAiniEIIE. 

(Arr^te royal du 26 decembre 1892.) 

Art. !•'. — Dans Tindustrie lalniere, le travail des categories 
d*ouvriers proteges par la loi du 13 decembre 1889 est soumis aux 
regies enoncees ci-apres : 

Dur^e du travail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail effeciif des enfants et des adoles- 
cents 4ges de moins de 16 ans, ainsi que des fiUes et des femmes 
^e^ de plus de 16 ans et de molns de 21 ans, ne peut depasser 
onze heures et un quart par jour. 

Art. 3. — Les heures de travail doivent ^tre divisees au moins 
par trois repos dont la duree totale ne sera pas inferieure a une 
heure et demib. 

Le repos du milieu du jour ne sera pas d'une duree inferieure a 
une heure. 



JSBLAyjSL. UBS FH3I3IB5- SE^ llSBk BSK^mS 



fefcintafligfagr iJMi T ateti€«>atta< 

Ha doable da tableaw ei- 
IKusire de rigriealtOBr, di& rihdii^riecl d» Tjc 
IdotekaBgBBKBfcjpporie'aai&tsblisnfien rabies ps&K- 



.Arrefie royal da 2li deeuftiits 1^9^ j 

AftT* l». — tens riadttstrie de rimpccamii d« jiiiiaiiii, ie 
trawail dea yer?wnnea protegees par ta lol du IS decmbre 1889 est 
9MMUS aux regies eooaetses d-apres : 

Dorie dv trmTail «t coitditioas d«s 

Abt. ^ — La dar«e da travail edeetxf dues «a£uftts ei < 
ccsia iifea de moiiis de 16 aos, xlbsi tfue dei dil«s «i i 
de plus de iS ana ei de moins ^ 21 ans, ■« peat defoaaer dix 
benresparjoar. 

Art. 3. — Poar les categories de penonoes ■eMnuKcs k 
Tarticie i da present arrete, Ie& heurtts de travail doive&t etre diri- 
sees par plasiears repos doal la daree toiale Be sera pas infi&fieare 4 
one beare ei demie. 

Afficliage. 

Akt- 4. — Les che& d*industrie, patrons oa gerants soat leaos 
de feire afficher dans lears ateliers » a un endroit apparent, an 
tableau indiquant les beures da commencement et de la fin : i<^ da 
travail; ^ des intervalles de repos. 
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Un double du tableau jDi*dessas oieotionne sera transsnis au 
Ministre de PAgriculture, de rinclu&trie et des Travaiix publics. 

Tout changement apportie a« dil tableau fera Tobjet d*uQe publica- 
tion et d*une notifi^^atioo semblables. 



IMDVSTIilBS D'ABT. 

(Arr^te royal du 26 decembre 1892.) 

Art. 4^. — Dans les industries d'art, definies au groupe XVI 
\ de hi classification des industries pour Torganisation des Conseils de 

\ Findustrie et du travail, annex4e au present arr^te, sauf en ce qui 

concerne Pimpre^sion des journaux, le travail des personnes prote- 
gees par la loi du 13 deeembre 1889 est soumis aux regies enoncees 
ci-apr^s (1) : 

Durde du travail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail effectif des enfants et des adoles- 
cents 4ges de moins de 16 ans, ainsi que des Alles et des femmes 
4gee8 de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, ne peut depasser dix 
heures par jour. 

En ee qui concerne les fonderies de caract^res d'imprimerie, le 
travail des enfants de moins de 16 ans est limite a huit beures par 
jour. 

Art. 3. — Les heures de travail doivent ^tre dlvisees au moins 
par trois repos dont la duree totale ne sera pas inferieure a une heure 
et demie. 

Affichage. 

Art. 4. — Les chefs d'industrie, patrons ou g^rants sont tenus 
de faire afficher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un 



G, (1) Sont soumises au regime de cet arr^t^ : les fabriqnes de cartes ^ 

!, >uer et de papiers coiori^s et marbr^s {die, m. 18 avril 1895); les 

f, ibriques de boites en carton et de car tonnages (d6c. m. 4 septem- 

1^ re 1895). 
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tableau indiquant les henres du commencement et de la fin : i^ du 
travail ; ^ des interyalles de repose 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de l*Agriculture, de I'lndustrie et des Travaux publics. 

Tout cbangement apporte au dlt tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d*une notification semblables. 



Annexe. 



Extrait de la classification des industries pour V organisation 

des Conseils de Vindustrie et du travail. 

f 

XVI • — Industries d'art. 

Industrie de Timprimerie : typographic, lithographic, chromo- 
lithographie, phototypie, heliogravure, etc. — Fonderie do carac- 
teres pour rimprimerie. — Industrie de la reliure : brochage, 
cartonnage, reliure proprement dite, dorure, etc. — Fendeurs de 
diamantS) taille et polissage des diamants, sertissage des pierres 
precieuses, Industrie du bijoutier. — Estampage, polissage, gravure^ 
emaillage, damasquinage des metaux precieux. — Industrie des 
modeleurs, ornemanistes, mouleurs, sculpteurs, ciseleurs, incrus- 
teurs, frappeurs de medailles, guillocheurs, etc. — Industrie des 
peintres sur porcelaine, sur verre, et fabricants de vitraux. — 
Graveurs de musique, sur bois, sur cuivre, sur acier; graveurs de 
caracteres. — Fabrication des pianos et des orgues; industrie ^es 
luthiers. — Fabrication d'objets en pl^tre ou en ciment ayant 
caractere artistique. — Fabrication des monnaies. 



FABBICATIOJV DIJ PAPIEB. 

(Arrete royal du 26 decembre 1892, modifie par Tarr^te royal j 
du 31 mars 1903.) 

Art. l«^ — Dans les fabriques de papier el de carton, le travaill J des 
eaUgories d'ouvriers proteges par la loi du 43 decembre it 88S, ' 



employes aux opirations de la fabrication, telles que : cuisso 



des 
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I maliens premieres, d^filage, blanchiment, raffinage, conlection dee 

I feuiUeSf $oU a la matn, soil a la machine eaniinue, prestage, ealen- 

^ ^ drage, humeelage, rognage et decoupage^ est saumis aux regUs dnan^ 

tees ci'apres (1) : 



Dur^e du trarail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail effectif des adolescents ^es de 14 
416 ans, ainsi que des filles et des femmes 4g6es de plus de 16 ans 
et de moins de 21 ans, ne peut depasser 10 heures par jour. 

Art. 3. — Pour les categories d'ouvriers mentionnes a I'ar- 
tide 2 du present arr^te, les heures de travail doivent etre divisees 
au moins par trois repos dont la duree totale ne sera pas inferieure 
a une heure et demie. 

Art. 4i. — La duree du travail effectif des enfants ages de 12 k 
14 ans ne peut depasser six heures par jour. 

Art. 5. — Pour les categories d'ouvriers mentionnees a l^article 4 
du present arr^e, les heures du travail doivent etre divisees par un 
ou plusieurs repos dont la duree totaie ne sera pas inferieure a une 
demi-heure. 

Art. 6. — Tovtefois, les enfants de 12 a 14 ans employes au travail 
au moment de la publication du present arr^te, pourront rester sou- 
mis aux regies prescrites par les articles 2 et 3 du present arrete. 

Travail de nuit. 

Art. 7. — Les adolescents du sexe masculin ages de 14 a 16 ans 
peuvent ^tre employes au travail apr^.s 9 heures du soir et avant. 
5 heures du matin. 

Art. 8. — Pour les caiegories d'ouvriers dont Temploi apres 
9 heures du soir et avant 5 heures du matin est autorise, la duree du 
travail effectif, hetires de jour et heures de nuit reunies, ne peut 
depasser celles prescrites par Particle 2 du present arrete, la duree 
et les conditions des repos sont les memes que celles prescrites par 
Farticle 3 du present arrete. 



(1) Article tel qu'il est modifi^ par Tarr^t^ royal du 31 mars 1905. 
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Affichage. 

Art. 9. — Les chefs dMndustrle, patrons ou eerants sont tenns de 
faire alBcher dans leurs ateliers, k un endroit apparent, un tableau 
indiquant les heures du commencement et de la fin : 1* du travail ; 
So des intervalles de repos. 

Un double dii tableau ci-dessus mentionne sera traosmis au 
Ministre de TAgriculture, de Tlndustrie et des Travaux publics. 

Tout changement apporte au dit tableau fera Tobjet d*une publi* 
catipn et d*une notification semblables . 



TABACS KT CICiARES. 

(ArrSte royal du 26 d^cembre i89S.) 

Art. 1^'. — Dans les diiferentes branches de Tindustrie deft 
tabacs et cigares, le travail des categories d'ouvrier^ proteges par 
la loi du 13 decembre 1889 estsoumis aux regies enoncees ci-apres : 

Dur^e du travail et conditions des repos. 

Art. 2, — La duree du travail effectlf des enfants et des adoles* 
cents %es de 14 a 16 ans, ainsi que des filles et des femmes %ees 
de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, n^ peut depasser 10 heures 
par jour. 

Art. 3. — Pour les categories d'ouvriers mentionn6es a Tarticle 2 
du present arrSte, les heures de travail doivent 6tre divisees au 
moins par trois repos dont la duree totale ne sera pas inferieure a 
une heureetdemie. 

Art. 4. — La dur^e du travail effectif des enfants de 12 i 14 ans 
ne peut depasser six heures par jour. 

Art. 5. — Pour la categorie d'ouvriers mentionnee ^ Tarticle 4 
du present arrete, les heures de travail doivent etre divisees par un 
ou plusieurs repos dont la duree totale ne sera pas inferieure k une 
demi-heure. 

Art. 6. — Toutefois,les enfants de 12 a 14 ans employes au travail 
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au moment de la publication du present arrSte, pourront rester 
«oumis aux regies prescrites par les articles 2 et 3 du present arrdte. 



Affichage. 

Art. 7. — Les chefs dindustrie, patrons ou gerants sont tenus de 
faire afficher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, les heures 
^u commencement et de la (In ; 1^ du travail ; 2<> des intervalles de 
^repos. 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de TAgriculture, de Tlndustrie et des Travaux publics. 

Tout changement apporte au dit tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d*une notification semblables. 



FABBICATIOM DV l»IJCIiK. 

(Arr^te royal du 26 deoembre 1892.) 

Art. i^'^. — Dans la fabrication du sucre, le travail des categories 
^'ouvriers proteges par la loi du 13 decembre 1889 est soumis aux 
i*egles euoncees ci-apres [1 ) : 

Dttr^e du travail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail eAectif des enfants et des adoles- 
•cents Sges de moins de 16 ans, ainsi que des filles et des femnies 
-agees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, ne pent depasser dix 
heures et demie par jour. 

Art. 3. — Les heures du travail doivent ^tre divisees au moins par 
trois repos dont la duree totale ne sera pas inferieure a une heure et 
Hlemie. 



(1) L*expre8Sion c fabrication du sucre » s'applique ^ Tensemble des 
'^p^ratioDs s^effectuanl dans Tenceinte des usines dites c sucreries », y 
omprift les travaux se praliquant dans les laboraloires d^essais ehi- 
iiiquefset dans la eour de ces ^lablissements* L^industrie de la raffi- 
uerie et de la candiserie n'^tant pas vis^ par cet arr6t4 est soumise au 
regime pur et simple de la loi. (D^c. minist. 14 septembre 1899.) 
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Travail de nuit. 

Art. 4. — Les adolescents de 14 a 16 ans, ainsi que les filleg et les 
femmes agees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, peuvent etre 
employes au travail apres 9 heures du soir et avant 5 heures du 
matin. 

Art. 5. — Pour les categories d'ouvriers dont I'emploi apr^s 
9 heures du soir et avant 5 heures du matin est autorise, la dur^e du 
travail effectif, heures de jour et heures de nuit reunies, ne peut 
depasser celle prescrite par Tarticle 2 du present arrete. La duree 
et les conditions du repos sont les memes que celles prescrites par 
Particle 3 du present arr6te. 

Affichage. 

Art. 6. — Les chefs d'industrie, patrons ou g^rants sont tenus de . 
faire afficher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un tableau 
indiquant les heures du commencement et de la fin : l*" du travail : 
2° des intervalles de repos. 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de TAgriculture, de Tlndustrie et des Travaux publics. 

Tout changement apporte au dit tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d*une notification semblables. ' 



MOBlIilEB ET l]!tfDV8TRlE<« ACCEfSSOIRE <<|DV BATIMEIVT. 

(Arrete royal du 26 decembre 1892.) 

Akt. 1^'. — Dans Tindustrie du mobilier et les industries acces- 
soires du b^timent, definies au groupe XI de la classification des 
industries pour Torganisation des Conseils de Tindustrie et du tra- 
vail, annexee au present arrete, le travail des categories d^ouvriers 
proteges par la loi du 13 decembre 1889 est soumis aux regies 4non- 
cees ci-apres : 
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Durde du travail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail effectif des enfants et des adoles- 
cents 4ges de moins de 16 ans ne peut d6passer neuf heures par jour 
pendant les mois d'octobre, novembre, decembre, Janvier, fevrie r et 
mars, et dix heures par jour pendant les autres mols de Tannee. 

Art. 3. — Les heures de travail doivent dtre divistes au moins par 
trots repos dont la duree totale ne sera pas inferieure i une heure et 
demie. 

Le repos du milieu du jour ne sera pas d^uae duree inferieure a 
une heure. 

Affichage. 

Art. 4. — Les chefs d!indu8trie, patrons ou gerants sont tenus de 
faire afficher dans leurs chantiers et ateliers, a un endroit apparent , 
un tableau indiquant les heures du commencement et de la fin : i<^ du 
travail; 2* des intervalles de repos. 

Un^double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de TAgriculture, de I'Industrie et des Travaux public^. 

Toutchangement apporte au dit tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d'une notification i^emblables. 



Annexe. 



Extrait de la classification des industries pour Vorganisation 
des Conseils de Vindustrie et du travail. 

XL — Industrie du hobilier et industries 

ACCESSOIRES DU BATIMENT. 

Fabricants de meubles : ebenistes, chaisiers, tabletiers, tourneurs 
enbois, sculpteurs sur bois (pour meubles et panneaux decoratifs). 
— Fabricants de parquets, tapissiers-garnisseurs, peintres deco- 
rateurs et placeurs de papiers de tenture^ fabricants de meubles et 
objets en rotin et en bambou, vanniers, miroitiers, encadreurs. — 
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Fabrication d*objets en marbre (chemin^es, pendules, coupes, etc.), 
fabrication des mouliires. — Carrossiers, eharrons, fabricants de 
brouettes et autres vehicules 4 conduire k la main, garnisseurs de 
voitures, peintres d^equipages. — Fabrication de caisses d*embal- 
lage, tonneUerie. — Fabrication des brosses, pinceaux, balais,etc., 
boissellerie, tabletterie, fabrication de billards, etc. 



POTERIE ET FAIEMCE. } 

(Arr^te royal du 26 d^cembre 1892.) 

Art. 1®', — Dans la fabrication de la poterie et de la faience, le 
travail des categories d*ouvriers proteges par la loi du 13 decern- 
bre 1889 est soumis aux regies encmcees ci-apres (1) : 

Dur^e du travail et conditioiis des repos. 

Art. 2. — La duree du travail effectif des enfahts et des adoles- 
cents Sges de moins de 16 ans, ainsi que des fiUes et des femmes 
Sg^es de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, ne pent depasser dix 
heures par jour. 

Art. 3. — Les beures de travail doivent ^tre divlsees au moins 
par trois repos dont la duree totale ne sera pas inferieure a une heure 
«t demie. 

Le repos du milieu du jour ne sera pas d'une duree inferieure k 
une heure. 

Affichage. 

Art. 4. — Les chefs d*industrie, patrons ou g^rants sont tonus de 
faire afficher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un tableau 
indiquantles heures du commencement et de la fin : 1« du travail ; 
^" des intervalles de repos. 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 



(i) Sonl sou mites au regime de cet arr^l^ : If s fabriqaes de porce- 
laine (d^c. m. 22 sept. 1899); les fabriques de pipes en terre (dte. m. 
23fivrier 1901). 



r 
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Ministre de TAgriculture, de Tlndustrie et des Trayaux publics. 
Tout changemcnt apporte au dit tableau fera Tobjet d*uiie publi- 
cation etd'une notification semblables. 



PBODCITS MEFBACTAIBKS. 

(ArrSte royal du 26 decembre 1892.) 

Art. 1^'. — Dans Tinduslrle des produits refractaires, le trayail 
des categories d'ouvriers proteges par la loi du 13 decembre 1889 
est soumisaux regies enoncees ci-apres: 

Dur6e du travail et eonditions des repos. 

Art. 2. — La dureedu travail effectif des enfants et des adoles- 
.cents Sges de moins de 16 ans, ainsi que des filles et desfemmes 
4|[ees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, ne peut depasser dlx 
heures par jour. 

Art. 3. — Les heures de travail doivent ^tre dlvisees au moins par 
trois repos dont la duree totale ne sera pas inferieure k une heure et 
demie. 

Le repos du milieu du jour ne sera pas d*une duree inf(§rieure a 
une heure. 

Affichage* 

Art. 4. — Les chefs d^industrie, patrons ou g^rants sont tenus d« 
faire afQcher dans leurs ateliers, i un endroit apparent, un tableau 
indiquantles heures du commencement et de la fin : i^ du travail; 
2^ des intervalles de repos. 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis an 
Ministre de TAgriculture, de Tlndustrie et des Travaux publics* 

Jout changement apporte au dit tableau fera Tobjet d*une publi- 
cation et d*utie notification semblables. 



34 TEAVAIL DES FEMMES ET DE8 ENFANTS 

IMDIISTBIi: BE 1«A GLACEBIK. 

(Arr4t6 royal du 26 decembre 1892.) 

Art. i^. — Dans la fabrication des glaces, le travail des categories 
d*ouyriers proteges par la loi du 13 decembre 1889 est soumis aux 
r^les 6nonc^es ci-apr^s : 

Dur^e du travail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail effectif des enfSants et des adoles- 
cents 4ges de moins de 16 ans, ainsi que des fiUes et des femmes 
4gees de plus de 16 ans et moins de 21 ans, ne peut depasser dix 
heures par jour. 

Art. 3. — Les heures de travail doivent 6tre divisees au moins 
par trois repos dont la dur^e totale ne sera pas inferieure k une heure 
et demie. 

Le repos du milieu du jour ne sera pas d*une dur^e inferieure a 
une beure. 

Travail de nuit. 
> 
Art. 4. — Pour la coulee des glaces, les gardens 4g68 de 14 a 
16 ans peuvent ^tre employes au travail apr6s 9 heures du soir et 
avant 5 heures du matin. 

Art. 5. — Pour la categoric d^ouvriersmentionneeiTarticle 4» 
la duree du travail effectif, heures du jour et heures de nuit reunies, 
ne oeut depasser celle prescrite par Particle 2. La duree des repos 
est la m^me que celle prescrite par Tarticle 3. 

Travail du septidme jour. 

Art. 6. — Une semaine sur deux, les gardens de 14 k 16 ans 
peuvent £tre employes un septieme jour au travail de la coulee des 
glaces. 

Ge jour-la, la duree de leur travail effectif ne peut depasser six 
beures couples par une demi-heure de repos, et le temps necessaire 
leur sera laisse pour vaquer aux actes de leur culte. 
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Affichage. 

Art. 7. — Les chefs dMndastrie, patrons ou g^rants sont tenus de 
faire aificher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un tableau 
indiquant les heures du commencement et de la fin : !• du travail ; 
2» des intervalles de repos. 

Un double du' tableau ci-dessus mentiohne sera transmis au 
Ministre de TAgriculture, de Tlndustrie et des Travaux publics. 

Tout.changement apporte audit tableau fera I'objet d'une publi- 
cation et d*une notification semblables. 



AlilifJMETTKSI i;;H[iifiQiJc:s. 

(Arr^te royal du 26 decembre 1892.) 

Art. 1*'. — Dans la fabrication des allumettes chimiques, le 
traTail des categories d'ouvriers proteges par la loi du 13 decem- 
bre 1889 est soumis aux regies enoncees ci-apres : 

Dur^e du travail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail efiectif des enfants et des adoles- 
cents dges de moins de 16 ans, ainsi que des filles et des femmes 
^gees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, ne pent depasser dix 
heures et demie par jour. 

Art. 3. — Les heures de travail doivent ^tre divis^es au moins 
par trois repos dont la dur^e totale ne sera pas inferieure a une 
heure et demie. 

Le repos du milieu du jour ne sera pas d*une duree inferieure k 
une heure. 

Pendant ces repos, les ouvriers sortiront des salles de travail. 

Affichage. 

Art. 4. — Les chefs d'industrle, patrons ou gerants sont tenus 
I faire afiicber dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un tableau 
diquant les heures du commencement et de la fin : 1' du travail ; 
des intervalles de repos. 
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Un double du tableau ci-dessus mentionnee sera transmis au 
Ministre de TAgriculture, de rindustrie et des Travaux publics. 

Tout changement appoite au dit tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d*une notification semblables. 



IMDlIi^TRIE: »1J BATKMEHT. 

(Arr^te royal du 26 decembre 4592.) 

AnT. i®'. — Dans Tindustrie du b4timent, definie au groupeX 
de la classification des industries pour rorganisat^ion des Gonseils 
de Hndustrie et du travail, annexee au present arrete, le travail 
des categories d'ouvriers proteges par la loi du 13 decepabre 1889 
est soumis anx regies enoncees ci-apres : 

Dur6e du travail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail efi'eclil des enfants et des adoles- 
cents ages de moins de 16 ans ne pent depasser buit heures par jour 
pendant les mois de novembre, decembre, Janvier et fevrier, et dix 
beures par jour pendant les autres mois de Tannic . 

Art. 3. -— Les beures de travail doivent etre divisees par des 
repos dont la duree totale ne sera pas inferieure a une beure pendant 
les mois de novembre, decembre, Janvier et fevrier, et a une beure 
et demie pendant les autres mois de Tannee. 

Affichage. 

Art. 4. — Les cbefs d'industrie, patrons ou gerants sont tenus de 
faire afficber dans leurs chantiers et ateliers,* a un endroit apparent, 
un tableau indiquant les beures du commencement et de la fin ; 
1* du travail; 2° des intervalles de repos. 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de rAgriculture, de rindustrie et des Travaux publics. 

Tout changement apporte au dit tableau fera Tobjet d'une publica- 
tion et d*une notification semblables. 
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Annexe. 

Ex trait de la clanifieation des industries pour V organisation 
des Conseils de V Industrie et du travail. 

X. — Industrie du batihent. 

Industrie du Mtiment : terrassiers, masons, poseurs de pierres^ 
manoeuvres, charpentiers, menuisiers, vitriers, ardoisiers, plafon- 
neurs, plombiers, zingueurs, Industrie du l)ois (scierie, etc.), etc. 



I.A9IIMOIB9 A ZIIVC. 

(Arrete royal du 26 decembre 1892.) 

Art 1®'. '— Dans les laminoirs a zinc, le travail des categories 
d*ouvriers proteges par la loi du 13 decembre 1889 est soumis aux 
regies enoncees ci-apr^s : 

Dur^e du travail, et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail effectif des enfants et des adoles- 
cents ^ges de 12 a 14 ans ne peut depasser cinq heures par jour. 

La dur6e du travail effectif des adolescents ^ges de 14 4 16 ans, 
ainsi que des filles et des femmes Sgees de plus de 16 ans et de moins 
de 21 ans, ne peut depasser dix heures par jour. 

Art. 3. — Les heures de travail des enfants 4ges de 12 a 14 ans 
doivent ^tre divisees par iln repos dont la duree sera d*une demi- 
heure au moins. 

Les heures de travail des enfants et des adolescents siges de 14 k 
16 ans, ainsi que des filles et des femmes dgees de plus de 16 ans 
et de moins de 21 ans, doivent etre divisees par des repos dont 
la duree totale ne sera pas inferieure a une heure et demie par jour. 

Le repos principaf, entre 11 heures du matin et 2 heures de rele-- 
vee, ne sera pas d*une duree inferieure a une heure. 

Travail de nuit. 

Art. 4. >- Les adolescents £iges de 14 a 16 ans peuvent etre 
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employes au travail apres 9 heures du soir et avant § heures du 
matin. 

Art. 5. -^ Pour les categories d'oiivriers^dont Temploi apr^s 
9 heures du soir et avaht5 heures du matin est autoris6, la duree du 
travail effectif, heures de joqr et heures de nuit reunies, ne peut 
depasser celle prescrite par I'article 2 du present arr^t6. 

Les heures de travail doivent etre divisees par des repos dont la 
duree totale ne sera pas inferieure a une heure et demie. 

Le repos principal, entre li heures du soir et 2 heures du matin, 
ne sera pas d*une dur6e inferieure k une d^mi-heure. 

Affichage. 

Art. 6. — Les chefs d'industrie, patrons ou gerants sont tonus de 
faire afiicher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un tableau 
indiquant les heures du commencement et de la fin : 1"^ du travail ; 
2<^ des inteiTalles de repos. 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de TAgricnlture, deTIndustrie etdes Travaux publics. 

Tout changement apporte au dit tableau fera I'objet d*une publi- 
cation et d*uhe notificatioH semblables. 



( Arr^te royal du 26 decembre 1892 . ) 

Art. l^"^. — Dans la cristallerie et la gobeleterie, le travail des 
categories d'ouvriers proteges par la loi du 13 decembre 1889 est 
soumisaux regies enoncees ci-apres (1) : 

Dur^e du travail et conditions des repos. 

*Art. 2. — La duree du travail effectif des enfants et des adoles- 
cents Sges de moins de 16 ans, ainsi que des filles et des femmes 

(1) Les ateliers de bombage du verre suivent le regime des cristalle- 
ries-gobeleteries (d^c. m. 27 ayril 1895). 



r 
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^gees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, qui exercent le 
metier d^ verrier, ne peut depasser dix heures vingt minutes par 
Jour. 

Art. 8. — Les heures du travail doiyent Hre divisees par trois 
repos, un de vingt minutes au moins dans la matinee, un d*une demi- 
heureau moins versmidi, un troisieme de vingt minutes au moins 
dansTapres-midi. 

Travail de nuit. 

Art. 4. — Les adolescents ^6s de 14 & 16 ans, ainsi que les filles 
et les femmes 4gees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, peuvent 
etre employes au travail apres 9 heures du soir et avant 5 heures du 
matin. 

Art. 5. — Pour les categories d'ouvriers dont Temploi apr^s 
9 heures du soir et avant 5 heures du matin est autorise, la duree du 
travail effectif , heures de jour et heures de nuit reunies, ne pent 
depasser celle prescrite par l*article 2 du present arr^t^. 

Art. 6. — Une semaine sur deux, les adolescents Sg^s de 14 k 
16 ans peuvent dtre employes un septieme jour k la fabrication des 
tuiles en verres et autres travaux analogues qui necessitent du verre 
repose. 

Ce jour-la, la duree de leur travail effectif ne peut depasser 
six heures, coupees par un repos d'une demi-heure au moins, et le 
temps neceisaire leur sera laisse pour vaquer aux actes de leur culte. 

Affichage. 

Art. 7. — Les chefs d*industrie, patrons ou gerants sont tenus de 
faire afficher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un tableau 
indiquant les heures du commencement et de la fm : 1^ du travail; 
2<^ des intervalles de repos. 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de TAgriculture, de Tindustrie et des Travaux publics. 
Tout changement apporte au dit tableau fera Tobjet d'une publi- 

xion et d*une notification semblables. 
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(Arr^te royal du 26 decembre 1892.) 

Art. I®'. — Dans Ics industries accessoires du v^tement 6non- 
cees ci-apr^s : bonneterie de laine, de coton et de lin (bas, gilets^ 
bonnets, tricots, jupons, etc.); passementerie de lin, de laine et de 
coton ; fabrication de dentelies etde broderies ; fabrications des tulles 
et des blondes; fabrication des lacets en laine, en lin, en chanvre et 
en sole, le travail des categories d*ouvriers proteges par la loi da 
13 decembre 1889 est soumis aux regies enoncees ci-apres (1) : 

Dur^e du travail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail effectif des enfants et des adoles- 
cents Sges de moins del 6 ans, ainsi que desfiUeset des femmes agees 
de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, ne peut depasser onze 
heures par jour. 

Art. 3. — Les heures de travail doivent 6tre divisees au moins 
par trois repos dont la duree totale ne sera pas inferieure k une 
heure et demie. 

Le repos du milieu du jour ne sera pas d'une duree inferieure a 
une heure, 

Affichage. 

Art. 4. — Les chefs d'induslrie, patrons ou gerants sont tonus de 
iaire afiicher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un tableau 
indiqnant les heures du commencement et de la fia: i^ du travail ; 
2<^ des intervalles de repos. 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de TAgriculture, de Tlndustrieet des Travaux publics. 

Tout changement apporte au dit tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d'une notification semblables. 

(1) La fabrication d'espadrilles & semelle en jute tress^ est comprise 
dans les iadustries accessoires du v^lement, l^* cat^gorie (d^c. m» 
22nov. 1898). 
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1MBV9TRIES ACCESSOIRES Ml TfiTEMEJWT (•« eat^strto) 

(Arrete royal du 26 decembre 4892.) 

Art. 1*'. — Dans les industries accessoires du vdtement 6non- 
cees ci-apr^ : tannerie, corroyerie, megisserie, maroquinerie, 
industrie des portefeuillistes, des (;atniers, des peaussiers, des sel- 
liers et bourreliers, etc.; metiers des cordonniers, bottlers, racom- 
noiodeursde souUers, sabotier^; chapeliers et casquetiers (chapeaux 
defeutre, desoie^ de paille); fabrication de cols, manchettes, linga 
de luxe; fabrication de corsets et jupons (autres que les jupons en 
laine); blancbisseurs de linge et de vetements; boutonniers en me- 
tal, en soie, en os; gantiers en peau et en fil; laveurs de gants de 
peau,gu6triers; fabrication des ombrelles, des cannes et despara- 
pluies; teinturiers de Vdtements, en paille, etc. (i); fabrication des 
objets de toilette et d*articles de mode, — en tant que la loi du 
13 decembre 1889 s*applique aux etablissements ot s'exercent ces 
industries, — le travail des categories d*ouTriers proteges par la dite 
loi est soumis aux^r^gles ci-apr^s : 

Dur^e du travail et conditions des repos. 

Art. 2. — La dur^e du trayail effectif des enfants et des adoles- 
cents ^es de raoins de 16 ans, ainsi que des filles et des femmes 
^tes de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, ne pent depasser dix 
heures pai^ jour. 

Art. 3. — Les beures de travail, telles qu'elles sont r^glees par 
Tarticle 2, doivent 6tre divisees par des repos dont la dur^e totale ne 
sera pas inferieure a une heure. 

Pendant ces repos, les ouvriers seront libres de sortir des salles 
de travail. 

AfOichage. 

Art. 4. — Les chefs d*industrie, patrons ou g^rants sont tenus de 

(1) Les ateliers de repassage, h la main ou k la macliine) sont soumis 
au regime de cet arr^l^ lorsque le travail est effeclu^ dans le m6me 
local que celui oCi ont lieu le lavage, le d^graissage ou la teinture 
(d^c. m. 11 mai 1904). 



42 TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS 

\ 

faire afQcher dans leurs ateliers, a un endroit apparent^ un tableau 
indiquant les heures du commencement et de la fin : l*" du travail; 
2^ des intervalles de repos. * 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de TAgriculture, de Tindustrie et des Travaux publics. 

Tout cbangement apport^ au dit tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d'une notification semblables. 



GROSilE: €0]l(iTBlJ€TIOM JMECAMIQIJE. 

(Arrele royal du 26 decembre 1892.) 

Art. 1«'. — Dans Tindustrie de la grosse construction mecanique, 
definie au groupe Y de la classification des industries pour Torgani- 
sation des Conseils de Tindustrie et du travail, Ic travail des catego- 
ries d*ouvriers proteges par la loi du 13 decembre 1889 est soumis 
aux regies ci-apres : 

Dur^e du travail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail efiectif des enfants Sges de moins 
de 14 ans ne pent depasser dix heures par jour. 

Art. 8. — La duree du travail efiectif des enfants et des adoles- 
cents de 14 a 16 ans, ainsi que des fiUes et des femmes ^g6es de plus 
de 16 ans et de moins de 21 ans, ne pent depasser onze heures par 
jour. 

Art. 4. — Les heures de travail, telles qu*elles sont reglees par 
rariicle 2, doiventetre divisees par des repos dont la duree totale ne 
sera pas inferieure a une heure. 

Pendant ces repos, les ouvriers seront libres de sortir des salles 
de travail. 

Af&chage. 

Art. 5. — Les chefs d'industrie, patrons ou gerants sont tenus 
de faire afiicher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un tableau 
indiquant les heures du commencement et de la fin : I*' du travail ; 
2° des intervalles de repos. 
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Un double dui tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de TAgriculture, de Tlndustrie et des Travaux publics. 

Tout changement apport^ au dit tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d*une notification semblables. 



Annexe. 

Extrait de la classification des industries pour Vorganisation 
des Conseils de Vindustrie et du travail. 

V. — Gi^OSSE CONSTRUCTION HI^CikNIQjUE. ' 

Chaudieres k vapeur. — Grosse chaudronnerie en fer et ei^ cuivre. 
— Machines a yapeur, machines d'epuisement et d'extraction, 
machines soufiQantes, etc. — Construction de locomotives et de 
tenders, de locomobiles, de wagons et voitures de chemins de fer» de 
^freinsy de locomotives et voitures de tramways, de chemins de fer a 
vole etroite, de wagonets, materiel de houilleres, etc. — Fabri- 
cation des roues, des bandages de roues, essieux, ressorts, 
butoirs, etc. — Fonderies de fer ou de cuivre qui produisent des 
objets employes dans la grosse construction mecanique (colonnes 
pour b^timents, cuves en fonte, batis, volants, cylindres, tuyaux 
pour conduites d*eau et de gaz, etc.), roues de transmissions, engre- 
nages, pieces de forge destinees aux machines. — Construction de 
ponts, charpentes et autres gros ouvrages metalliques. — Construc- 
tion et reparation de navires etde leurs accessoires. — Construction 
de machines-outils, de grands tours, de grandes machines a 
estamper, a forer, a decouper. — Construction d'engins, de 
machines et metiers mecaniques employes dans Tindustrie manu- 
facturiere, dans la papeterie, etc. — Fabrication de canons (grosses 
pieces d'artillerie). 



PETITfi COHH^TRtlCTIOM MECAJIIQIJE. 

(Arr^te royal du 26 decembre 1892.) 

Art. 1<^'. — Dans Tindustrie de la petite construction mecanique, 
ifinie aux litt^ras A, ^, C et Ddu tableau annexe au present arrete 
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reproduisant le groupe IX de la classification des industries pour 
Porganisation des Gonseils de rindustrie et du travail, le trayail des. 
categories d*ouvriers proteges par la lot da 13 d^embre 1889 est 
soumis aux regies ci-aprds : 

Dur^e du travail et conditions des repos. 

Art. 2. — Dans les industries enumer^es sous le littera A du 
tableau ci-apres, la duree du travail effectif des enfants de 12 a 
14 ans ne peut depasser dix heiires par jour. 

Art. 3. — Dans les industries visees par Tarticle 2 du present 
arrete, la duree du travail effectif des enfants et des adolescents 
^es de 14 a 16 ans, ainsi que des femmes et des filles ^gees de plus 
de 16 ans et de moins de 21 ans, ne peut depasser onze heures par 
jour. 

Art. 4. — Dans les metiers enumer6s sous les lettres B, C ei D 
du tableau ci-apres, la duree du travail efiectif des enfonts et des 
. adolescents de moins de 16 ans, ainsi que des filles et des femmes^ 
4gees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, ne peut depasser 
dix heures par jour. 

Art. 5. — Dans les metiers enum^res sous les lettres A, B, C 
et D du tableau ci-apres, les heures de travail doivent ^tre divisees 
par des repos dont la duree totale ne sera pas inf&rieure a une heure 
et demie. 

Le repos du milieu du jour ne sera pas d^une duree inferieure a 
une heure. 

Pendant ces repos, les ouvriers seront libres de sortir des salles 
de travail. 

Affichage. 

Art. 6. — Les chefs dMndqstrie, patrons ou gerants sont tenus 
de faire afficher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un 
tableau indiquant les heures du commencement et de la fin : 1<> du 
ravail; 2* des intervalles de repos. 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de TAgriculture, de rindustrie et des Travaux publics. 

Tout changement apporte au dlt tableau fera Tobjet d*une publi- 
cation et d*une notification semblables. 



J 
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Annexe. / 



[ £xtraii de la classification des industries pour Vorganisation 

[ des Conseils de Vindustrie et du travail. 

i • IX. — Industrie de la petite construction h^canique. 

A. Fabrication des vis, boulons, rivets^ clous, pointes de Paris, 
crochets, crampons, limes, aiguilles, epingles, agrafes, oeillets, etc. 
Construction de petits tours, de petites machines a estamper, k forer 
et k decouper, d*etaux. Fabrication des outils a la main pour toutes 
les professions industrielles. Construction de machines agricoles 
ii semer, a planter, a faucher, k battre, ainsi que de charrues, de 
herses, de rouleaux et autres instruments agricoles. Fabrication 
d'objets de jardinage de toute nature. Construction dlnstruments 
de pesage, de poids et mesures, de compteurs a gaz et d eau, de 
dynamom'etres, d*appareils enregistreurs des pressions, etc. Fabri- 
cation de toiles metalliques, de fils de fer pour cldtures ou hales 
artificielles. Fabrication de plumes metalliques k ecrire. Construction 
de machines a composer et k imprimer. Fabrication des couteaux, 
canife, rasoirs, ciseaux et lames de toutes especes. Fabrication des 
ustensiles de menage en metal el de la poterie d*etain. Fabrication 
des cardes et taillanderies. L'industrie des marechaux fisrrants. 
Construction de pompes a incendie. Construction de machines a 
coudre, a piquer et a decouper. Fabrication de velocipedes et de 
leurs accessoires. Fabrication de courroies de machines. 

B. Construction d*instruments de math^matiques, de physique, 
d*optique, de chimie, d'astronomie, de topographie, d*appareils 
photographiques, telegraphiques et telephoniques. Fabrication de 
pendules, d'hofloges, de montres et pieces d'horlogerie. Fabrication 
d*appareils et d*instruments de chlrurgie et d'orthopedie. 

C. Fonderie de fer et de cuivre produisant des objets employes 
dans la petite construction mecanique et fabrication des articles 
d^ornementation en metal. Fonderie de cloches et de carillons. 
Serrurerie, po^lerie, construction des coffres-forts et coffrets. La 
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ferblanterie et la quincaillerie. Fabrication de lampea en metal et 
la construction d'appareiLs d*eclairage. 

D. Fabrication des armes blanches et des armes a feu portatiyes* 
y comprisles industries connexes (fabrication des canons de fusils, 
des pieces de reYolvers, etc., forage, garnissage, trempage, polls- 
sage, montage; industries des graveurs, des fiiiseurs a bois, des 
argenteurs et nickeleurs, etc.). 



(Arr^te royal du 29 noTcmbre 1898.) 

Travail de nuit. 

Art. i*'. — Dans les fabriques de produits emailles, les gar^ons 
^es de 14 a 16 ans peuvent ^tre employes, une semaine sur deux, 
au serylce des fours a cuire Temail, apr^s 9 heuFOs du soir et avant 
5 heures du matin . 

Art. %. — Pour la categoric d'ouyriers mentionn^ a Tartiole pre- 
cedent , la duree du trayall elTectif , heures de jour et heures de nuit 
reunies. ne peut depasser celle pi'escrite par Tarticle 3 de Tarr^te 
royal du 26 decembre 1892, relatif a la petite construction meca- 
nique. 

La duree des repos est la m^me que celle prescrite par I'article 5 
du ditarr^t^ royal. 



BBl^VRTKBIBA ET TV1I<EBIES € A JL/k MAIM » 
ET AVTBBM BXPI.01TAT10.%S SIHILAIBEOI. 

(Arr^te royal du 22 septembre 1896.) 

Art I''. — Dans les briqueteries, les tuileries et autres exploita- 
tions oh le moulage d'objets en terre ordinaire s'effectue sans le 
concours d'une force elementaire, le travail des enfants et des 
adolescents ^ges de moins de 16 ans, ainsi que des filles et des femmes 
4gees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, est soumis aux; regies 
enone^es ci-apres : -s. 
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Art. 2. — La duree du travail eifectif ne peut depasser douze 
heures par jour. 

Art. 3. — Lorsque la duree du travail effectif depasse huit heures^ 
les heures de travail seront divisees au moins par trois repos dont la 
duree totale ne sera pas inferieure a une heure et demie : le repos 
principal durera au moins une heure et sera pris vers le milieu de la 
joumee de travail . 

Lorsc[ue la duree du travail effectif depasse six heures et n'excede 
pas huit heures, les heures de travail seront divisees par un ou plu- 
sieurs repos dont la duree totale sera d'une heure au moins. 
* Quelle que soit la duree du travail effectif, un rqpos d 'un quart 
d'heure au moins est ohligatoire apres toute periode de travail de 
quatre heures. 

Art. i. — Les Jieures de repos peuvent ^tre determinees suivant 
les exi£;ences du travail et Tetat atmospherique, sans prejudice 4 
Talinea final de Particle 3. 

Art. 5. — Les chefs d'industrie, patrons ou gerants sont tenus 
de faire afficher dans leurs chantiers et ateliers, a un endroit appa- 
rent, un tahleau indiquant les heures du commencement et de la fin 
du travail : lis ne sont pas astreints a y indiquer les intervalles de 
repos. 

Un douhle du tableau ci-dessus mentionne sera transmis a Tin- 
specteurdu travail ou a son delegue competent. Tout changement 
apporte au dit tableau fera Tobjet d'une publication et d*une notifi- 
cation semblables. 

Art. 6. — Sont abroges les arr^es royaux du 26 decembre 1892 » 
du i» mai 1894 et du 8 septembre 1894, concernant le travail des 
femmes, des adolescents et des enfants dans les briqueteries et le& 
tuileries. 



FABBlOIJeS DE COlffSEBTES OE POISSOM^. 

(Arr^te royal du 3 novembre 1898.) 
lrt. 1«'. — Dans Tindusuie de la preparation des conserves de 
ssons, le travail des cat^ories d'ouvriers proteges par la loi du 
decembre 1889 estsoumis aux regies ^noncees ci-apres : 
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Dar^e du trayail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail effectif des enfants et des adoles- 
cents Sges de inoins de 16 ans, ainsi que des iiUes et des femme^ 
iig6es de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, ne peut depasser 
onze heures par jour. 

Art. 3. — Lorsque la duree du travail efiectif depasse huit heures, 
les heures de travail sont divisees au moins par trois repos, dont la 
duree totale ne peut ^tre inferieure 4 une heure et demit; le repos 
principal durera au moins une heure et sera j^ris vers le milieu de la 
journeede travail. 

Lorsque la duree du travail effectif depasse six heures et n*excede 
pas huit heures, les heures de travail sei'ont divisi^es par un ou plu- 
sieurs repos, dont la duree totale sera d^une heure au moins. 
. Quelle que soit la duree du travail effectif, un repos d*un quart 
d'heure au moins est obligatoire apres toute p^riode de travail de 
quatre heures. 

Art. Au — Les heures des repos peuvent Hre determin^es suivant 
les exigences du travail, sans prejudice a Talinea final de rarticle 3. 

Travail de nuit. 

Art. 5 . — Les adolescents ^ges de 14 a 16 ans, ainsi que les filles 
et les femmes agees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, peuvent 
etre employes temporairement au travail, de 9 heures du soir a 
minuit, un nombre de jours qui ne depassera pas trente par an, sans 
que, en aucun cas, la duree du travail effectif puisse etre superieure 
k douze heures par jour et sans prejudice aux dispositions des arti- 
cles 3 et 4 concernant les repos. 

Art. 6. — L'industriel sera muni d'un carnet a souches conte- 
nant 30 feuillets. Chaque fois que le chef d'industrie, patron ou 
g^rant voudra user de Tautorisation prevue a Farticle precedent, it 
detachera un feuillet et Tenverra immediatement a Tinspecteur du 
travail ou au del^gue competent, apres y avoir inscrit la date du 
jour ou il profitera de la dite faculte, ainsi que le nombre de per- 
sonnes protegees qu'il compte employer . Les mdmes mentions seront 
transcrites sur la souche. 



\ 
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B ^ INDVSTHIE DC VERRE A VITRES. 



ARRfiTfi ROYAL DU 31 DfiCEMBBE 1892. 



RAPPORT AU ROI. 



Bruxelles, le 30 decembre 1892. 
Sire, 

En application des ariicles4, 6 et 7 de la loi du 13 decembrei889, 
j'ai rhonneur de soumettre a Votre Majeste un projet d^arrete con- 
cernant Tindustrie dn verre a vitres. 

La consultation des diverses autorites enum^rees par Particle 8 
de la loi a donne lieu, pour cette Industrie comme pour les autres, a 
des etudes approfondies qui ont porte a lafois sur la situation eco- 
nomique et sur ]*organlsation du travail. 

- Des progres considerables ont ^te accomplis dans la verrerie a 
vitres au point de vue de I'utilisation de la force humaine et surtout 
dc remploi des jeunes ouvriers : le travail ininterrompu de vingt- 
quatre heures,qui etait jadis en usage aux etenderies lors du change- 
ment des equipes, n'existe plus'aujourd'hui. Si la loi du 13 decem- 
bre 1889 a une part dans cette amelioration, il n'en fautpasmoins 
reconnaitre et louer le merite des industriels qui ont su la realiser, 
malgre les difiicultes que leur cree la situation des affaires. 

Aux fours a bassin, le travail se fait par trois equipes qui se sue- 
cedent et se remplacent a Touvrage, de sorte que cbacune d'elles 
jouit toujours d*un repos double, au moins, de la duree du travail 
lui-m^me. Si la durec du travail est de neuf faeures, le repos est au 
moins de dix-huit heures; si elle est de dix heures, le repos est au 
moins de vingt beures. 

On peut affirmer qne des conditions aussi favorables n'existent 
dans aucune autre Industrie. 

Aussi bien, le Conseil superieur du travail n'a-t-il pas hesite a 
proposer la consecration pure et simple de ce systeme. 

Pour les fours a pots, le m^me college avait admis un regime dif- 
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ferent. Mais il resulte de renseigiiements fournis par la Deputation 
permanente du Conseil provincial du Hainaut , renseignements con- 
firmes par de nou?elles investigations, que, dans cette branche de 
Findustrie verriere» Torganisation du travail est identique a celle en 
yigueur aux fours a bassin. 

Trois categories d^ouvriers s'y partagent egaleuient le travail : ce 
sont les fondeurs, lesafiiaeursetles souffleurs.Ees deux premieres 
categories necompteot que des aduUes, la troisieme comprend des 
adultes et des personnes protegees par la loi du 13 decembre 1889 . 
Les ouvriers proteges y ont done egalement uq repos complet d*une 
duree double de celle du travail. 

Ainsi, la similitude est complete entre Torganisation du travail 
dans les verreries a pots et celle des verreries a bassin. 

J*ai rbonneur, en consequence, de proposer a Votre Majeste d'eta- 
blir un regime uniforme pour les differentes branches de Tindustrie 
duverreavitres. 

La duree maximum du travail effectif proposee par le Conseil 
siiperieur du travail est respectee par le projet d'arrdte soumis a 
Votre Majeste. Par centre, la demi-heure de repos, versle milieu 
de la journee, preconisee par ce college pour le travail aux fours a 
pots, ne peut etre accordee parce qu'elle constituerait un obstacle 
insurmontable a la continuation du travail. Apres cette demi-heure^ 
en eiffet, le verre fondu ne pourrait plus ^tre utilise et la matiere 
premiere serait perdue. Cette suppression d'un repos fixe est com- 
pensee, d'ailleurs, et au dela, par les frequentes interruptions que 
comporte l*operation du soufflage et surtout par le benefice d*un 
repos complet d'une duree double de celle du travail, repos que le 
Conseil superieur du travail n'accordait qu'aux seuls ouvriers tra- 
vaillant aux fours a bassin et aux etenderies. 

J'ai rhonneur deprier Yotre Majeste de vouloir bien revdtir de sa 
signature le projet d'arrete ci-joint. 
Je suis, 

Sire, 

Avec le plus profond respect, 

De Votre Majeste, 

Le tres humble et tres obeissant serviteur, 

Le MinUtre de V Agriculture , 

de VIndmtrie et des Travaux publicsy 

Ltov De Bruyn. 
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FOCRIS A WBAmmWX, ETEMBERIEI^ KT FOURS Jk POTIK 

Art. V^, — Dans la fabrication dii verre a yitres, aux fours a 
liassin, aux ^tenderies et aux fours a pots, le travail des categoiies 
d'ouvriers proteges par la loi du 13 decembre 4889 est soumis aux 
regies enoncees ci-apres : 

Dur^e du travail et conditions des repos. 

Art .2. — La duree du travail eHectif des enfants et des adoles- 
cents 4ges de moins de 16 ans, ainsi que des filles et des femmes 
^ees de plus de 16 an§ et de moins de 21 ans, ne peut depasser dix 
heures et demie par jour. 

Art. 3. — Les heures de travail seront coupees par des repos dont 
la dor^e totale ne sera pas inferieure a une heure et demie. 

Toutefois, si la duree du travail effectif est inferieure a dix heures 
et demie, la duree totale des repos pourra 6tre reduite proportion - 
nellement. 

Art. 4. — Chaque travail sera suivi d*un repos complet d'une 
duree double de celle du travail lui-m^roe . 

Neanmoins , pour assurer, conformement a Tarticle 7 de la loi du 
13 decembre 1889, un jour complet de repos sur quatorze aux cate- 
gories d'ouvriers proteges, il pourra etre deroge a la prescription du 
repos double consecutif du travail. 

Travail denuit. 

Art. 5. — Les adolescents %es de 14 a 16 ans, ainsi que les filles 
et les femmes Sgees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, 
peuvent ^tre employes au travail apres 9 heures du soir et avant 
5 heures dii^ matin. 

Art. 6. — En ce qui concerne la duree du travail et les condi- 

ons des repos des categories d'ouvriers dont Templciri apres 9 heures 

u soir et avant 5 heures du matin est autorise, les regies prescrites 

espectivement par les articles 2 et 3 du present arrete sont appli- 

isables. 
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Travail d'un septidme jour. 

Art. 7. — Une semaine sur deux, les adolescents ages de 14 a 
16 ans, ainsi que les filles et les fenimes agees de plus de 16 ans et 
de nioins de 21 ans, peuvenl etre employes on septieme jour. 

Affichage. 

Art. 8. — Les chefs d*industrie, patrons ou gerants sont tenus de 
faire afDclier dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un avis fai- 
sant connaitre Torganisation du travail adoptee, ainsi qu'un tableau 
indiquant les heures du commencement et de la fin du travail de 
chaque equipe, ainsi que la maniere dout les repos sont assures. 

Un double de Tavis et du tableau ci-dessus mentionnes sera ti*ans- 
mis au Ministre de Tx^griculturey de Flndustrie et des Travaux 
publics. 

Tout changement apporte au dit avis ou au dit tableau fera Tobjet 
d'une publication et d'une notification semblables. 



C. — miniES, MINIERES ET CARRIERES 
ET iniOIJSTRlES CONJNEX.ES. 



ARRfeTfiS ROYAUX DU 15 MARS 1893. 



RAPPORT AU ROI. 



Bruxelles, le 14 mars 1893. 
Sire, 
Poursuivant Toeuvre de la reglementation qu'imposent les articles 
4, 6 et 7 de la loi du 13 decembre 1889 sur le travail des femmes, 
des adolescents et des enfants dans les etablissements industrieis. 
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j'ai rhonoeur de soumettre k la sanction de Votre Majesty une nou- 
velle serie de projets d*arr4t6s, a Teffet de determiner, pour les 
ouvriers proteges des industries ci-dessous denommees, les limites 
de duree de travail journalier, les conditions de repos ainsi que les 

|, cas. d*admission au travail de nuit ou a celui du septieme jour par 

I semaine. 

^ Linstruction longue et minutieuse, necessitee par Timportance 

des interets en cause, explique le retard dans la publication des 
dispositions reglementaires dont la loi avait fixe la raise a execution 
au 1" Janvier 1893. 

Les etablissements ici envisages sont les mines de houille, les 
mines metalliques.et les iiiinieres; les carrieres, tant souterraines 
qu'a ciel ouvert; enfin, les grandes usines metallurgiques regies par 
Ialoidu21avrill8i0. 

1*^ L'importance des industries dont il s^agit est telle, qu*en leur 

rattachant l^s fabrications connexes du coke et des agglomeres ainsi 
que le travail immediat des produtts des carrieres sur les lieux de 

I production, elles n*occupent pas moins de 178,000 travailleurs dans 

le royaume. 

Des avis sur les questions que soulevait Tapplication des articles 
precites furent reclames, conformement a la loi, aux sections com- 
petentes des Conseils locaux de Tindustrie et du travail, aux Depu- 
tations permanentes des provinces ou sont exercees les industries 
extractives et metallurgiques, enfin au Comite technique des mines 
. cree par Tarr^te royal du 15 decembre 1891 et definitivement 
constitue par celui du 21. octobre dernier. Le Conseil superieur du 
travail fut egalement consulte. 

Les appreciations de ces divers colleges sont differe en plusd'un 
point essentiel. IJne remarque caracteristique, c*est que les avis les 
moins restrictifs, et de beaucoup, se sont trouves etre ceux des 
Conseils locaux de Tindustrie et du travail, composes des elements 
les plus direetement interesses aux questions qu*il s*aglssait de 
resoudre. 

En consideration du voeu du leglslateur, j'ai pense, Sire, que ces 
avis devaient, tout au moins, temperer les propositions d'autres 
colleges. G'est ainsi que, en ce qui concerne les. mines, bien que 
le Conseil superieur du travail, qui n'a eu connaissance que d'une 
partie de ces avis, ait propose, en derniere analyse, de faire descendre 
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a dix heures la plus grande duree du sejour journalier du jeiine 
ouvrier du sexe masculin dans les travaux souterrains, alors que le 
tres grand nombre (dix-sept sur vingt-quatrc) des sections consul- 
tees des Conseils locaux de Tindustrie, votant presque tous unani- 
mement, Tont etablie a douze heures, j'ai cru, Sire, ne devoir 
adopter la limite de dix heures que pour le poste de nuit. Pour le 
poste de jour, la duree du sejour journalier serait fixee a dix heures 
et demie, sous reserve d'une disposition transitoire, qui consisterait 
amajorer cette duree d*une demi-heure j usque fin de Tanneecou- 
rante. 

Cette disposition toute temporaire se justifie d*autant plus que, si 
les exploitants ontpu, des 1890, se preparer a Texclusion progres- 
sive des filles et des femmes de moins de 21 ans, ils ne pouvaient 
prejuger de la reduction des heures de travail. 

II est a remarquer que la premiere section du Conseil superieur 
du travail avait propose la duree de dix heures et demie pour les 
deux posies et que le Gomite technique des mines, consulte en 
dernier lieu, et en possession de tous les avis des Conseils locaux 
de Tindustrie, Tavait portee unanimemeht s^ onze heures. 

D'autre part, la Deputation permanente du Hainaut, la seule qui 
se soit prononcee categoriquement sur ce point, preconise un sejour 
ne pouvant depasser onze heures pour les jeunes ouvrieres des deux 
postes. Et celie de Liege, tout en objectant son incompetence 
technique au sujet des questions posees, attire Tattention du Gou- 
vernement sur la divergence des avis eiiianant des Conseils locaux 
de rindustrie et du Conseil superieur du travail. 

La duree, telle que je crois devoir la deiinir (dix heures et dix 
heures et demie), comprend la descente et la remonte du jeune 
ouvrier ainsi que son double trajet entre le puits et le chantier de 
travail. Toute cette translation n'enleve pas nroiris au travail pro- 
ducteur un temps notable qui, dans certaines exploitations et pour 
certains chantiers, va jusqu'a depasser une heure. A ce dechet dans 
le travail efiectif s'ajoutent les repos ou interruptions de travail, 
lesquels, pour un sejour de dix heures et demie, a raison d*un 
huitieme, doivent regiementairement ne pas etre moindres de une 
heure dix-neuf minutes. 

Entre la situation actuelle, caracterisee par des maximums dc 
sejour allant a douze heures et meme davantage, et celle qui ressort 
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du projet d'arr^te presente a Yotre Majeste, la diffi&rence constitue, 
sans conteste, un progres marque, bien qu'a la v^rite, sous le regime 
de la liberie, il soil depasse, meme sensiblement, dans plus d'une 

I exploitation et aussi dans plus d*un district minier. Mais c'est Texces 

de la liberie que la loi doit alteindre ; c*est Tabus que la reglemen- 
tation doit proscrire. 

J'aborde, Sire, la question de Temploi des fiUes et des femmes de 
moins de 21 ans dans les travaux souterrains au sujet duquel la loi a 
menage une transition. Pour eel emploi, qui ne s'est gu^re mainlenu 
que dans le Hainaut, tout en y decroissanl, le projet d*arreie con- 
sacre un regime special, destine fatalement a expirer en peu d'an- 
nees. Deja, aujourd'bui, les lilies qui ne sont pas encore entrees dans 
le quatrieme mois de leur seizi^me annee se trouventrigoureusement 

; exclues, du fait m^me de la loi; et, par la majoration nalurelle de 

r&ge auquel la femme peut ^tre admise a continuer le travail minier, 
chaque jour voit diminuer le nombre de jeunes ouvrieres que la loi 
entend exclure d'une maniere absolue dans un avenir rapproche. 

i £n attendant, elles ne seraient admises, par continuation, qu*aux 

posies de jour, el, eu egard a la nature des occupations qui leur sont 

L habituellement reservees, la duree de leur presence journali^re a 

I rinterieur des mines ne devra pas depasser onze beures. 

[ Ces dispositions sont adequates aux resolutions du Conseil supe- 

I rieur du travail et du Comite technique, sauf que je n*ai pas cm 

devoir envisager a part la categoric des fiUes de 14 ^ 16 ans dont 
l*exlinclion par Tachevement de leur passage a la categoric des filles 
au-dessus de 16 ans est un fait presque accompli. 

Voire Majeste, Sire, remarquera que, nonobstant des conditions 
d'exploitation fort difterentes d'une region 4 une autre et m^me dans 
des mines apparlenant a un seul centre producieur, la reglementa- 
tion dont il s'agit precede par mesures generales. 11 n*y a eu d'ex- 

i eeption que pour une exploitation importante du Hainaut dans 

' laquelle Torganisation toute parliculiere du travail, amenee et favo- 

rlsee par diverses circonstances, a exige des dispositions speciales 
que definit un projet d'arr^te egalement soumis a la sanction de 
Yotre Majeste. 

' En ce qui concerne Tindustrie des carri^res, Touvrier des exploi- 

tations souterraines a ete assimile a celui des mines et des mini^res. 

f II convient cependanl de dire que le travail de null n'exisle que 
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dans un petit nombrede ces exploitations et que les repos principaux 
de Fouvrier ont generalement lieu a la surface. 

Quant aux exploitations a ciel ouvert, la lumiere du jour est 
rimperieux et naturel regulateur de la dur6e du travail pendant la 
saison rigoureuse. Des lors, le maximum legal de cette dur6e jour- 
nali^re n'est-il, en fait, applicable qu*a la periode de mai a sep- 
tembre. 

Yotre Majeste voudra bien remarquer aussi que les dispositioas 
de Tarr^te sauvegardent les necessites de Tinstruction profession- 
nelle en faveur des jeunes apprentis occupes aux ateliers dans les- 
quels le produit brut de Texploitation est appareilleen materiaux de 
construction ou fagonne en motifs decoratifs. 

Mes propositions, plus generales que celles du Gonseil superieur 
du travail, en different peu sur les points y envisages. 

Pour les usines regies par la loi du 21 avril 1810, ou s'exerce la 
grande Industrie metallurgique proprement dite a feu continu, j*ai 
p^nse. Sire, que la reglementation gagnerait en simplicite en com- 
prenant ces ^tablisseraents sous une m^me rubrique. Les chefs 
d*industrie tiendront compte, notamment pour differencier les 
temps de repos, de la nature des operations et des conditions 
locales. Au fond, les dispositions auxquelles je me suis arrete sont 
en harmonic avec les avis regus, consideres dans leur ensemble. 

Tels qu'ont ete congus les projets d'arr^tes ci-apres, leur homolo- 
gation par Yotre Majeste marquera. Sire, une premiere etape dans 
la reglementation du travail des ouvriers proteges par la loi, appar- 
tenant aux grandes industries extractives et metaliurgiques, et ce 
sans prejudice d'autres mesures que pourrait justiiier TappUcation 
de Tarticle 3. 

La voie des ameliorations reste largement ouverte. Celles-ei 
doivent dtre progressives et Texperience fera reconnaitre les modi- 
fications qu'ii conviendrait d'apporter au regime etabli. Quant k 
i'initiative des chefs d'industrie qui s'interessent le plus au bien- 
etrede leurs collaborateurs ouvriers, j'ai Tespoir que, loin de s*ar- 
r^ter, elle sera d'autant plus feconde que la loi pourra generaliser 
leurs efforts individuels, bien enteadu dans les limites des exigences 
locales . 

C'est mu par ces considerations que j'ai i'honneur. Sire, desou<^ 
mettre a la signature de Yotre Majeste les projets d'arr^tes ci-joints, 
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convaincu, Sire, qu'ils sont oeuvre, a la fois, de prudence et do 
progr^s. 



Je suis, 

Sire, 



Avec lb plus profond respect, 
De voire Majeste, 
Le tres humble et tr^s fiddle serviteur, 

Le Ministre de V Agriculture, 
de V Industrie et det Travaux publics^ 

Ltoji De Bruyn. 



MIME9 ET MIMIEREI§». 

i 

! (Arr^te royal du 15 mars 1893.) 

I Travaux souterrains . 

! Art. 1^'. — Dans les travaux souterrains de mines et minieres, le 

I travail des ouvriers proteges par la loi du 13 decern bre 1889 est sou- 

! mis aux regies enoncees ci-apres : 

I Travail de jour. 

{ Art. 2. — La dur^e du sejour dans les travaux souterrains, des- 
cente etremonte comprises, des enfants et des adolescents du sexe 

\ masculin, ages de moins^ de 16 ans, est fixee au maximum de dix 

I heures et demie, sauf pour Tannee 1893, pendant laquelle, par 

i mesure de transition, elle ne depassera pas onze heures. 

[ Art. 3. — La duree du sejour dans les travaux souterrains, des- 

[ cente et remonte comprises , des filles et des femmes 4gees de moins 

r de 21 ans, beneficiant des dispositions de Tartitle 9 de la loi du 

i^ 13 decembre 1889, ne pent depasser onze heures par jour. 

I Art. 4. — Pour les categories d'ouvriers mentionnees aux articles 

I 2 et 3 du present arrete, le travail sera interrompu par des repos 

I dont la duree totale ne sera pas inferieure a un huitieme de celle de 

I leur sejour dans les travaux. 
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€es repos ne sont pas fixes a;,des moments determines; on tiendra 
compte, pour la supputation de ieur duree, des interruptions natu- 
relies dutrayail. 

Art. 5. — Les enfants du sexe masculin ages de J2 ans accom- 
plis peuvent ^tre employes aux travaux souterrains des mines, A 
partir de 4 heures du matin, aux conditions de duree de sejour et de 
dur^e de repos indiquees aux articles 1 et 4. 

Travail de nuit. 

Art. G. — Les adolescents du sexe masculin, 4g^s de plus de 
14 ans et de moins de 16 ans, occupes au coupage et a Fentretien 
des Yoies et au remblayage des tallies, peuyent 6tre employes aux 
travaux souterrains des mines apres 9 heures du soir et avant 
5 heures du matin. 

Art. 7. — La duree du sejour dans les travaux souterrains, des- 
cente et remonte comprises, des adolescents mentionnes k l*article 
precedent, ne peut depasser dix heures par jour et la duree des 
repos satisfera aux dispositions de Particle 4. 

Travaux d la surface. 

Art. 8. — Pour les travaux a la suiface de Texploitation des 
mines et des minieres, le travail des ouvriers proteges par la loi du 
13 decembrel889 est soumis aux regies suivantes : 

Travail de jour. 

Art. 9. — La duree du travail effectif des enfants et des adoles- 
cents 4g^s de moins de 16 ans, ainsi que des filles et femmes ligees 
de plus de 16 ans et demoins de 21 ans, ne peut depasser dix heures 
et demie par jour* 

Art. 10. — Le travail de ces categories d'ouvriers doit etre divise 
par des repos dont la duree toiale ne sera pas inferieure ^ une heure 
et demie. 

Art. 11.— Lorsque la duree du travail effectif sera inferieure aux 
limites qui ressortent des articles precedents, la duree totale des 
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repos pourra subir une diminution proportionnee a la reduction de 
ce travail. 

Travail de nuit. 



Art. 12. — Les filles et les femmes, Agees de plus de 16 ans et de 
moins de 21 an8,peuvent^tre employees au travail apres 9 heures du 
soir et avant 5 heures du matin pour le service des lampisteries de la 
surface. 

Abt. 13. — £n ce qui concerne les categories d'ouvrieres men- 
tionnees k Tarticle 12 ci-dessus, la duree du travail e£fectif ne peut 
depasser celle prescrite par Tarticle 9 du present arr^te. 

La duree et les conditions du repos sont les m^mes que celles 
prescrites par les articles 10 et 11 du present arr^te. 



Affichage. 

Art. 14. — Les chefs d'industrie, patrons ou gerants sont tenus 
de faire afficher dans les chauffoirs, aux puits de descente et de 
remonte et dans les ateliers, a un endroit apparent, un tableau des 
dispositions prises en vertu du present arr^te. 

Un exemplaire de ce tableau sera adresse ^ Notre Ministre de 
TAgriculture, de Vlndustrie et des Travaux publics. 

Tout changement apport6 au dit tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d'une notification semblables. 



MIMES DE HOUIIiI.ES DE MARIEIIOMT. 

(Arrete royal du 15 mars 1893). 

Art. 1«'. — Independamment du regime qui ressort de Notre 
.T^te general susvise de ce jour et dont beneficent les ouvriers 
rot^es du premier poste de jour, le regime ci-apres est etabli pour 
t second poste : 
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Travaux souterrains. 

Art. 2. — Les adolescents du sexe masculin, ^^s de plus de 
14 ans et de moins de 16 ans, occupes au service du transport pen- 
dant le second poste d'extraction organise aux trois sieges, Saint- 
Arthur, Sainte-Henriette et La Reunion du Gharbonnage de Marie- 
mont, pourront ^tre employes comme lels, dans les dits travaux 
souterrains, apres 9 heures du soir et jusqu'a minuit, heure a 
laquelle devront cesser egalement les travaux des adolescent^ de 
m^me sexe et de m^me lige des categories specifiees a Tarticle 6 du 
reglement general susvise de ce jour. 

Art.. 3. — En ce qui concerne les categories d'ouvriers mention- 
nees a Particle 2, la duree du sejour dans les travaux souterrains^ 
descente et remonte comprises, ne pourra depasser dix heures . 

Le travail sera divise par des repos dont la duree totale ne sera 
pas inferieure a un huitieme de leur sejour dans les travaux. 

Travaux d la surface. 

Art. i. — Les filles et les femmes 4gees de plus de 16 ans et de 
moins de 21 ans, occupees a la surface au triage meoanique, par 
suite des travaux du second poste d'extraction dont il est question 
ci-dessus, pourront ^tre employees apres 9 heures du soir et jusqu*ii 
minuit. 

Art. 5. — Pour les categories d*ouvrieres mentionn^es a Tarticle 
precedent, la duree du travail effectif ne pourra depasser neuf 
heures. 

Leur travail sera divise par des repos dont la duree totale ne sera 
pas inferieure a une heure. 

Affichage. 

Art. 6 . — Un tableau des dispositions prises en vertu du present 
arr^te sera affiche dans les chauffoirs, aux puits de descente et de 
remonte et dans les ateliers, a un endroit apparent. 

Un exemplaire de ce tableau sera adresse a Notre Ministre de 
TAgriculture, de Tlndustrie et des Travaux publics. 



\ 
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Tout changement appopte au dit tableau' fera Tobjet d*une publi- 
cation et d'une notification semblables. 



FABBICATIOM DtJ COKLC:. 

(Arr^te royal du 15 mars 1893.) 

Art. 1®"^. — Dans Tindustrie ayant pour objet la fabrication du 
€oke, le travail des personnes protegees^ par la loi du 13 decern- 
bre 1889 est soumis aux regies suivantes : 

Fours 4 coke ordinailres, 

Dur^e da travail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree dii travail efifectif des enfants et des adoles- 
cents liges de moins de 16 ans, ainsi que des fiiles et des femmes 
agees de plus de 16 acis et de moins de 21 ans, ne pent depasser 
dix heures et demie par jour. 

Leur travail sera interrompu par des repos dont la duree totale 
I ne sera pas inferieure a une heure et demie. 

\ Le repos principal ne sera pas inferieur a une heure. 



Travail, du septidme jour. 

Art. 3. — Les adolescents du sexe masculin ages de 14 a 16 ans 
peuvent ^tre employes un septieme jour, une semaine sur deux, 
dans les conditions eiablie^par Tarticle 7, § 3, de la loi du 13 de- 
cembrel889. 

Ce jour-la, la duree de leur travail effectif ne pourra depasser 
huit heures coupees par des repos dont'la duree ne peut ^tre moindre 
de une heure, et le temps n^cessaire leur sera laisse pour vaquer 
aux actes de leur culte. 

Fours d coke a recuperation des sou^-produits. 
Dur^e du travail et conditions des repos. 
Art. 4. — La duree du travail effectif- des enfants et des ado- 
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lescents ^ges de moins de 16 ans, ainsi que des filles et des femine& 
^ees de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, ne pent depasser 
dix heures et demie par jour. 

Leur travail sera interrompu par des repos dont la dur^e totale 
ne sera pas inferieure a une heure et demie. 
. Le repos principal ne sera pas inferieur a une heure. 

Travail de nuit.\ 

Art. 5. — Les adolescents du sexe masculin ^ges de plus de 
14 ans et de moins de 46 ans peuvent Hre employes aux travauiTdes 
fours a coke a recuperation des sous-produits apres 9 heures du soir 
et avant 5 heures du matin . 

En ce qui concerne la dur^e du travail effectif et la duree de& 
repos, Tarticle 4 ci-dessus recevra son application. 

Travail du septidme jour. 

Art. 6. — Les adolescents du sexe masculin 4ges de 14 a 16 ans- 
peuvent etre employes un septieme jour, une semaine sur deux, dans 
les conditions etablies par Tarticle 1, § 3, de la loi du 13 de- 
cembre 1889. 

Ge jour-la, la duree de leur travail effectif ne pourra depasser 
huit heures coupees par des repos dont la duree ne pent etre moindre 
de une heure, et le temps necessaire leur sera laiss^ pour vaquer 
aux actes de leur culte. 

Affichage*: 

Art. 7. — Les chefs dMndustrie, patrons ou gerants sont tenus 
de faire afficher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un 
tableau des dispositions prises en vertu du present arr^te. 

Un exemplaire de ce tableau sera adresse a Notre Ministre de 
TAgriculture, de Tlndustrie et des Travaux publics. 

Tout changement apporte au dit tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d*une notification semblables. 
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FABRigVES D'AdGIaOMKBElit DE CHARBOM.] 

(Arr^te royal du 15 mars 1893.) 

Art. 1^. — Dans Tindustrie ayant pour objet la fabrication des^ 
agglomer^s de charbon, le travail des personnes protegees par la loi 
du 13 decembre 1889 est soumis auic regies suivantes : 

Dar^e da travail et conditions dea repos. 

Art. 2. — La duree du travail efTectif des enfants et des ado- 
lescents ^es de moins de 16 ans, ainsi que des iilles et des femmes 
^es de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, ne peut depasser dix 
beures et demie par jour. 

Leur travail sera interrompu par des repos dont la duree totale ne 
sera pas inferieure a une heure et demie. 

Le repos principal ne sera pas inferieur a une heure. 

Affichage. 

Art. 3. — Les chefs d'industrie, patrons ou gerants sonttenus de 
faire afficher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un tableau 
des dispositions prises en vertu du present arrete. 

Un exemplaire de ce tableau sera adress6 a Notre Ministre de 
TAgriculture, de Tlndustrie et des Travaux publics. 

Tout changement apporte au dit tableau fera Tobjet d*une publi- 
cation et d'une notification semblables. 



CARIUERES ET ATEI.IEBfi» gVI EM DEPEMDEMT. 

(Arr6te royal du 15 mars 1895 modifie par Tarr^te royal 

du 21 aoAt 1901.) 
Art. I**'. — Dans les carrieres souterraines et a ciel ouvert (1), 
ainsi que dans les ateliers^ y compris les fours de cuisson, qui 
•endent de ces exploitations, le travail des perjsonnes protegees 
la loi du 13 decembre 1889 est soumis aux regies suivantes : 

) Est soumise au regime de cet arrdtd, rexlraction de I'argile dans 
briqueteries permanentes (d6c. m. 13 aottt 1900). 
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Dur^e du travail et conditions des repos. 

Art. 2. — L'ouvrier protege par la loi, occupe aux travaux sou- 
terrains, est assinii]6, pour Tapplication des articles 4, 6 et 7 de la 
loi, a Touvrier des mines et des mini^res. 

Art. 3. — Pour les travaux d*exploitation a ciel ouvert, comaie 
pour les ateliers de la surface qui dependent de ces travaux ou 
de ceux vises a Tarticle precedent, la duree du travail effectif de 
Touviier protege ne pourra depasser dix heures, sauf dans les ate- 
liers de reparation d'outils, ou elle pourra atteindre dix heures et 
demie. Le travail sera interrompu par des repos dont la duree totale 
ne sera pas inferieure a uvte heure et demie, sauf diminution pro- 
portionnee a la reduction du travail effectif qu*amenent les courts 
jours de Thiver ou que produiraient d'autres circonstances (1). 

Art. i (2). — 

Art. 5. — Les heures de travail doivent 6tre divisees par des 
repos dont la duree totale ne sera pas inferieure a une heure. 

Affichage. 

Art. 6. — Les chefs d'industrie, patrons ou gerants sont tenus 
de faire afficher dans leurs ateliers, a un endroit apparent, un tableau 
indiquant les dispositions prises en vertu du present arr^te. 

Un exemplaire de ce tableau sera adresse a Notre Ministre de 
r Agriculture, de Tlndustrie et des Travaux publics. 

Tout changement apporte au dit tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d'une notification semblables. 



VSIMEfl^ llIETAI.I.1JRCil91JKS REGIES PAB liA I.OI 
DU tt ATRlIi t»IO. 

(Arr^te rbyal du 15 mars 1893.) 
Art. 1*'. — Dans les usines regies par la loi du 21 avril 1810 

(1) Article tel qu*il estmodifi^par l*arra^ royal du 21 aoi!kt 1901. 

(2) Article rapports par Vbtt^U royal du 21 aotit 1901. 
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(hauis-fourneaux, fabriques de fer, acieries, usines (lacninoirs) a 
ouvrer le fer, Tacier et le cuivre, fonderies des minerais de zinc, de 
plomb et eventuellement d'autres metaux, usines pour Textraction de 
l*argent, du plomb), ainsi que dans les ateliers de services acces- 
soires qui en dependent, le travail des personnes protegees par la loi 
<lu 13 decembre 1889 est souinis aux regies suivantes : 

Dur6e du ti^avail et conditions des repos. 

Art. 2. — La duree du travail elfectif de Touvrier protege par la . 
loi ne pent depasser dix heures et demie par jour. Ce travail sera 
interrompu par des repos dont la duree totale ne sera pas inferieure 
a une heure et demie. 

11 y aura un repos principal d*au moins une demi-heure entre 
11 heures et 2 heures pour les ouvriers des services dependant 
directement du travail des fours, et d*au moins une heure aux envi- 
rons de midi pour ceux des services accessoires. 

Akt. 3. — Si, dans certains services et usines, le travail est 
assur6 par un systeme de division du travail amenant une reduction 
de la duree du travail eiTectif, la duree du repos pourra subir une 
diminution proportionnee a cette reduction. 

Travail de nuit. 

Art. 4. — Les adolescents du sexe masculin ages de 14 a 16 ans 
peuvenl etre employes au travail depuis 9 heures du soir jusqu'a 
■5 heures du matin, sauf pour les services accessoires, dans les con- 
ditions de travail eflectif et de repos stipulees pour le travail du jour. 

II en sera de meme des femmes de 16 a ^i ans employees au ser- 
▼ice de ralimentaiion des hauls fourneaux. 

Trarail du septi^me jour. 

Art. 5. "— Une semaine sur deux, les adolescents du sexe mas- 
culin ^ges de 14 k 16 ans peuvent etre employes un septieme jour 
pour ralimentation des hauls fourneaux et le travail des fours a zinc. 

Ge jour-la , le temps necessaire sera laisse a ces ouvriers pour 
vaquer aux actes de leur culte. 
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/ 

Affichage . 

Art. 6. — Les chefs dMndustrie, patrons ou gerants sont tenus de 
faire ailicher dans leurs ateliers, en un cndroit apparent, un tableau 
contenant les dispositions prises en vertu dui present arrete. 

Un exeraplaire de ce tableau sera adresse a Notre MInistre de 
TAgrlculture, de Tlndustrle et des Travaiix publics. 

Tout changenient apporte audit tableau fera Tobjet d'une publi- 
cation et d*une notiflcation semblables. 



D. — llVDUilTRIES 
IVOlV VISEES PAH LEU ARBETEft PRECE^ENTfl. 



ARRftTE ROYAL DU 4 xNOVEMBHE 1894. 



Art. {^^. — Dans les etablissements industriels soumis a la 
loi du 13 decembre 1889 concernant le travail des femmes, des 
adolescents et des enfants, et non vises par Nos arr^tes premen- 
tionnes, les chefs d'industrie, patrons ou gerants sont tenus de faire 
ifficher dans leurs chantiers ou ateliers, k un endroit apparent, un 
tableau indiquant les heures du coriimencement et de la fin : 1* du 
travail ; 2° des intervalles de repos des personnes protegees par 
la dite loi. 

Un double du tableau ci-dessus mentionne sera transmis au 
Ministre de I'Agriculture, de Tindustrie et des Travaux publics. 

Tout changement apporte au dit tableau fera Tobjet d*une publi- 
cation et d*une notification semblables. 



I 
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V. — ARRfi res ROYAUX. 

I 

interdisant Vemploi de personnes prolecjees dans ccrtaines 
industries et riglementani specialement leur travail dans 
d'autres industries, — en execution de r article 5 de la ioi 
du iS'decembre 1889. 



1. — ARRfiTfi ROYAL DU 19 FEVRIER 1895. 



RAPPORT AU ROI. 
Sire, i 

Aux termes de Tapticle 3 de la Ioi du 13 deceinbre 1889, concer- 
nam le travail des femmesy des adolescents et des enfanis dans les 
etabllssements industriels, le Roi- pent, de la maniere determinee 
par Tartiele 8, interdire Femploi des enfants on des adolescents 
Sgesde moins de 16 ans, ainsi que des filles ou des femines agees 
de plus de 16 ans et de moins de 21 ans, a des travaux excedant 
leurs forces ou qu1l y auraitf du danger a leur laisser effectuer. 

II peut, de la m6me maniere, interdire ou n'autoriser que pour 
un certain nombre d'heures par jour, pour un certain nonibrede 
jours ou sous certaines conditions, Temploi a des travaux reconnus 
insalubres, des enfants ou des adolescents ages de moins de 16 ans, 
ainsi que des filles ou des femmes %ees de plus 16 ans et de moins 
de SI ans. 

L'article 8 de la Ioi du 13 decembre 1889 porte que, pour exercer 
les attributions qui lui sont conferees par Particle 3, le Roi prendra 

ivis: 

l** Des conseils de Tindustrie et du travail ou des sections de 
3s conseils representant les industries, professions ou metiers en 
luse; ^ 

2o De la deputation permanente du conseil provincial; 
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3^ Du coQseil superieur d'hygiene publique ou d'un comite tech- 
nique. 

v^Pour Tapplicj^lion de ces dispositions, le service d'inspection cen- 
trale a elabore un avant-projet de reglement. 

Appelees a donner leur avis sur ce projet, les deputations per- 
manentes s'y sont toutes ralliees, sauf quelques modifications de 
detail. 

Le conseil superieur d'hygfene publique a soumis a son tour cat 
avant-projet a une etude approfondle et forinule un certain nombre 
de Gontre-propositions. 

Enfin, les conseils de I'industrie et du travail ont ete pries de^ 
presenter leurs observations sur les propositions emanant de mon 
administration et du conseil superieur d*hygiene publique. 

En general, ces conseils ont adopte les propositions qui leur ont 
ete soumises. $ 

iQuelques-uns ont reclame des inesures de reglementation a regard 
d'industries dont le conseil superieur d^hygiene publique ,ne s'etait 
pas occupe . 

Ainsi, le conseil de Tindustrieet du travail de Liege a demande 
certaines interdictions relatives a la fabrication des armes et a celle 
des brosses. 

~I1 a ete fait droit acette reclamation dans une certaine mesure, 
pour ce qui concerne le polissage et Taiguisage des pieces d*armes, 
ainsi que la preparation et le peignage des fibres et des soies desti- 
nees a la fabrication des brosses. 

Des aggravations aux propositions qui leur ont et^ soumises ont 6te 
demandees par certains conseils, nofamment en ce qui concerne les 
fonderies de cuivre, de laiton, de plomb et I'etamage de la poterie 
de fer et de fonte. 

Le travail des enfants de moins de 14 ans a ete inlerdit dans les 
ateliers de ces industries ou pourraient se degager des vapeurs mal- 
saines. 

Enfin, d*aulres conseils de Tindustrie et du travail ont reclame 
des attenuations aux propositions qui leur ont ete soumises, et je 
crois opportun de les adopter. 

Ainsi, le conseil superieur d'hygiene publique avait propose d*in- 
terdire Temploi des personnes protegees dans les ateliers de pei- 
gnage du chanvre, du iin et des textiles analogues. 
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D'accord avec les conseils de Tindustrie et du travail, je pense 
qu^une interdiction aiissi complete n'est pas necessaire. 

La sante des personnes protegees sera sufSsamment sativegardee 
dans ces ateliers, si 1e travail des enfants de moins de 14 ans est 
Interdit, et ce dans le cas ou les poussieres ne sont pas evacuees par 
un proeede mecanique. 

Cette meme interdiction a ete appliquee, en vne d*assurer Tunite 
de la reglementation, a tous les ateliers de Tindustrie textile ou des 
poussieres p^uvent se degager. 

Le consdl superieur d'hygiene publique avait egalement propos6 
d'interdire Temploi des personnes protegees dans les parties des 
I verreries et cristalleries ou Ton se sen de matieres toxiques (polis- 

r^ .sage, gravure). 

[ Sur les observations de deux bonseils de Tindustrie et du travail^ 

] cette interdiction, limitee aux adolescents de moins de 16 ans, n'esi 

appliquee qu'aux ateliers de melange des matieres premieres et de 
I gravure a Taide de^'acide fluorhydrique. Dans les tailleries de cris- 

^ taux, Femploi des enfants de moins de H ans est seul jnterdlt. 

Le present arrete ne porte pas de reglementation speciale a regard 
f- des briqueteries a la main . 

^ Mon administration etudie oette reglementation, qui fera I'objet 

I de dispositions nlterieures. 

I L'ensemble des prescriptions edictees en execution de Tarticle 3 

1 de la loi de 1889 constitue une partie essentielle de la reglementa- 

tion du travail des personnes protegees. 
[^ Le projet d*arrete que j'ai Thonneur de soumettre a Tapprobalion 

• de Votre Majeste vise les industries ou les abus spnt le plus a 

craindre. 
I Je dirigerai les efforts de Tinspection du travail vers la decouverte 

li de ces abus et je veillerai a ce que la reglementation soit toujours 

t a m^me d'assurer la protection dont le legislateur a voulu entourer 

h les femmes et les enfants. 



t 



ARRETfi. 



^. , Art. l•^ — L'emploi des enfants et des adolescents ages de moins 

> dc 16 ans, ainsi que des filles ou des femmes agees de plus de 16 ans 

1. • 
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et4e moins de 21 ans, est interdit dans les industries indiquees 
ci-apr6s : 

l-p Acide fluorkydriqiie (Fabrication de T); 

20 Acide nitrique (Fabrication de I*); 

3"^ Acide sulfureux (Fabrication de V) et des sulfites ; 

4.<> Anatomic (Chambres d'); 

5<* Arsenicaux (Fabriques de produits); 

6* Cendres bleues etautres composes de cuivre (Fabriques de); 

7® Cendres d'orfevre (Traitement des) par le plomb ^ 

8° Cendres de plomb (Reduction des); 

9° Ceruse ou blanc de plomb (Fabrication dela); 
40<» Cuirs vernis ou laques (Fabrication des); 
11<^ Debris d'animaux (Depots de); 

iS"" Engrais composes de matiere^ auimales (Fabrication des); 
13" Ether (Fabrication del'); 
14<> Massicot et minium (Fabrication du); 
l^*' Menageries renfermant des animaux feroces ou venimeux; 
16<> Naphte et benzine (Distillation du); 
17<* Orseille (Fabrication de T); 
18° Phospbore (Fabrication du); 

19<^ Soles de pore (Ateliers pour la preparation des) par tous pro- 
cedes de fermentation ; 

20** Sulfure de carbone (Fabrication du). 

Art. 2. — L'emploi des enfants et des adolescents 4ges de moins 
de 16 ans est interdit dans les industries indiquees ci-apres : 

1° Abattoirs publics et particuliers ; 

2° Acide snlfurique, huile de vitriol (Fabrication de 1*): 

3** Acide clilorhydrique (Fabrication del'); 

4® Blanc de zinc (Fabrication du); 

5<^ Boyauderies ; 

€• Cblore ( Fabrication du); 

7° Chlorure de chaux sec et dissous (Fabrication du); 

8** Chroinaies (Fabrication des); 

9^ Clos d'equarrissage ; 
10® Cuirs (vieux cuirs) (Ateliers de demontage des); 
11° Cuivre (Ateliers de desargenture du); 
12° Dechets de cuisine (Depots de); 
13° Distillation et rectification de Talcool ; 
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[ 14<* Eau de Cologne et aiitres prodiiits analogues (Fabrication 

f de T) par distillation ; 

I 15® Eau de Javelle par Taction directe du chlore ^Fabrication de T); 

I 16® £chaudoirs oili Ton prepare et ou Ton cuit les intestins, abatis 

et ail I res debris d'animaux, et ou Ton traite les t^tes et les pieds 
L d*ammaux afin d'en separer le poil ; 

I 17® Electricite (Ateliers dans lesquels on procede a la charge 

' d'accumulateurs ou a la production de la lumiere ou de la force a 

distribuer a distance); 

18® Equarissage (Clos d'); 
' 19® Feutre goudronne propre au doublage des navires (Fabri- 

-cation du); 

20® Feutre verni, visieres (Fabrication du); 
I 21® Glaces (Etamage des); 

22* Huile d'aspic (Distillation de V); 
; 23® Huile de goudron, de schistes, de p^trole, etc. (Distillation 

|- des); 

j 24® Huile de lin (Cuisson en grand de V); 

' 25® Huile de terebenthine (Distillation de V); 

I 26® Liqueur de Labarraque par Taction directe du cblore (Fabri- 

I -cation de la), pour la vente; 

27® Matieres inflammables (Dep6ts de), pour autant que ces 
[ depdts soient ranges dans la 1'® classe des etablissements dange- 

t reux, insalubres ou incommodes ; 

28® Nitrobenzine (Fabrication de la); 

29® Poisson (Ateliers pour la salaison et le saurage du); 

30® Prussiate jaune de potasse (Fabrication du) par Tazote de 
i*air sur le charbon aicalin et fabrication d'autres cyanures ; 
I' 31® Prussiate jaune de potasse (Fabrication du) par la calcination 

[des matieres animales avec la potasse, oupar le sulfure de carbone 
et le sulfhydrate d'ammoniaque ; 
32® Resineuses (Travail en grand de toutes les matieres), soit pour 
la fonte et Tepuration de ces matieres, soit pour en extraire la tere- 
benthine; , 

133® Resines (Distillation des) pour la fabrication des huiles fmes 
et des vives essences; 
,. 34® $angd'animaux (Depots etdessiccation de); 

I 35® Sonde artificielle par la decomposition du sulfate (Fabrication 

I de la); 
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36° Soude caustiqne (Fabricatioo de la) au raoyen dc la soude 
artificidle brute ; 

37° Sulfate de cuivre (Fabrication du) au moyen du soufre et du 
grillage; 

38° Sulfate de cuivre (Fabrication du) au moyen de Toxyde ou 
du carbonate de ce metal et de Tacide sulfurique; 

39° Sulfate de fer (Fabrication du) par Taction de Tacide sulfu- 
rique sur le fer ou la fonte ; 

4-0° Sulfate de soude (Fabrication du); 

41° Sulfate de zinc (Fabrication du) par Tacide sulfurique et le 
metal ; 

42° Sulfure de carbone (Fabriques dans lesquelles on opere 
Textraction des corps gras ^ Taide du); 

43° Viandes (Salaison et preparation des); 

44° Yernis (Application achaudde), couleurs ou enduits quel- 
conques, sur papier, bois, etoffe et generalement sur toute surface, 
quelle qu'en soit la nature; 

45° Vernis (Fabriques de). 

Art. 3. — Dans les fabriques d'allumettes chimiques, le travail 
des personnes protegees par la loi est soumis aux conditions sui- 
vantes, independamment de celles qui sont fixees par Tarrete 
royal du 26 decembre 1892 : 

1° Les enfants et les adolescents ages de moins de 16 ans, ainsi 
que les Giles et les femmes agees de plus de 16 ans et de moins de 
21 ans, ne peuvent etre employes dans les ateliers de confection des 
pates contenant du phospbore blanc, ni dans les ateliers de sechage 
des allumettes trempees avec de telles p^tes. 

En outre, ces personnes protegees ne peuvent ^tre occupees au 
trempage des allumettes au phospbore blanc ; 

2° Les enfants ages de moins de 14 ans ne peuvent ^tre employes 
au remplissage des boites d'allumettes au phospbore blanc. 

Art. 4. — Dans les ateliers ou Ton traite le caoutchouc par le 
sulfure de carbone, le travail des personnes protegees est soumis aux 
conditions suivantes : 

1° La presence et le travail des enfants et des adolescents de 
moins de 16 ans sont interdtts ; 

2° La duree du travail des femmes et des filles agees de plus de 
16 ans et de moins de 21 ans est limitee a cinq heures par jour, 
soit dix heures etdemie le matin et 2 heures et demie I'apres-midi. 
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Art. 5. — i^ Dans Us ateliers oit Von opere U secrelage des peaux 
de lievres el de lapins, il est interdil d* employer des enfants et des 
adolescents dges de moins de 46 ans, ainsi que des fiiles ou des femmes 
ogees de moins de 2i ans, au travail d' application sur les peaux du 
nitrate acide de mercure ; 

^ Dans tous les ateliers ou se preparenl les peaux de lievres et de 
lapins avant le secretage, ainsi que pour toute manipulation a (aire 
subir aux peaux apres le secretage (transport, brossage, coupage), il 
est inlerdit d*employer des enfants et des adolescents dges de moins de 
is ans. 

Toutefois, les enfants de 44 ans peuvent itre employes au fendage 
et au netloyage des peaux non secretees quand ces operations, a V ex- 
clusion de tout autre travail des peaux et notammentdubrossage a sec, 
t'effectuent dans des locaux qui sont, par suite de separation ou 
autrement, a Vabri des emanations et des poussieres dangereuses (1) . 

Art. 6. — Dans les etablissenienls indiqiies dans le tableau ci- 
apr^s, la presence et le travail des enfants et des adolescents dges 
de moins de 16 ans sont interdits d^s les locaui specifics k ce 
tableau : 



DESIGNATION 

DES INDUSTRIES R^GLEMENT^E^. 



LOCAUX 

dans lesquels Ja presence etle travail 

des enfants et des adolescents 
de moins de 16 ans sont interdits. 



Aniline (Fabrication de V) et 
de ses matieres colorantes. 



Ateliers affectes a la nitrification 
et a la reduction . 



Argenture et dorure sur me- 
taiix. 



Ateliers ou Ton effectue la galva- 
nisation et ateliers ou Ton effec- 
tue la dorure aufeu. 



Blanchiment des fils ou des 
tissus de laine ou de sole par 
I'acide sulfureux. 



Locaux ou se degage Tacide sulfu- 
reux. 



(i) Article tei qu'il e<i modiO^ par I'arr^t^ royal du IS avril IJ 
et par i'arrfite royal du 31 mars 1903. 
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DjfiSIGN^TION 

DES INDUSTRIES R^LEMENT^ES. 



LOCAUX 

dans lesquels^a presence et le travail 

des enfants et des adolescents 
de moins de 16 ans sont interdits. 



Blanchiment des fils et toiles 
de lin, chanvre ou coton par 
le chlore et les chlorurcs de- 
colorants. 



Locaux ou Ton degage le chlore . 



Bois {Scieries et travail mica- 
niquedu), (1) 



Ateliers ou Ton emploie des outils 
dangereux. 



Oiment (Fabrication dii) . 



Ateliers de concassage, broyage, 
blutage et mise en sacs, lorsque 
les poussieres degagees par ces 
operations ne sont pas aspirees 
par un procede inecanique. 



Chapeaux de feutre (Fabrica- 
tion des). 



Locaux oil les poussieres prove- 
nant de la preparation se dega- 
gent librement. 



Chapeaux de sole et autres pre- 
pares au moyen d'un vernis 
(Fabrication des). 



Locaux ou Ton prepare et ou Ton 
emploie le vernis. 



Charbon animal (Fabrication 

du) par la carbonisation du 

vieux cuir ou de toute autre 

matiere aniraale. 
Charbon animal (Fabrication 

du) par la carbonisation des 

OS et reviviOoation du meme 

produit. 
Noir animal. 

(1) Rubiique telle qu'elle est modiO^e 
21 avnl 1903. 



Ateliers ou Ton procede a Tex trac- 
tion deicorps graspar la benzine. 



par rarr6(6 royal du 



ARRETS ROYAL DU 19 FEVRIER 1895 



75 



DESIGNATION 

DBS INfilJSTRieS RiiGLEHENT^S. 


LOCAUX 
dans lesquels la presence et le travail 

des enfants et des adolescents 
de moins de 16 ans sont inierdits. 


[Chi/fons (magcuins de)^ eic] (1 ) 


/ 


Cordes animales (Fabrication 
des). 


Locaux ou Ton depouille les intes- 
tins de leurs membranes mu- 
queuses par la putrefaction. 


Crin animal frise (Ateliers 
pour la fabrication du). 


Locaux ou les poussieres se dega- 
gent librement. 


Cuivre (Deroch&ge du) par 
Tacideazotique. 


Ateliers ou les vapeurs nitreuses 
peuvent se degager librement. 


Degraissage (Ateliers de) a 
Taide de naphte ou d'autres 
hydrocarbures. 

Teintureries en general . 

Teinturiers-degraisseurs. 


Ateliers ou Ton manipule le naphte 
ou des produits toxiques. 


Sponges (Lavage ou blanchi- 
ment des) . 


Ateliers ou se degagent les odeurs 
fetides produites par la decom- 
position et la fermentation des 
matieres animales gelatineuses. 


Fabriques de produits explo- 
sifs de toutes especes. 


Ateliers dangereux. 


Huile de pied de boeuf (Fabri- 
cation deT). 


Locaux ou se degagent des odeurs 
de matieres animales en putre- 
faction. 



(1) Supprim^ par arrdte royal da 5 aoftt 1893. Voir p. 81 . 
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DESIGNATION 

DES INDUSTRIES U^GLEMGNT^ES. 


LOCAUX 
dans lesquels la presence etle travail 

des enfants et des adolescents 
de moins de 16 ans sont interdits. 


Huile dc poisson (Fabrication 
del'). 


Locaux ou se trouvent les cuves 
a maceration. 


Huile rousse (Fabrique d') 
extraite des creions el des 
debris de graisse a haute 
temperature. 


Locaux ou s'effectuent les opera- 
tions. 


Liqueurs spirilueuses (Fabri- 
cation de) par distillation. 


Locaux ou se pratique la distilla- 
tion. 


Maroquinerie (Ateliers de). 


Locaux ou se degagent des odeurs 
infectes (operations d'equarris- 
sage ou de tannerie). 


Matleres minerales et vege- 
tales (Manipulation ou me- 
lange en grand de) pouvant 
donner des poussieres, des 
fumees ou des odeurs nui- 
sibles ou incommodes. 


Locaux on les poussieres se dega- 
gent librement . 


Megisseries. 


Ateliers ou les peaux sont sou- 
mises et travaillees a la chaux et 
au sulfure d'arsenic. 


Metaux . precieux (Aflinage 
des). 


Ateliers ou Pon opere Taffinage 
a Taide d'acides. 
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DESIGNATION 

V 

DES INDUSTRIES R^GLEMENTl^ES . 


LOCAUX 

dans lesquels la presence et le travail 

des enfanis et des adolescenti^ 
de moinsde 16 ans sont interdits. 


Moulins a broyer les bois de 
teinture; le;si cailloux ou 
silex, la chaux, le ciment, 
le platre, le sulfate de ba> 
ryte, etc. 


Locaux ou les poussieres ne sont 
pas evacuees par un procede 
mecanique. 


Os (Magasins d') de plus, de 
25 kilogrammes. 


Locaux ou les os sont deposes a 
Tetat frais et locaux ou s'effectue 
le triage. 


Plomb de chasse (Fabrication 
du). 


Locaux ou Ton opere la fusion. 


Plumes et duvets (Nettoyage 
et preparation des). 


Locaux ou les poussieres se dega- 
gent libreinent. 


Superphosphates (Fabrication 

des). 

* 


Locaux ou se degagent librement 
les poussieres des operations ou 
les vapours du traitementpar les 
acides. 


Superphosphate de chaux (tra- 
vail prepaiatoire de la craie 
phosphatee). 


Locaux ou les poussieres des ope- 
rations se degagent librement. 


Vcrreries. 


Locaux ou Ton opere le melange 
des matieres premieres consti- 
tuant le verre etou Ion effectue 
la gravure a raide de Tacide fluor- 
hydrique. 
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Akt. 7. — Dans les etabliss^ments indiques dans le tableaii> 
ci-apres, la presence et le travail des enfants de moins de 14 ans 
sont interdits dans les loeaux specifies a ce tableau : 



DESIGNATION 

DES INUUSTRfRS R^GLEMENTI^.BS. 



LOCAUX 
dans lesquels la presence et le travail 

des enfants 
de moins de 14 ans sont interdits. 



Aiguisage et polissage des 
pieces pobr armes a feu a 
Taide de meules mecani- 
ques. 



Boutons de metal (Fabrica- 
tion des). 



Brasseries et distilleries. 



Brosses (Fabriques de). 



Chanvre, lin et textiles ana- 
logues (Peignage en grand 
du). 

Chanvre, lin el textiles ana- 
logues (Teillage en grand 
du). 

Epaillage des laines et des 
dechets. 

Filatures decoton, de lin, de 
chanvre, de laine et de 
jute. 



Ateliers ou s^effectuent Taiguisage 
et le polissage. 



Ateliers ou Ton procdde au deca- 
page. 



Germoirs et loeaux oil s*opere la 
fermentation. 



Ateliers ou Ton opere la prepara- 
tion et le peignage des fibres et 
des soies. (Pour la fermentation 
des soies de pores, voir art. !«',. 

§19.) 



Ateliers ou se degagent des pous- 
sieres lorsque ces dernieres n& 
sont pas evacuees a Taide d'un- 
procede mecanique. 
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DESIGNATION 



DES INDUSTRIES R^GLEHENT^ES. 



LOCAUX \ 
dans lesquels la presence etle travail 

des enfants 
de moins de 14 ans sont interdits. 



Fabriques de feuiUes d*ouate. 

Laine (Battage en grand et 
habitueide la). 

Laine (Deohetsde) 

Laine (Effilochage de la). 

Matieres filamenteuses (Pre- 
paration et operations ac- 
cessoires s'appliquant aiix) 
telles que le battage, le 
cardage, I'ecbardonnage, le 
peignage, etc. 

Rouissage en grand du chan- 
vre, du lin, etc., a I'aide 
d*agents chimiques et d'ap- 
pareils mecaniques. 



Ateliers ou se degagent des pous- 
sieres, lorsque ces dernieres ne 
sont pas evacuees a Taide d*un 
procede mecanique. 



[Chiffons (magasint de) de plus 
de SO kilogrammes] (1). 



[Ateliers oH s'effeciuenl Vemmagasi- 
nage^ le deballage et le triage des 
chiffons, autres que les chiffons 
neufs, provenant directement d'a- 
leliers de filature, de tissage, de 
confection, etc.] (1). 



Eltamage des metaux en grand 

par la voie seche. 
Fer-blanc (Fabrication du). 
Poterie de fer et de fonte 

(£tainage de la). 



Ateliers de decapage et d'etamage. 



Faiences (Fabrication des). 
orcelaine (Fabrication de la). 



Locauxoii lespoussieres du broyage 
etdublutagese degagent librement. 



'onderie de cuivre, de laiton, 
de plomb et de zinc. 



Ateliers ou s^efTectue la fusion des 
metaux. 



(I) AJoul6 par arr6t6 royal du 3 aoat 1893. Foir p. 81. 
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DJESIGNATION 

l)ES INDUSTRIES R^GLEMENT^ES. 



LOCAUX 

danslesquels la presence et le travail 

des enfslnts 
de moins de ii ans sont interdits. 



<^alvanisatioD du fer et de la 
fonte. 



Ateliers de decapage et de galva- 
nisation. 



Impression sur tissus en gene- 
ral. 

Papiers peints et marbres 
(Fabrication des) . 

Toiles peintes (Impression de). 

Taffetas ciresou toiles cirees 
ou vernies (Fabrication des). 



Atelier ou Ton prepare les p&tes 
ou couleurs contenant des ma- 
tierestoxiques. 



" \ 

Ateliers ou s'effectue le polissage. 



Polissage des pieces de metal 
nickele a Taide de meules 
mecaniques. 



Verreries. 



Zingage du fer et de la fonte. 



Tailleriesouronopere le polisssage 
a Taide d*une potee a base de 
plomb. 



Ateliers de decapage et de zingage. 
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2. — ARR^Tfe ROYAL DU 5 AOUT 1895 
concernant les magasins de chiffons. 



Article premier. — 1« Sont supprimes, dans le tableau compris 
^ansTarticle 6 deTarrete royal precite^ les mots a phiiTons (magasins 
de)*de plusde 50 kilogrammes », ainsi que la mention Oguranten 
regard ; 

i° Sont aJQutees, dans le tableau compris dans Tarticle 7 du susdit 
arrete, a la suite des industries textiles, les mentions (i'^^ colonne) 
<( chiffons (magasins de) de plus de 50 kilogrammes »; (2^ colonne, 
en regard) « ateliers oH s'eiTectuent Temmagasinage, le deballa^e et 
le triage des chiffons, autres que les chiffons neufs, provenant direc- 
tement d'ateliers de filature, detissage, de confections, etc.)) (1); 

3^ Est ajoute, dans le m^me arrete, un article Ibis, ainsi con^u : 

(( Art. Ibis, — Dans les magasins de chiffons de plus de 
50 kilogrammes, Tatelier danslequel travaillent les enfants del2 a 
.14 ans est separe des autres ateliers de Tetablissement ; il doit etre 
convenablement eclaire et pourvu d'un systeme de ventilation 
energique. 

« En outre, 11 doit etre mis a la disposition de ces enfants un 
vestiaire special — separe de leur atelier — ou lis sont tenus 
d'echaager leurs v^tements ordinaires centre un vetement de travail 
avant de se mettre k I'ouvrage. )) 

(i) Loi pr^ence et le travail des enfants de moins de 14 ans sont 
interdils dans leslocaux sp^citi^ k la 2« colonne du tableau, f^oirp.ld. 



DEUXIEME PARTIE 



Repos du dimanche. 



LOI DU 17 JUILLET 1905 

sur le repos du dimanche dans les entreprises indusirielles 
et commercialese 

Article premier. — Sont soamises au regime de la presente lol 
les entreprises industrielles et commerciales, a Texclusion : 

1« Des entreprises de transport par eau ; 

2<> Des entreprises de p^che ; 

3^ Des entreprises foraines. 

Art. ^. 11 est interdit d'employer au traVail plus de six jours par 
semaine des personnes autres que les membres de la famille du chef 
d'ehtreprise habitant avec lui et ses domestiques ou gens de la 
maison . 

Gette disposition vise le travail eiTectue sous Tautorite, ladirection 
etla surveillance du chef d'entreprise . 

Le jour du repos hebdomadaire est le dimanche. 

Les prescriptions qui precedent comportent les exceptions et 
dispenses prevues ci-apres. 

Art. 3. L'interdiction edictee dans le premier alinea de Tarticle 
precedent ne s'applique pas : 

1^ Aux travaux urgents commandes par un cas de force majeure 
ou de necessite sortant des previsions normales de Tentreprise ; 

2° A la surveillance des locaux afifectes a Tentreprise ; 

3» Aux travaux denettoyage, de reparation et de conservation 
necessaires a la continuation reguliere de Texploitation, ni aux 
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travaux, autres que ceiix de la production, dont depend la reprise 
r^guliere de ['exploitation le jour suivant ; 

4^ Aux travaux necessaires pour emp^cher la deterioration des 
matieres premieres ou des produlls .. 

Les travaux preVus au present article peuvent eire efTectu^s soit 
par les ouvriers de I'entreprise ou ils sont executes, soit par ceux 
d*tine entreprise etrang^re. 

Ils ne sont autorises que pour autant que Texploilation normale 
de Tentreprise ne permette pas de les exdcuter un autre jour de la 
semaine. i 

Art. 4. Les ouvriers et employes peuvent ^tre occupes au travail 
Ireize jours sur quatorze ou six jours et demi sur sept dans les 
categories d'entreprises designees ci-apres : « 

io Les industries alimentaires dont les produlls sont destines a 
etre livres imnvediateinent a la consommation ; 

2<^ Lesentreprisesayant pour objet la vente au detail de comestibles 
ou denrees alimentaires ; 

3^ Les hdtels, restaurants et debits de boissons ; 

4* Les debits de tabac et les magasins de fleurs naturelles ; 

5^ Les pharmacies, drogueries et magasins d'appareils medicaux 
ou chirurgioaux ; 

6*' Les etablissements de bains publics ; 

7^ Les entreprises de journaux et de spectacles publics ; 

S^ Les entreprises de location de livres, de chaises, de moyens 
de locomotion ; 

9^ Les entreprises d'eclairage et de distribution d'eau ou de force 
motrice ; ' 

10" Les entreprises de transport par terre, les travaux de charge- 
nient et de dechargement dans les ports, debarcaderes et stations ; 

11^ Les bureaux de placement et les agences d'information ; 

i^^ Les industries dans lesquelles le travail, en raison de sa 
nature, ne souifre ni interruption ni retard. 

Le jour ou les deux demi-jours consacres au repos par quinzaine 
ne doivent pas ^ire necessairement fixes au dimanche, ni etre les 
ni^mes pour lous les ouvriers et employes d'une entreprise. 

Le demi-jour de repos doit ^tre pris soit avant, soit apres 1 heure 
de Tapres-midi ; la duree du travail ne pourra exceder cinq heures. 

Art. 5. Le Roi peut etendre le regime elabli a I'article precedent 
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a toutes autres categories d'entreprises industrielles ou commer- 
ciales qui, soil pour des motifs d'utilit6 publique, soit a raison de 
necessites locales ou autres, coiifi portent habituellement le travail 
pendant tout ou partie de la journee du dimanche. 

II pent ausBi autoriser les chefs des entreprises ou les ouvriers 
travaillent par equipes succcssives, a prolonger le travail de Fequipe 
denuitjusqu'au dimanche matin, a 6 heures. Dans ce c^, le tra- 
vail des ouvriers composant cette equipe ne peut ^tre repris avant 
le lundi matin, a la meme heure. 

Art. 6. Les ouvriers et employes peuvent elre occupes au traj^ail 
le septieme jour, douze fois par annee, dans les entreprises ou il est 
fait usage du vent oif de I'e^u comme moteur excluslf ou principal. 

Le Roi peut ^endre la meme fapulte, pour le meme nombre de 
semaines au plus : 

4<» Aux industries qui s*exercent seulement pendant une partie 
de Tannee ou qui sont exploitees d*une maniere plus intense en 
certaines saisons ; 

S<> Aux industries qui s'exercent en plein air et dans lesquelles le 
travail peut etre entrave par les interaperles, . 

Le chef d'entreprise qui use de la faculte prevue au present 
article, est tenu d'en informer, dans les vingt-quatre heures, 
rinspecteur du travail ou le commissaire d*arrondissement. 

Enaucun cas, il ne peut etre fait usage de cette faculte plus de 
quatre semaines consecutivement. 

Art. 7. Les ouvriers et employes des magasins de detail autres 
que ceux vises a I'article 4, ainsi que les gargons coiffeurs, peuvent 
etre occupes au travail le dimanche de 8 heures du matin a midl. 

Cette faculte peut etre supprimeeou le nombre d'heures ainsi fixe 
peut etre reduit par des arretes royaux s'appliquant aux magasins 
de detail et aux coiffeurs d'une commune determinee ou d'un groupe 
de communes, ou a ces magasins seulement. 

Un arr^te royal peut, a raison de necessites particulieres, autoriser 
les magasins de detail et les coiffeurs d'une commune determinee 
ou d'un groupe de communes, a employer leur personnel au travail 
le dimanche^ soit a d*autres heures, soit pendant un plus grand 
nombre d'heures. 

Cette derniere autorisation ne peut etre accordee que pour six 
semaines au plus par annee. 
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Art. 8. Les chefs d'entrepnse sont obliges d*afficher les tableaux 
. et de tehir les registres qui seront reconnus neces$aii:es au controle. 
lis doivent se conformer a toutes autres prescriptions etablies par 
arrete royal. , ' 

Les chefs des enti*eprises soumises a la loi du 15 jnin 1896 sont 
p tenus d'indiquer dans leurs reglements d*atelier les conditions du 

J repos pr6vu par la presente loi. > 

i Art. 9. Les exceptions et dispenses prevues ci'-dessus ne 

^ s'appliquent pas aux enfants et aux adolescents de moins de 16 ans, 

' ' ni aux filles et aux femnies agees de plus de 16 ans et de moins de 

21 ans, qui sont employs dans les industries soumises a la loi du 
F 13 d^cembre 1889. 

Neanmoins, en ce qui concerne celles de ces industries ou le 
^ travail, a raison de sa nature, ne souifre ni interruption ni retard, 

'' le Roi pent autoriser reniplol des enfants de plus de lA ans, ainsi 

I que des filles ou des fenimes agees de moins de 21 ans, pendant les 

; sept jours de la semaine, soit habituellement, soit pour un certain 

; temps, soit condition nellem«nt. 

Les arretes pris en vertu de Talinea precedent leur assureront, 

dans tous les cas, le temps necessaire pour vaquer, une fois par 
; semaine, aux actes de leur culte, ainsi qu'un demi-jou^ de repos 

; fiur sept jours ou un jour complet de repos sur qualorze. 

; Akt. 10. Les cfnfants et les adolescents de moins de 16 ans, ainsi 

que les filles et les femmes sigees de plus de 16 ans et de moins de 
21 ans, employes au travail dans des entreprises non visees par la 
loi du 13 decern bre 1889, jouiront en tous cas du benefice des 
dispositions prevues au troisieme alinea de Particle precedent. 

. . Art. 11. Les dispositions de la presente loi sont appiicables aux 
^ entreprises exploitees par TEtat, les provinces ou les communes, 

dans les conditions ou elles s'appliquent aux entreprises privees. 

Toutefois, dans les entreprises exploitees par r£tat, Torganisation 
des repos presents sera fixee par les reglements. 

Cette derniere disposition est egalement applicable aux entreprises 
de chemins de fer concedes ou de chemins de fer vicinaux, pour 
aulant que le r^glement organisant les repos soit approuve par le 
Ministre de« Chemins de fer. Posies et Telegraphes. 
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Art. i'i. Pour exercer les attributions qui lui soat conferees par 
les articles 5, 6 et 7, le Roi prend l>vis : 

i^ Des sections competentes des ConSeils de Tindustrie el du 
travail ; 

2* Du Conseil superieur de l^hygiene publiqne ; 

3® Du Conseil superieur du travail ; 

4<^ Du Conseil superieur de Tindustrie et du commerce, 

Ces divers colleges transmf^ttent leur avis dans les deux mois de 
la demande qui leur en i^st faite, a defaut de quoi il est passe outre. 

Le Gouvernement pent en tout temps, soit d'office, soit a la 
demande d'un des colleges dont Fa vis est reclame, proceder a une 
nouvelle consultation et modifier ou rctirer I'autorisation accordee. 

Art. 13. Les delegues du Gouvernement pofir Tinspeetion da 
travail ont la libre entree des locaux affectes aux entreprises 
assu jetties a la presente loi. lis surveillent Texecution de celle-ci et 
constatent les infractions par des proces-verbaux faisant foi jusqu'a 
preuve contraire. 

Une copie du proces-verbal sera, dans les quarante-huit heures, 
remise au conirevenant, a peine de nulliie. 

Art. 14f. Les chefs d'entreprise qui auront contrevenu aux 
prescriptions de Tarticle 8, alineas l^'' et 3, ou des arretes pris en 
execution de Tarticle 8, alinea 2, seront punis d'une amende de 26 
francs a iOO francs. 

Les chefs d^entreprise ou leurs preposes qui auront contrevenu 
aux auires prescriptions de la presente loi et des arretes relatifs a 
son execution seront punis : 

D'une amende de 26 francs a 100 francs, si le nombre des 
personnes employees en jcontravention a la loi ou aux arretes ne 
depasse pas dix ; 

D'une amende de 101 francs a 1,000 francs, si le nombre de ces 
personnes est superieur a dix sans depasser cent ; 

D'une amende de 1,001 francs a 5,000 francs, s'il yen a davantage. 

. Art. 15. Les chefs d'enfreprise ou leurs preposes qui auront mis 
obstacle a la surveillance organisee en vertu de la presente loi. seront 
punis d'une amende de 26 francs a 100 francs, sans prejudice, s'il 
y a lieu, a rapplicalion des pelnes edictees par les articles 269 a 274 
du Code penal. 
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Art. 16. En cas de recidl?e dans \es cinq ans qui suivent une 
condamnation encourue en vertu de la presente loi, les peines 
etablies par les deux articles precedents pourront etre portees au 
^double. / 

Art. 17. Seront pudis d'une amende de 1 franc a 25 francs les 
pere, mere on tuteur qui auront fait ou laisse travailler leur enfant 
ou pupille mineur contrairement aux prescriptions de la presente loi. 

En cas de recidive dans les doirze mois a partir de la condam- 
nation anterieure, Tamende pourra etre portee au double. 

Art. 18. Le chapitre YII et Tarticle 85 du livre l^'^ du Code penal 
«ont applicables aux infractions prevues par la presente loi. 

Art. 19. L'action publique resultant d'une infraction a la presente 
loi se present par un an a partir du jour ou Tinfraction a ete commise. 

Art. 20. Les tribunaux de police connaissent, m^me en cas de 
recidive, des infractions a I'article 17 de la presente loi. 

Aht. 21. La presente loi entrera en vigueur un an apres sa 
publication. (1) . 

Disposition additionnelle. 
Art. 22j L*article 7 de la loi du 13 d^cembre 1889 est abroge. 
<1) La loi a ^te pubii^e au Moniteur le 26 Juillet 1905. 



TROISTEME PARTIE 

R^glements d'atelier. 



1. — LOI DU 15 JUIN 1896 
sur les reglements d' atelier. 

Article premier. — Dans les entreprises industrielles et commer- 
ciales, ainsi que dans les services des provinces et des pomroupes, 
qui emploient dixouvriers an moins, un reglement d'atelicr ecrit 
doit eire arrete de la inaniere prevue par la presente loi. 

Cette obligation peut etre etendue par arrete royal aux entreprises 
qui emploient moins de dix ouvriers. Elle le sera, avant Tan 1900^ 
aux entreprises qui emploient cinq ouvriers au moins (1). 

Sont exceptees les entreprises agricoles, ainsi que les entreprises 
industrielles et commerciales ou le chef d*entreprjse ne travaille 
qu'avec son menage ou des membres de sa famille habitant avec lui, 
ou dont les ouvriers doivent etre consideres comme domestiques ou 
gensdela maison. • 

Le reglement d*atelier doit ^tre redige soit en fran^ais, soit en \ 
flamandy soit en allemand ou en plusieurs de ces langues, de 
maniere qu*il soit compris par tous les ouvriers attaches a Tentre- 
prise. 

Art. 2. — Le reglement d'atelier doit indiquer, dans la mesure 
que comporte la nature de Tentreprise : 

1° Le commencement et la fin de la journeede travail reguliere, 
les intervalles de repos, les jours de ch6mage reguliers ; 

2o La maniere dont le salaire est determine et notamment si 
Touvrier est retribue a I'heure, a la journee, a la tache ou a I'entre- 
prise ; 

i\) Pararrdt^ royal du 51 mai 1899, cette obligalion slM ^tendu& 
aux entreprises qui emploient cinq ouvriers au moins. 
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[* 3® Lorsque Touviier est retribue a la t&che ou a Tentreprise, le 

I ^ mode de mesurage et de contr61e; 

: 4t^ Les epoques du paiement des salaires. 

Si les ouvriers ne sejodrnent dans les locaux de Tentreprise que 
L pour y prendre des matieres premieres ou y remettre le produit de 

[ leur trayail, Tindication du 1" ci-dessus est remplacee par celle des 

jours et heures ou les locaux leur sont accessibles. 

;, Art. 3. — La ou I'entreprise le comporte, le reglement d*atelier 

doit encore indiquer : ^ 

1" Les droits et les devoirs du personnel de surveillanQe, le 
recours ouvert aux ouvriers en cas de plainte ou de difficultes ; 
2« Les fournitures qui sont faites a Touvrier a charge d'imputation 

I sur le salaire ; 

i. 3° Si un preavis de conge est exige, le delai du conge ainsi que les 

[ cas ou le contrat pent etre rompu sans preavis par Tune ou Tautre 

r des parties; 

I 4<> S'il existe des penalites ou amendes, la nature des penalites, le 

taux des amendes et Temploi qui en est fait. 

I Art. 4t. — D'autres penalites ou amendes que celles prevues par 

le reglement ne peuvent ^tre appliquees. 
[ Les penalites ou amendes doivent ^tre notifiees a ceux qui les ont 

I encourues le jour m^me ou elles sont infligees, ou, en cas d'emp^- 

chemenjt, le plus t6t possible. Elles sont renseignees dans un etat 

qui contient, en regard des noms des ouvriers punis, la date et le 

motif de la punition ainsi que la nature de la penality ou le chiffre de 

I'ainende. 

Get etat doit ^tre ratifie avant la paye par le chef ou par un direc- 

teur de Tentreprise. II doit ^tre montre aux inspeoteurs du travail a 

toute requisition. 

Art. 5. — Un arr^te royal peut prescrire que, dans des categories 
d'entreprises determinees, le reglement d*atelier indiquera en outre : 

1<> Les regies speciales adoptees en vue d'assurer la salubrite, la 
s^curite, la moralite et les convenances ; 

2<> Les premiers soins qui seront donnes aux ouvriers en cas d'ac- 
cident. 

Art. 6. — Dans les six mois de la promulgation de la presente 
loi, le Roi convoquera les sections des conseils de Tindustrie et du 
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travail, aux fins de rediger, en s^inspirant de Tosage, des reglements- 
types conformes aux prescriptions des articles qui precedent. 

Art. 7. — Avant d'entrer envigueur, ^out reglement nouveau ou 
tout changement k un reglement ancien doit ^tre porte a la connais- 
«ance des ouvriers par voie d*af!iche. 

Pendant huit jours au moins a partir de Taffichage, le chef d'en- 
treprise tient a la disposition de ses ouvriers un registre ou cahier 
ou ceux-ci peuvent, soit individuellement, soft, le cas echeant, par 
leurs representants au conseil d'usine ou a toute autre delegation 
analogue consigner les observations qu'ils auraient a presenter. 

Les ouvriers peuvent, dans le m^me delai, adresser individuelle- 
ment et par ecrit leurs observations a Tinspecteur du travail du res- 
sort. L'inspecteur transmet ces observations au chef d'entre prise, 
dans les trois jours de la reception. 

Les (Hl)ser?ations doivent ^tre signees par les ouvriers ; toutefois, 
Ibrsque ceux-ci en auront expriniele desir, leurs noms ne pourront 
^tre ni communiques, ni divulgues. 

Modifie Qu non, le reglement ou le changement au reglement 
entre en vigueur quinze jours apres Taffichage. Le chef d'entreprise 
a le droit de prolonger ce delai, dont la duree totale ne pent toute- 
fois jamais etre superieure a deux mois; lorsqu'il est fait usage de 
cette faculte, le projet affiche doit mentionner la date de Tentree en 
vigueur. 

Le chef d'entreprise envoie au conseil de prud'hommes et a Tins- 
pecteur du travail un exemplaire du reglement ou du changement au 
reglement devenu definitif. 

Art. 8. — Tout reglement ou tout changement au reglement doit 
porter Tattestation, dument signee par le chef d^entreprhte, de la 
consultation reguliere des ouvriers, conformement a Tarticle 7 de la 
presente loi. 

Art. 9. — Le reglement ou les usages anterieurs subsistent 
jusqu'a la mise en vigueur du nouveau reglement d*atelier. 

Toutefois, si le reglement doit contenir, conformement a TarticleS, 
des regies speciales concernant la salubrite, la securite, la moralite 
et les convenances, ces regies, par derogation a Tarticle 7, alinea 5, 
entreront provisoirement en vigueur des le jour de Taffichage. 

Art. 10. — Les reglements faits conformement a la presente loi 



i 



LOi DU 15 JUiN 1896 91 

lient les parties pour toute la duree de Tengagement, tant dans les 
•dispositions obligatoires prevues el-dessus que dans les dispositions 
facultatives qui y seraient jointes en vue d'etablir les conditions du 
•ccMitrat de travail. 

Art. 11. — Le reglement est et reste affiche dans les locaux de 
Tentreprise, a un endroit apparent. 

Tout ouvrier a le droit d'en prendre copie. 

Les noms et residences des delegues du Gouvernenient pour 
^inspection du travail sontafiichcsau-dessous du reglement d'atelier. 

Art. 12. — Les chefs d'entreprise soumis a la presente loi tien- 
iient un etat exact de leur personnel ouvrier^ suivant un modele 
dresse par radininistration . 

Art* 13. — Un arrete royal determinera les entreprises dans les- 
quelles uii exemplaire des lois et arr^tes relatifs a la salubrite et k la 
securite.doit 6tre mis, par le chef d'entreprise, a la disposition dei^ 
oqvriers. 

Le m^me arrSt6 indiquera les, lois et arr^tes compris dans cette 
obligation. 

Art. 14. — Les delegues du Gouvernement pour rinspectioil ont 
la libre entree dans les locaux aiTectes a Teutreprise. Us surveillent 
Texecution de la presente loi et constatent les infractions par des 
proces- verba ux faisant foi jusqu*a preuve contraire. 

Une copie du proces-verbal sera, dans les quarante-huit heures 
remise au contrevenant, ^ peine de nullite. 

Art. 15. — Seront piinis d'une amende de 26 a 1,000 francs les 
chefs d'industrie, patrons, directeurs ou gerants qui ne seront point 
pourvus d^un reglement dans les delais legaux, ou qui auront faus- 
sement certifie la consultation r^guliere de leurs ouvriers. 

Seront ponis d*une amende de 26 a 500 francs les chefs dMndus- 
tries, patrons, directeurs ou gerants qui auront omis de comprendre 
dans leurs r^glements une ou plusieurs des dispositions prevues par 
'es articles 2, 3, 1«» et 2% 5 et 8. 

Dans les cas ci-dessus, la peine sera encourue a nouveau lorsque 

auteur de Tinfraclion aura neglige de se conformer a la loi dans 
5S trois mois de la condamnation contradictoire ou de la significa- 
ion du jugement de condamnation par defaut. 



92 REGLEMENTS D'ATELIER 

Art. 16. — Seront punis d'une amende de 26 a 200 trancs les 
chefs d'industries, patrons, directeurs ou gerants qui contreviendront 
aux articles 4, 11, 12, 13 et 24 de la presente loi. 

Art. 17. — Les chefs d'lndiistrie, patrons, directeurs ou gerants 
qui auront mis obstacle a la surveillance organisee en vertu de la 
presente loi, seront punis d'une amende de 26 a 100 francs, sans 
prejudice, s'il y a lieu, a Tapplication des peines comminees par les. 
articles 269 a 274 du Code penal. 

En cas de recidive dans les douze mois a partir de la condanma- 
tion anterieure, la peine sera doublee. y 

Art. 18. — Le chapitre VII et I'article 83 du livre 1^' du Code 
penal sont applicables aux infractions prevues par la presente loi. 

Art. 19. — L'action publique resultant d'une infraction aux 
dispositions de la presente loi se prescrit par un an. 

Art. 20. — Les chefs d'industrie sont civilement reeponsables 
du payelnent des amendes prononcees a charge de leurs directeurs 
ou gerants. y 

Art. 21 . — Les arretes royaux qui auraient pour objet d^etendre 
Tobligation du reglement d'atelier a des entreprises occupant moins 
de dix ouvriers, indiqueront Tepoque de leur mise en vigueur etje 
delai qui sera laisse aux chefs d'entreprise pour se conformer aux 
prescriptions legales. 

Disposition transHoire. 

Art. 22. Les chefs d'entreprise ont un^delai qui prendra fin le 
31 decembre 1897 pour rediger eu modifier leurs reglements d'ate- 
lier conformement a la loi. 

Dispositions addilionnelles . 

Akt. 23. La disposition cl-apres est ajoutee a la suite du premier 
alinea, 1", de Tarlicle 7 de la loi du 16 aout 1887 portant reglemen- 
tation du payement des salaires des ouvriers . « ainsi que du chef 
d'indemnite pour malfagon, emploi abiisif de materieux ou deterio- 
ration de materiel, matieres premieres ou produits ». 

Art. 24. Le total des amendes infligees par jour a Touvrier ne 
peut depasser le cinquieiue de son salaire journalier. 

Le produit des amendes doit elre employe au profit des ouvriers (1). 

(1) Cetle disposition complete la loi du 16 aout 1887 concernant le 
payement des salaires et s'appiiquo k lous les ouvrit^is vis^s par cette 
loi (cir. m. du 12 oct. 1896) 
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II. ARRf:TE ROYAL DU 4 SEPTEMBRE 1896 

pris en execution de Varticle 5 de la loi du i$ juin 4896 
sur les reglemenis d'alelier. 



Article pkemier. — Le reglement d*atelier indiquera les mesures 
de precaution a observer par le personnel en vue de la securite : 

A . Dans les entreprises ou parties d'entreprise oii le travail s'ex6- 
•ctite a Taide d'un moteur active par line force elementaire ou a 
Taide de raecaniques actionnees par un tel moteur ; 

B. Dans celies ou Ton ejOfectue le transport de matieres ponde- 
reuses ; 

C. Dans celies ou le travail s'exectite a des niveaux dilTerents ou 
■a Taide d'ecitafaudages ; , 

D. Dans celies qui tombent sous Tune des rubriques ci-apres : 
i. Acide chlorhydrique et sulfate de soude (Fabriques d'); 

2. Acide nitrique (Fabriques d') ; 
/ S. Acide sulfurique (Fabriques d') ; 

4. Acide sulfureux et de sulfites (Fabriques d*) ; 

5. Alcool (Ateliers de distillation et de rectification de 1') ; 

6. Bougies (Fabriques de) ; 

7. Bois (Ateliers de distillation du )..,.., et de recuperation des 
produits distilles ; 

8. Carbonate de soude et de soude caustique (Fabriques de) ; 

9. Cristalleries, gobeleteries, fabriques de verre a vitre et de 
bouteiiles ; 

It), fither (Fabriques d); 

11. Fluorhydrique (Fabriques d'acide) ; 

12. Fonderies de seconde fusion, ou Ton moule des objets en 
metal ; 

13. Gravure sur verre par Tacide fluorhydrique (Ateliers de); 

14. Huile de lin (Ateliers ou Ton cuil 1'); 

15. Liquides inflammables, tels que petrole, naphte, ether, 
essence de terebenthine (Ateliers ou Tonjmanipule des) par quanti- 
tes totales superieures a 200 litres ; 



94 REGLEMENTS D'ATELIEB 

16. Meuneries ; 

17. Mines, mini^reset carri^res ; 

18. Nitrobeozine (Fabriques de); 

19. Petrole, naphte, benzine, hiiile de goudron ou de schiste,. 
resine et huile de ferebenthine (Ateliers de disiillaiion de); 

20. Phosphore (Fabriques de); 

21. Produits explosifs (Fabriques de) 

22. Resineuses (Ateliers ou Ton traTaille des matieres) , soil pour 
la fonte et Tepuration de ces matieres, soil pour en extraire 1« fere- 
benthine ; 

23. Savons (Fabriques de); 

24. Selraffine (Fabriques de); 

25. Sulfure de carbone (Fabrique de); 

26. Superphosphates de chaux (Fabriques de); 

27 . Usines regies par la loi de 1810. 

Art. 2. — Dans les entreprisds prevues a Tarticle precedent et 
qui emploient 100 ouvriers au moins, le reglement d*atelier indi- 
quera les regies prescrifes au personnel pour assurer ies premiers 
soinb aux puvriers en cas d*accident. 

Aht. 3. — Le reglement d'atelier indiquera les regies speciales a 
observer par le personnel en vue de la salubrite, dans les entre- 
prises ou parties d'entreprise qui rentrent dans une des categories 
ci-apres. 

1. Allumettes • dont la pale renferme du phosphore blanc 
(Fabriques d*); 

2. Aniline (Ateliers aflectes a la nilrliication et a la reduction' 
de r); 

3. Arsenicaux (Fabriques de produits); 

4. Blanchiment des fils et tissus par le chlore, le chlorure de 
chaux ou Tacide sulfureux (Ateliers de); 

5. Caoutchouc vulcanise par le sulfure de carbone et souffle 
(Fabriques d'objets en); 

6. Garacteres d'imprimerie et cliches typographiques (Ateliers de 
fusion de) ; 

7. Ceruse, litharge, minium et autres composes de plomb 
(Fabriques de); 

8. Ciment, de la chaux, du sulfate de baryte, du pMtre, des^ 
cailloux, du silex, du phosphate de chaux naturel, lorsque les pous- 



ABRtTt BOYAJU DU 4 SEPTEMBRE 1896 95 

sieres degagees par ces operations ne sont pas aspirees par un pro- 
cede mecanique (Ateliers de concassage, de broyage, de blutage et 
de mise ensacsdu); 

9. Cbifions (Ateliers de triage des); 

10. Etamage des glaces a Taide du merciire (Ateliers d'); 

11. Nitrobenzine (Fabnquea de); \ 

12. Phospbore(Fabriquesde); 

13. Plombdechasse (Fabriquesde); 

14. Secretage des peaux a Taide du nitrate de mercure (Ateliers 
de); 

15. Tailleries de verre oii Ton fait usage de potee a base de plomb; 

16. Tuyaux d'orgues en plomb (Ateliers ou Ton fabrique les); 

17. Typographes (Ateliers de); 

18. Yitraux a Taide de lameiles en plomb (Ateliers de montage 
des). 
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III. CIRCULAIRE DU 20 AOUT 1897 

a MM. les gouverneurs de province concernant Vapplication 
de l article i2 de la loi du i5juin 18^96 sur les reglements 
d'atelier. 

Monsieur le Gouverjveur, 

Aux termes de Tarticle 12 de la loi du 15 juin 1896 sur les regle- 
ments d'atelier, u les chefs d'entreprlse soumis a la loi tiennent un 
etat exact de leur personnel ouvrier suivant un modele dresse par 
Tad ministration ». 

Gonformement a cette prescription, mon departement a dresse un 
modele qui me parait etre tout a la fois facile a suivre et conforme 
aux exigences legales. 

D'apres ce modele, joint a la presente circulaire, les chefs d'entre- 
prise inscriuont, dans un registre tenu a cet effet, les nom, prenoms, 
sexe, date de naissance et date d'entree a Tetablissement de chacun 
de leurs ouvriers. En cas de depart d'un ouvrier, ces mentions 
seront completees par I'indication de la date de sortie. 

II importe de remarquer que ces indications, prescntes aux ^eules 
fins d'execution de la loi sur les reglements d'atelier, n'ont pas un 
caractere limitatif et qu'elles peuvent, le cas echeant, ^tre combi- 
nees avec d'autries mentions qui seraient requises en yertu de dispo- 
sitions particulleres ou pour certaines categories d'entpeprises. 

II va de sol que, independamment de Tetat du personnel ouvrier 
present par Tarticle 12 de la loi du 15 juin 1896, les chefs d'entre- 
prise ont toujours Tobligation de tenir un registre special, rensei- 
gnant les personnes protegees, conform^ment a Tarlicle 10 de la loi 
dul3decembrel889. 

Je vous prie. Monsieur le Gouverneur, de youloir bien porter ces 
instructions a la connaissance des interesses, en meme temps que 
le modele ci-joint, par la voie du Memorial administratif, 

Le Minislre de V Industrie et du Travail ^ 

A. Nyssens. 
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NOM. 



FRfersosis. 
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UATE 



d 'entree. 
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IV. — ARRftTfi ROYAL DU 31 MAI 1899 

etendant ^application de la lot sur les r^glements d'atelier 
aux entreprises qui ewploient cinq ouvriers au moins. 

Article premier. — L'obligation d'avoir un reglement d'atelier 
ecrit, arrete de la manlere prevue par la loi du 15 juin 1896, est 
etendue aux enueprises qui emploient cinq ouvriers au moins, a 
Texception de celles qui sont enumerees au troisieme alinea de Tar- 
ticle*l«'deladiteloi. 

Art. 2. — Les chefs des enueprises visees par le present arrete 
ont un delai, qui prendra fin le 31 decembre 1899, pour rediger 
ou modifier leurs reglements d'atelier, conformement a la loi du 
15 juin 1896 precitee. 
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QUATKIEME PAETIE 
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1^ Payement des salaires et mesurage du travail. 



I. — Id DU 16 AOUT 1887 

concern ffit le payement des salaires aux ouvriers (i). 

Article premier. — Les salaires des ouvriers doivent etre payes 
en monnale metallique ou fidiiciaire, ayant cours legal. Tous paye- 
ments effeclues sous une autre forme sont nuls et non avenus. 

Art. 2, — Toutefois, le patron peut fournir a ses ouvriers, a 
charge d'imputation sur les salaires : 

lo Lelogement; 

2^ La jouissance d*un terrain; 

3^ Les outils ou instruments necessaires au travail, ainsi que Fen- 
tretien de ceux-£i ; 

4^ Les mati^res ou materiaux necessaires au travail et dont les 
ouvriers ont la charge selon Tusage admis ou aux termes de leur 
engagement; 

5<^ L*uniforme ou le costume special que les ouvriers seraient 
astreints a porter. 

Les objets compris sous les n**^ 3®, A^ et 5<^ ne peuvent etre portes 
en compte a Pouvrier k un prix depassant le prix de revient. 

Art. 3. — La deputation permanente peut autoriser les patrons 'X 
fournir a leurs ouvriers, a charge dimputalion sur les salaires, les 
denrees, les v^tements, les combustibles, a condition que ces four- 
nitures soient faites au prix de revient. 

EUe determine les autres conditions auxquelles Tautorisation est 
Sttbordonnee. 

(1) Compl^t^e par les lois des 15 tl 17 juin 1896 et du 51 juillet 1901. 
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SMly a dans la locality un conseil de Tindustrie et du travail, ces 
conditions doivent ^tre prealablement soumises soil a son avis, soil 
a celui de la section competente. 

L'autorisation est toujours revocable pour cause d'abus, le conseil 
de Tindustrie ou la section entendus. 

En cas de refus ou de revocation d*autorisation, il peut etre inter- 
jete appel au Koi, dans le delai d'un mois a dater de la notification 
de Tar ret de la deputation permanente aux interesses. 

Art. 4. — Le payement des salaires ne peut etre fait aux ouvriers 
dans les cabarets, debits de boissons, magasins, boutiques ou dans 
Ics locaux y attenant. 

Art. 5. — Les salaires ne depassant pas 5 francs par jour doivent 
etre payes ^ Touvrier, au moins deux fois par mois, a seize jours 
dlntervalle au plus. Pour les ouvrages a fagon, a la pi^ce ou par 
entreprise, le reglement partiel ou definitif sera eifectu^ au inoins 
une fois chaque mois ; [lors de chaque reglement partiel, le patron 
est tenu de remettre aux ouvriers un etat sur lequel il mentionnera 
la quantite de travail efTectue ainsi que le montant des salaires 
payes] (1). 

Art. 6. — Hors les cas prevus par les n^^ 3^, 4** et 5° de Tarticle 2, 
il est interdit, tant aux patrons qu'aux directeurs, contreniaitres, 
porions, employes d'une administration publique ou privee, chefs 
d'entreprise ou sous-traitants, dMmposer a Touvrier trav&illant sous 
leurs ordres ou de stipuler conventionnellement avec lui des condi- 
tions de nature a lui enlever la faculte de disposer librement de son 
salaire. 

Neanmoins, le logement et la jouissance d'un terrain prevus par 
les n°3 1° et 2» de Particle 2 peuvent former Tobjet de baux entre les 
patrons, directeurs, contremaitres, porions, employes d*une admi- 
nistration publique ou privee, chefs d'entreprise ou sous-traitants et 
les ouvriers, pourvu que ces baux soient librement conclus. 

Art. 7. — 11 ne peut ^tre fait de retenue sur le salaire de Tou- 
vrler que : 
1^ Du chef d'amendes encourues en vertu du reglement d'ordre 

(1) Le texte entre crochets a ^t^ ajout^ par Particle 13 de la loi du 
30 juillet 1901 reglementant le mesurage du travail des ouvriers. 
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interieur regulierement afiiche dans Tetablissement [ainsi que du 
chef dlndemnile pour malfa^on, emploi abusifde mat^riaux ou de 
deterioration de materiel, niatieres premieres ou produits] (1); 

2<> Du chef des cotisations dues par Touvrier a des caisses de 
stcours et de prevoyance ; 

3<> Du chef des fournitures faites dans les conditions autorisees 
par les articles 2 et 3 ; 

4<^ Du chef d'avances faites en argent, mais h concurrence du 
cinquieme du salaire seulement. 

Est considere comme avance le prix d*un terrain a bs^tir ?endu 
par le patron a Touvrier. 

Art. 8. — N'est pas recevable, sauf pour les fournitures relatives 
au commerce exerce par Touvrier, Taction du patron, du directeur 
ou contremattre, du porion, de Temploye d'une administration 
publique ou privee, du chef d'entreprise ou du sous-traitant, ayant 
pour objet le payement de fournitures faites dans d'autres conditions 
que celles qui sont indiquees aux articles 2 et 3. \ 

Art. 9. — Jusqu'a preuve contraire, toute fourniture faite par la 
femme ou par les enfants du patron, directeur, contremaitre, porion, 
I employe d'une administration publique ou privee, chef d'entreprise 

[ ou sous-traitant, est piefumee faite par le patron lui-m^me, le 

directeur, contremaitre, porion, employe, chef d'entreprise ou 
sous-traltant. 

De m^me, estpr^sumee faite a Touvrier lui-m^me toute fourni- 
ture qui aurait ete livr^e a sa femme ou a ses enfants vivant avec lui*. 

Art. 10. — Le patron qui aur^ contrevu ou fait contrcvenir par 
ses agents ou mandataires a Tune des dispositions des articles l'"* a 7 
jnclusivement sera puni d*une amende de 50 a 2.000 francs. 

Les directeurs, contremaitres, porions, employes d'une adminis- 
tration publique ou privee, chefs d'entreprise et sous-traitants qui 
auront commis la meme infraction, seront punis de la mdme peine. 

(1) Le texte entre croeliets a 6l6 3Joul6 par Tarticle 23 de la loi du 
15 juin 1896 sur les r^giements d'atelier. 

L'article 24 de celte loi dispose, en outre, comme suit: < Le total 
des amendes infllgfe par jour h Touvriep ne peut d^passer le cinquieme 
de son saiaire jouinalier. Le prcduit des amendes doit £tre employ^ au 
profit des ouvrlers. » 
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Toutefois, s'ils oat agi d'apres les instructions du patron ou d'un 
preposeayant autorite sur eux et sans y avoir interet personnel, lis 
neseront passibles que d'une amende de 26 a 100 francs, dont ie 
payemeat pourra etre poursuivi a chirge du patron, sauf recours 
de celui-ci contre le condamne. 

Toute action du chefd'unedes infractions prevuespay la presente 
loi sera prescrite par le laps de six mois a dater du jour ou infrac- 
tion aura ete coraraise. 

Art. iObis. — [Nonobstant toute convention contraire, Touvrier a 
toujours le droit de controler les mesurages, pesees ou toutes autres 
operations quelconques qui ont pour but de determiner la quantite 
ou la qualite d'ouvrage par lui fourni et ainsi de fixer le montant du 
salaire. 

Quiconque aura entrave Touvrier dans Texercice de ce contr61e 
sera puni conformement a Talinea !«' de Tarticle 10. 

Toute action du chef decette infraction sera prescrite par six mois, 
conformement a I'alinea 3 de Tarticle 10] (1). 

Art. 11. — Le livre l*"" du Code penal, sans exception du 
chapitre VII et de Tarticle 85, sera applique aux infractions ci-dessus. 

Art. 12. — La presente loi ne concerne ni les ouvriers agricoles, 
ni les domestiques, ni, d'une maniere generate, les ouvriers loges 
et nourris chez leurs patrons. 

[Toutefois, Tarticle 106w concerne tous les ouvriers] (1). 

Art. 13. — La presente loi ne sera mise en vigueur qu*au 
31 decerabre 1887. 

(1) Les disposi(ion« entre crociietd ont <^t^ ajmt^^s pjr la loi du 
17 juin 1896. 
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II. AKR^TE ROYAL DU 5 DfiCEMBRE 1887 

determinant^ en execution de la loi du 16 aout 4887, les 
conditions dans lesquelles les deputations permanenles 
peuvent autoriser les patrons d fournir certains objets d 
leurs ouvriers a charge d'' imputation sur les salaires. 

Article premier. — Toute demande d'autorisation aux deputa- 
tions permanentes en suite de Tarticle 3 de la loi du 16 sloM 1887, 
sui* la reglementation du payement des salaires, indiquera : 

1^ L'etablissement industriel ou le patron de qui elle emane ; 

2o La nature des objets a vendre aux ouvriers ; 

3® Le but de roperation. 

Recepiss6 en sera retire. 

Art. 2. — La deputation pourra demander tels autres renseigne- 
inents ou prescrire tels devoirs d'instruction qu*elle jugera neces- 
saires. 

Art. 3. — Les demandes d'avis a adresser 6yentuellement a 
conseil de Tindustrie et du travail seront transmises au president de 
la section competente. 

Cette section sera convoquee dans la huitaine et Tavis demande 
devra 6tre donne dans la huitaine suivante. 

Art. 4L. — La decision de la deputation devra inter venir dans le 
mois du depdt de la demande » a moins que la deputation ne pro- 
longe ce delai par un arrets motive. 

Cette prolongation ne pourra exceder un mois. 

Art. 5. — Eneas d'abus, la deputation pourra, soit d'oifice, soit 
stir la plainte iies interesses, revoquer Tautorisation accordee. 

L*avis de la section competente du conseil de Tindustrie et du tra- 
vail devra ^tre donne dans les delais ci-dessus fixes a Tarticle 3. 

Art. 6. — Les decisions de la deputation portant autorisation- 
refus d'autorisation ou revocation, feront Tobjet d'arretes motives; 
lecture en sei^a donnee en seance publique, et elles seront notifiees 
aux Interesses par lettre recommandee. 

Art. 7. — L'appel au Roi, autorise par le paragraphe 5 de Tar- 
ticle E de la loi precitee, sera fait par declaration remise au greffe 
du conseil provincial et.il en sera donne recepisse. 

L'appel sera suspensif pendant le delai de deux mois. 
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III. CIRCULAIRE DU 19 1)ECEMBRE 1887 

d MM. les gouverneurs des provinces^ au sujet de V applica- 
tion de rarrite royal du 5 decembre 1887, pris en execution 
de I' article 3 de la loi du^6 aout 1887 concernant le paye- 
ment des salaires aux ouvriers. 



Differentes questions ayant et6 posees relativement a Tapplication 
de Tarticle 3 de la loi du 16 aotlt 1887, sur la reglementation du 
payement des salaires, je crois utile de vous faire connaitre, pour 
que vous y appeliez Tattention de la deputation permanente, les 
principes qui ont guide le legislateur et comme consequence les 
regies qui s'imposent aux pouvoirs publics. 

Le but general de la loi est d'assurer a Touvrier Tintegralite du 
payement de son salaire et la libre disposition de celui-ci, en le pro- 
tegeant contre des abus que des coutumes facbeuses tendaient a 
developper dans certaines localites. 

LMnterdt de I'lndustrie, comme celui de la classe ouvriere, cxige 
que la plus grande loyaute comme aussi la plus entiere indepen- 
dance preside aux conventions du contrat de travail ou de louage 
d'ouvrage. 

Le legislateur, en cbercbant a sauvegarder la liberte des uns et 
des autres dans un contrat d'une nature specialement delicate, n*a 
pu perdre de vue lea institutions utiles et les situations exception- 
nelles qui pourraient souffrir de principes trop absolus et de regies 
inflexibles. ^ 

C'est ce qui Ta determine a confier a un corps constitue, en 
mesure de s*eclairer facilement sur chaque situation, le soin d*accor- 
der des autorisations pour maintenir ou permettre des institutions ou 
des usages qu*une application trop rigoureuse du principe consacre 
par I'article 1®' de la loi rendrait impossible. 
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Le l^islateur a pense que le corps constitue le mieux place pour 
juger, en parfaite connaissance de cause, les motifs qui peuvent 
militer en faveur des exceptions, est celui qui traite la plupart des 

I affaires d*inter^t local : la deputation permanente du conseil pro-^ 

Tincial. Gomme on le disait si la tribune nationale (i) : 
I (( Les deputations permanentes touchent par bien des c6te$ aux 

j » classes ouvrieres ; elles connaissent leurs besoins ; elles vivent 

I )) plus pres des populations du travail que Tadministration centrale; 

j )> mieux que celle-ci, elles peuvent se penetrer des circonstances 

1 » multiples et diverses qui peuvent, qui doivent se presenter, des 

» necessites qui en decoulent, et, des lors, le^ deputations sont le 
» plus a meme de rendre ce grand service d'intermediaire, de con- 
)) ciliateur entre des interdts complexes et parfois opposes. » 

Dans sa mission, la deputation permanente aura, avant tout, en 
vue rinteret de la classe ouvriere. Une institution est-elle utile aux 
• travailleurs, un usage n'est-il etabli que pour satisfaire aux besoins 

I multiples de la classe laborieuse, il faut les respecter et Tarticle B 

[ bien compris laisse sous ce rapport la plus grande latitude. 

\ Toutefois, le legislateur ne pouvait confier ce soin aux deputations 

f permanentes sans leur fixer quelques regies. 

f Ces regies sont au nombre de deux : i 

t !• IjCs fournitures doivent etre faites au prix de revient ; 

j 2" L'ouvrier doit rester libre de s'approvisionner ou il le veut 

; (art. 6). 

^ Les mots « prix de revient » ont etc commentes au cours de la 

j discussion au sein des Ghambres legislatives, lis ont dette portee 

! que le prix de vente comprend,, outre le prix de la marchandise 

reiidue %n magasin, les frais de gestion et d'administration du 

magasin^ de locaux et peut-etre d*autres encore. 

Ge sens est tres precis, mais il ne faut pas perdre de vue qu'il y a 
i plusieurs manieres de vendre au prix de revient. Dans certains 

I etablissements industriels, les marchandises sont vendues aux 

ouvriers a un prix sensiblement egal k celui des negociants de la 
'ocalite et le benefice ainsi realise y est reparli a la fin de Tannee 
[' mtretous les ouvriers acheteurs, au prorata de leurs achats. Leur 

I part de benefice leur est remise tantot sous forme de marchandises, 

(1) M. Nothomb, stance du 5 aoCit 1887. 
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tant6t sous forme d'argent ou sous celle d*un livret a la Caisse 
d'epargne. 

11 est clair que, par ce systeme comme par tous les systemes ana- 
logues, le but de la loi est atteint. Considered pour une annee tout 
entiere, la vente est efTectiyement faite au prix de revient, sans 
intention de lucre, uniquement dans Tinter^t de la classe, ouvriere . 

Hormis les deux conditions dont je viens de faire mention, la loi 
n>n indique aucune que la deputation permanente ou, en cas de 
recours, le Koi doivent prescrire dans Tarr^te d'autorisation. Dans 
la plupart des cas, d'ailleurs, les « autres coiiditions » dont parle 
le second alinea deTarticle 3 ne serontque des moyens d'ai^surer 
['existence des deux conditions toujours obligatoires inscrites dans 
la loi elle-m^me. 

Telles seraient, par exemple, Tobligation imposee a Tindustriel 
d'aflicher dans le magasin alimentaire ou Teconomat un tarif rensei- 
gnant exactement le-prix des di verses marchandises; celle d'adresser 
a la deputation permanente un rapport periodiqiTe sur les operations 
faites par Teconomat ; celle de lui transmettre pour verification un 
€ompte semestriel ou annuel; ou encore celle d'inscrire sur un 
livret special remis a Touvrier les marchandises vendues et le prix 
de celles-ci. 

La loi confie a la deputation permanente le soin de prescrire soit 
ces conditions en tout ou en partie, soitd'autres condition's encore, 
suivant ce qu'elle jugera convenable d'apres les circonstances 
locales, les moeurs et habitudes propres a chaque Industrie, etc. 

II sera tenu compte egalement des garanties particuiieres que 
peuvent oiTrir certains industriels a raison de leur valeur morale, 
de leur reputation bien etablie de loyaute, d'honorabilite et de 
philanthropic. 

Enfin, Torganisation interieure et la gestion administrative des 
magasins de deiirees alimentaires seront prises en consideration. 

II y a, en effet, des economats ou des magasins de denrees alimen- 
taires organises et geres de manieres differentes. 

Dans quelques etablissements industriels, le patron seul admi- 
nistre Teconomat : il achete, vend et op^re les rentrees, comme un 
veritable negociant, sauf qu'ilne preleve point de benefice. 

Dans d'autres usines, le magasin de denrees alimentaires est gere 
par un conseil d'ad ministration ou le chef d'industrie a voulu 
admettre quelques-uns de ses ouvriers. 
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II est meme des etablissements ou le fonds dn magasin de denrees 
alimentaires est la propriete des ouvriers, qui sont organises en 
Bociete cooperative et administrent eux-m^mes sans quUl y ait, pour ^ 
ainsi dire, immixtion du patron. Gelui-ci intervient soit par le pr^t 
de locaux, soit par les facilites diverses qu'il aocorde, soit par le 
-concours de ses employes quUl met si la disposition de la societe, 
soit autrement encore. 

£n general, c'est par une transformation progressive que Tecono- 
mat, primitivement g^re par le patron tout seul, s'est change en une 
societe de ce genre et que les ouvriers ont etq,appelesa prendre 
«ne part de plus en plus considerable aux operations de Tachat et 
de la vente. 

La deputation permanente examinera attentivement ces diffe- 
rentes questions de fait dont il est impossible d'enumerer toutes les 
-especes et, s*inspii:ant de Tinteret de la classe ouvriere, cherchera 
^a solution la plus conforme aux principes generaux de la^loi. 

Le Mini^lre, 

GheV. DE MOREA.U. 
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IV. — LOI DU 30 JUILLET 1901 

reglementant le mesurage du travail des ouvriers. 

Article premier. — Lorsqu'il est fait usage, pour mesurer le tra- 
vail des ouvriers en vue de determiner leur salaire, soit de poids^ 
soit de mesures de longueur, de surface, de capacite ou de solidite, 11 
est interdit de se servir d'unites de poids ou de mesure autres que 
eelles etablies par la loi du 1*>^ octobre 1855. 

Art. 2. — Les instruments de mesure legaux dont il est fait 
usage dans le but indique ci-dessus sont verifies et poln^onnes con- 
formement a la dite loi. 

Art. 3. — Le Gouvernement est autorisc, en vue de la determi- 
nation du salaire des ouvriers : 

lo A interdire, dans des industries determinees, Temploi d*unites 
de compte qui ne seraient point basees sur le systeme metrique; 

2* A prescrire la verification et le poin^onnage d'appareils de 
mesure autres que les instruments mentionnes a I'article 2; 

3o A imposer, pour des industries determinees, Temploi d'appa- 
reils speciaux de mesurage. 

Des arretes royaux decreteront le mode de verification des appa- 
reils vises aux 2<» et 3^ du present article, ainsi que les conditions 
auxquelles lis devront satisfaire. 

Art. 4. — Le Gouvernement ne peut exercer les pouvoirs deter- 
mines au I*' alinea de Tariicle 3, qu'apres avoir pris Tavis des sec- 
tions competentes des Gonseils de Tindustrie et du travail. 

Ges colleges transmettront leur avis dans les deux mois de !& 
demande qui leur en sera faite, a defaut de quoi il sera passe outre 

Art. 5. — Les verilicateurs des poids et mesures sont charges d( 
la verification et du poin^onnage des instruments vises aux article^ 
qui precedent. 
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Art. 6. — Les d^legues du Gouvernement pour rinspection du 
travail et les verificateurs des poids et mesures sdnt charges de 8ur- 
ireiller rexecution de la presente loi. 

lis ont la libre entree des locaux oi!i ron emploie des appareils sou- 
mis aux dispositions qui precedent. 

lis constatent les infractions par des proc^s-verbaux faisant foi 
jusqu'a preuve contraire. Une copie du proces- verbal doit ^tre 
i remise au contrevenant, dans les quarante-hiiit heures, a peine de 

l' nullite. 

I Art. 7. — Les chefs d'industrie, patrons, proprietaires, direc- 

\ teurs ou gerants, qui auront mis obstacle a la surveillance organ isee 

[ «n vertu de la presente loi, seront pnnis d'une amende de 26 a 

lOO francs, sans prejudice, s'il y a lieu, a Tapplication des peines 
[ stabiles par les articles 269 a 274 du €k)de penal. 

En cas de recidive dans les douze mois a partir de la condamnation 

anterieure, la peine sera doublee. ^ 

Art. 8. — La repression des infractions a la presente loi et aux 
arretes qui en reglent I'execution aura lieu conformement aux 
articles 10 et 11 de la loi du 16 aoilt 1887, portant reglementation 
du payement des salaires aux ouvriers. 

Art. 9. — Seront saisis par les verificateurs et seront conQsques 
6t brises, les faux poids, fausses mesures et faux appareils quel- 
conques de pesage ou de mesurage, ainsi que les poids, mesures et 
appareils non conformes a la presente loi. 

Art. 10. — Seront saisis par les agents de verification ou de sur- 
veillance et restitu^s apres jugement, les instruments qui ne presen- 
teraient d*autres irregularites que d'etre depourvus des empreintes 
de la verificatioh. 

Art. 11. — La presente loi ne concerne pas les appareils destines 
aux operations ayant pour but de determiner ie montant du salaire 
des ouvriers auxquels la loi du 16 aoiit 1887 n*est pas applicable. 

Art. 12. — Un arrete royal fixera la date de la mise en vigueur de 
la presente loi. ' 

Disposition addilionnelle. 
Art. 13. — L'article 5 de la loi du 16 aoAl 1887, portant regie- 
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mentation du paiement des salaires aux ouvriers, sera con^u comme 
suit : 

Les salaires ne depassant pas 5 francs par jour doivent etre pay^s 
a Touvrier au moins deux fois par mois a seize jours dMntervalle au 
plus. 

Pour les ouvrages a fa^on, a la piece ou par entreprise, le regie- 
ment partiel ou definitif sera effectue au moins une fois chaque mois; 
lors de chaque reglement partiel, le patron est tenu de remettre aux 
ouvriers un etat sur lequel il mentionnera la quantite de travail effec-> 
tue ainsi que le montant des salaires payes. 
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V. ARRfiTfi ROYAL DU 28 OCTOBRE 1901 

pris en execution de la lot du 50 juWet 490 f^ reglementant 
le mesurage du travail des ouvriers. 

Article premier. — La loi precitee du 30 juillet 1901 entrera en 
vigueiir a partir du 1«' Janvier 1902. 

- Art. 2. — Les verifications periodiques des instruments de 
mesure legaux dont il est fait usage pour mesurer le travail des 
ouvriers en vue de determiner leur salaire seront comprises parmi 
les operations qui se rattachent a la verification periodique des poids 
et mesnres a laquelle les verificateurs doivent proceder, en execution 
d'arr^^es pris par les deputations permanentes des conseils provin- 
ciaux. 
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VI. ARRfeTfi ROYAL DU 1«^ OCTOBRE 1903 

concernant (* application a Vindusirie du tissage de la loi 
du SOjuillet 1904 reylementant le mesurage du travail 
des ouvriers. 

Article prehieu. — L^eniploi d'un compt^ur automatique est obli- 
j^atoire dans Tindustrie du tissage lorsquis runile servant a fixer le 
salaire des ouvriers consiste dans un nombre determine de duites. 

U ne pourra ^tre fait usage que de compte-duites appartenant a 
un systeme prealablement approuve par decision ministerielle. 

Ces appareils indiqueront, en tout cas, par une marque speciale, 
le nombre de duites adopte comme unite servant a fixer le salaire. 

lis devront porter, d'une maniere Usible et indelebile, le nom ou 
ia marque du constructeur ou du vendeur. 

Art, 2. — Dans Tindustric du tissage. Templol d'une longueur de 
<jhaine ourdie (piece, enseigne) comme unite de compte servant a 
determiner le salaire des ouvriers, est interdit. 

Art. 3. — La repression des infractions au present arr^te aura 
lieu conformement aux articles 10 et 11 de la loi du 16 aoDt 1887, 
portant reglementation du payement des salaires aux ouvriers. 

Art. 4.. — Le present arr^te entrera en vigueur a partir du i«' Jan- 
vier 1904. 
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VII. ARRfeTfi ROYAL DU 16 JUJLLET 1905 

cancer nant f application d ^Industrie du tissagt de la loi 
du Z6 juillet 1901 reglementtini U mesurage du travail de$ 
ouvriers. 

Article premier. — Dans TiDdustrie du tissage, Femploi de la 
piece tissee et. de Techeveau comma unites de compte servant a 
determiner le salaire des ouvriers est interdit. 

Art. 2. — Le present arr^te entrera en vjgueur le 1" septem- 
bre 1905. 



CINQUIEME PARTIE 

Sant^ et s^curit^ des ouvriers. 



I. LOI l)U 2 JUILLET 1899 

coneernantla sScuriteetla santS des ouvriers employe^ dans 
les entreprises industrielles et commercialese 

Article premier. — Le Gouverneinent est autoHse a prescrire les 
mesures propres k assurer la salubrite des ateliers ou du travltii et la 
securite des ouvriers dans les eatreprises industrjelies et commer- 
ciales dont rexploitation presente des dangers, m^me lorsqu^elles 
ne sont pas classees comme dangereuses, insalubres ou incommodes. 
Ges mesures peuvent etre imposees tant aux ouvriers, s'il y a lieu, 
qu*aux patrons ou chefs d*entreprise. 

LeGouvernement est egalement autorise a prescrire la declaratioii 
des accidents du travail qui surviennent dans ces entreprises. 

Sont exceptees les entreprises ou le patron ne travaille qii'avec 
des membres de sa famille habitant chez lui, ou avec des domestiques 
ou gens de la maison. 

Art. 2. — Sauf en ce qui concerne les entreprises qui, indepen- 
damment dela presente loi, sont soumises a un regime d*autorlsa- 
tion ou de declaration prealable, le Gouvernement ne peut exercer 
les pouvoirs determines a Fartlcle precedent que par voie d*arr^tes 
generaux et apres avoir pris Tavis : 

i^ Des conseils de Tindustrle et du travail ou des sections de ces 
conseils representant les industries, professions et metiers en cause; 

2* Des deputations permanentes des conseils provinci&ux ; 
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3» De rAcademie royale de medecine, du conseil superieur 
d'hygi^ne publique ou du conseil superieur du travail. 

Ges colleges transmettront leur avis dans les deux mois de la 
demande qui leur en sera faite, a defaut de quo! il sera passe outre. 

Art. 3. — Les dM6gues du gouvernement pour la surveillance de 
Texecution de la presente loi ont la libre entree dans les locaux 
affectes a Tentreprise. 

La constatation et la repression de$ infractions auront lieu confor- 
mement a la loi du 5 mai 1888, relative ^ Tinspection des etablisse- 
ments dangereux, insalubres ou incommodes, sans prejudice toutefois 
aux dispositions d^i titre X de la loi du 2i avril 1810, en ce qui 
concerne les mines, minieres, carrieres souterraines et usines roetal- 
lurgiques regies par la dite loi. 
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II. REGLEMENT GtofeRAL DU 30 MARS 1905 

prescrivant les mesures a observer en vue deproteger la sante 
et la securite des ouvriers dans les entreprises industrielles 
et commerciales assv jetties d la loi du 24 decembre 1903. 

LEOPOLD 11, Roi des Relges, 
A tous presents et a venir, Salut. 

Vu la loi du 2 juillet 1899, notamment Tarticle 1*', allnea 1^', ainsi 
con^u : 

(( Le Gouvernement est autorise a prescrire les mesures propres 
a assurer la salubrite des ateliers ou du travail et la securite des 
ouvriers dans les entreprises industrielles et coiaoierciales dont 
Texploitation presente des dangers, menie lorsqu'elles ne sent pas 
classees comme dangereuses, insalubres ou incommodes. Ces mesu- 
res peuvent ^tre iniposees tant aux ouvriers, s'il y a lieu, qu'aux 
patrons ou chefs d'entreprise » ; 

Considerant qu'il y a lieu de faire application de cette disposition 
legale aux categories d*entreprises industrielles et commerciales assu- 
jetties a la loi du 24 decembre 1903 sur la reparation des domraages 
resultant des accidents du travail, puisque toutes les exploitations 
constituant le champ d'action de cette loi ont ete considerees comme 
presentant des dangers serieux; que, d'ailleurs, le principe de Tin- 
demnite forfaitaire, qui fait abstraction de la cause de Taccident, 
trouvc, un correctif naturel dans un reglement qui precise Tobli- 
gation, incombant a la fois au chef d'entreprise et a Touvrier, de 
veiller, chacun de son c6te, a ce que le travail s^effectue dans les 
meilleurs conditions de securite ; 

Revu Tarr^te royal du 21 septembre 1894 prescrivant, dans les eta- 
blissements classes comme dangereux, insalubres ou incommodes, les 
mesures a observer en vue d'assurer la salubrite des ateliers ainsi 
que la protection des ouvriers contre les accidents du travail ; 

Vu les avis des sections competentes des conseils de Tindustrie et 
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du travail et des deputations permanentes des conseils provinciaux ; 
Yu Tavis du Gonseil superieur du travail ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de Tindustrte et du travail, 

' Nous avons arr^t6 et arretons : 

Article premier. — Le present reglement general est applicable, 
dans la mesure ou les conditions du travail le component, k toutes 
ies entreprises industrielles et commerciales assujetties a la loi du 
24 decembre 1903 sur la reparation des dommages resultant des 
accidents du travail, sauf les mines, minieres et carrieres qui sont 
soumises a des reglements particuliers. 

Sont exceptees, en conformite du dernier alinea de Particle !«' de 
la loi du 2 juillet 1899, les entreprises ou le patron ne travaille 
qu*avec des membres de sa famille habitant chez lui ou avec des 
domestiques ou gens de la maison. 

SECTION I. — Mesures imposiSes aux patrons ou chefs d'entreprise. 

Salubrile, 

Art. 2. — II est interdit d'utiliser habituellement comme salles 
de travail les locaux humides. 

Art. 3. — Dans les locaux fermes, affect^s au travail, chaque 
ouvrier disposera d'un cube d'espace de 10 metres cubes au nioins. 

Les locaux auront une hauteur de 2™.50 au moins; ils seront en 
tout temps convenablement ventiles; a cet effet, on adoptera des 
dispositifs permettant d'introduire Fair neuf et d'evacuer Tair vicie 
a raison de 30 metres cubes au moins par heure et par travailleur. 
Dans les locaux des etablissements ou le travail revet un car^ctere 
special dinsalubrite, le renouvellement d'air sera de 60 metres 
cubes au moins par heure et par travailleur. La ventilation se prati- 
quera dans des conditions telles qu'il ne puisse en resulter d'incom- 
modite pour les ouvriers. 

Toutefois, les Etablissements deja en activite a la date de la publi- 
ation du present arrete, dont les locaux ne seraient pas susceptibles 
*etre modifies de fa^on a satisfaire aux prescriptions ci-dessus, 

»urront Etre maintenus tels qu'ils existent, sous reserve : 

1<* Que des mesures y soient prises pour assurer la ventilation 
ans les meilleures conditions possibles ; 
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2® Que le Dombre des ouvriers qui y sont employes pe soil pas 
augmente; 

3^ Que Ton n'y manipule pas de matieres toxiques et qu'ils ne 
presentent point un autre caractere d'insalubrite grave. 

En outre, les chefs de ces entreprises §eront tenus d^adresser a 
Finspecteur du travail, dans Tann^e qui suivra la publication du 
present arr^te, une declaration ecrite indiquant la nature de Tin- 
dustrie exploltee, Tendroit ou elle est installee ainsi que le nombre 
des ouvriers employes. 

Cette tolerance ne s'appltquera aux etablissements classes deja en 
activite que jusqu'a decision contraire de I'autorite competente. 

Art. 1. — Pendant les interruptions de travail, si les circonstances 
le perniettent, Tatmosphere des locaux sera renouvelee par des 
^chasses d*air. 

Art. 5. — Les mesures indiquees par les circonstances seront 
prises a Tefiet d'empecher les buees, vapeurs, gaz ou poussieres 
nuisibles de se repandre dans les salles de travail. 

Art. 6. — Les salles de travail seront convenablement eclairees. 

Pendant le jour, elles recevront un eclairage naturel sufiisant. 
Toutefois, Teclairage artificiel est permis, si, a raison de la disposU 
tion des constructions avoisinantes ou des uecessites industrielles, 
les salles ne peuvent recevoir un eclairage naturel dont Tintensite 
^oit en rapport avec la nature du travail effectue. 

Art. 7. — L^eclairage artiOciel devra procurer un eclairement 
constant de valeur suflisante. Les mesures necessaires seront prises 
pour eviter qu'il ne produise le surchauifement des locaux et la 
viciation de Tair. 

Art. 8. — Pendant la saison froide, les locaux seront convenable- 
ment chauit'es. 

En ete, lis seront garantis autant que possible contre I'elevation 
exageree de la temperature. 

Art. 9. — Les ouvriers seront proteges contre le rayonnement 
excessif des appareils d'eclairage, des foyers, des fours et de toute 
autre source de chaleur. 

Art. 10. — Les locaux de travail et leurs dependances seront 
tenus en bon etat d'entretien et de proprete. 
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Abt. ii. — Les dechets, les residus de fabrication, les rebuts de 
maiiere premiere, les balayures et, en general, tous les detritus 
siijets a fermenter, a se decomposer ou a nqire d*une fa^on quel- 
conque, seront quotidiennement enleves des salles de travail, remi- 
ses a Tecart et regulierement evacues, brAles ou enfouis, sans quMl 
puisse en resulter de nuisance. 

Art. 12. — Le nettoyage des locaux s'effectuera de fa^on a eviler 
la production des poussieres et, autant que possible, en dehors des 
heures de travail. 

Art. 13. — Dans les Ibcaux ou desquantites notables de liquides 
peuvent etre repandues, le sol sera impermeable et dispose de 
maniere a eviter toute stagnation. 

Ar't. 14. — Dans les locaux ou le travail revet un caract^re d'insa- 
lubrite, les ouvriers porteront un vetement de travail qu1ls enleve- 
ront avant de quitter i^etablissement. 

Un vestiaire avec lavabos sera mis a leur disposition; 

Les patrons ou chefs d*entreprise interdiront a leurs ouvriers de 
prendre des aliments dans les locaux affectes a des manipulations 
de matieres toxiques. 

Art. 15. — II y aura des cabinets ainsi que des urinoirs installes 
de maniere decente et convenablement entretenus. lis seront ame- 
nages de fa^n que leurs emanations ne puissent se repandre dans 
les salles de travail. 

Le nombre des cabinets d'aisances sera de un au moins par vingt- 
cinq pecsonnes. 

Art. 16. — Toutes les installations accessoires qui pourraient 
^tre des sources dMnfection seront construites et entretenues de telle 
sorte que leurs emanations ne puissent constituer une cause nocive. 

Art. 17. — De Teau de bonne qualite ou, a son defaut, une infu- 
sion hygienique, sera mise a la disposition du personnel. 

Art. 18. — Les eaux employees dans les salles de travail, soil en 
pulverisation, soit en arrosage, seront des eauxnon polluees. 
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PROTECTION CONTRE LES ACCIDENTS. 

Travauw dans les endroiU stuceptibles de contenir des gaz dangereux. 

Art. 19. — U est interdit de laisser penetrer les travailleurs dans 
les puits, citernes, reservoirs et autres eadroits analogues avant de 
8*^tre assur6 qu'il n*y existe pas de gaz asphyxiaats, deleteres ou 
inflamraables. 

Eneas d*existence de pareilsg^z, il faudra prealablement assainir 
Tatmosph^re et s'assurer de la disparition du danger. 

De plus, les ouvriers occup6s dans les dits epdroits seront active - 
ment surveilles et relayes aussi souvent que les circonstances Texi - 
geront. 

lis porteront autour du corps, ^ la ceinture ou sous les aisselles, 
nne corde de sdrete communiquant avec Texterieur et permettant 
de les retirer en cas de necessity. 

Le materiel et le personnel n^cessaires pour operer eventuelle- 
mentle sauvetage devront se trouver a proximite des travaux et 
pendant toute la duree de ceux-ci. 

Protection contre les atteintes des machines et des organes mScaniques. 

Art. !20. — Lorsque les machines motrlces sont installees dans 
des locaux non alTectes au travail, I'acees de ces locaux sera interdit 
aux personnes qui n'y sont pas appelees par leur service. 

Les machines motrices, installees dans les locaux affectes au tra- 
Tail et ne faisant pas partie integrante des machines-outils, seron < 
isoleespar des balustrades ou autres dispositifs de securite. 

Dans tons les cas, les fosses des volants et des poulies, ainsi 
que les organes en mouvement des machines motrices, seront 
constamment entoures de gardes-corps avec plinthes de butee, ou 
d'enveloppes protectrices propres a garantir le personnel contre les 
accidents. 

Les moteurs a explosion ne pourront etre mis en marche qu'4 
Taide de precedes n'obligeant pas les ouvriers a agir sur les bras du 
volant. 

Art, 21. — Les precautions indiquees par les circonstances seront 
prises a Tegard des transmissions de mouvement ainsi que des pieces 
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saillantes et mobiles des mecanismes lorsqu'elles pourraient donne r 
lieu a des accidents. 

Les engrena|;es, arbres, poulies, cables, courroies, chaiaes et 
autres organesen mouvement, de m^me que les parties saillantes 
des cales,yis,boulons et autres pieces analogues, lorsqu'iis pourront 
compromettrelasecurite des travailieurs, seront disposes, envelop- 
pes ou entour^s de maniere a ecarter le danger. 

Les arbres de transmission horizontaux, de]meme que les pou - 
lies, chatnes, cables et courroies, installes a faible distance du 
sol et au-dessus ou au-dessous desquels le personnel pourrait ^tre 
appele a passer, seront toujours couverts sur toute la largeur du 
passage. 

Art. 22. — Les dispositions seront prises pour 6viter que les 
courroies, demontees de leurs poulies, puissent reposer sur les 
arbres de transmission en marche, ou se mettre en contact soit avee 
ces arbres, soit avec toute piece participant k leur mouvement de 
rotation. 

Pendant la marcbe, les c&bles, cliaines et courroies reliant 
des machines, appareils ou transmissions, ne pourront ^tre reparees 
qu'apres avoir assure leur isolement de tout organe raecanique en 
mouvemeqt. 

11 est interdit, pendant la marche, d'agir directement sur les cour- 
roies, h TelTet de les monter sur leurs poulies, de les en demonter, 
delespousser d'une poulie fixe sur une ponlle folle ou inversement 
d^une poulie folle sur une poulie fixe, 

Toutefois, les mesures prescrites par les alineas i et 3 ne s*ap- 
pliquent pas : i^ aux courroies, dont le mouvement tres lent et 
Templacement par rapport aux organes dangereux ^carteraient 
toute eventualite d'accldent; 2^^ a Tenlevement ou la remise des cour- 
roies actionnant les poulies differentielles, lorsque ces courroies se 
trouvenc a portee des ouvriers et qu'elles sont verticales ou s'eloi- 
gnent peu de la verticalite. 

Lorsque la transmission de la force s'efTectuera par relectriciie, 
^^,s mesures seront prises en vue de soustraire les ouvriers a Taction 
es courants. 

Art. 23. — Des dispositions seront prises pour ecarter les dan- 
irs.qui peuvent resulter de la manoeuvre des cables et deschaines 
lant des appareils ou des transmissions en mouvement. 
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Art. 24. — Les machines-outils devront etre muuies d'apparells 
propres a les ari^ter dans Je moindre temps possible, independam- 
meot du moteur. 

Ces appareils seront cales pendant toute la duree de Tarr^t 
qu'ils produiront, en vue d'emp^cher que la machine ou Torgane 
mecanique arrete puisse se remettre inopinement en niouvement. 
Les dits appareils seront places, auf ant que possible, a portee de la 
main du travatlleur. 

Art. 25. — 11 est interdit de net(oyer ou de r^parer, pendant 
leur fonctionnement, les (M-ganes des machines, appareils et trans- 
missions, quand ces organes sont susceptibles de produire des acci- 
dents ou qu'ils se trouvent a proximite de pieces mecaniques dan- 
gereuses en mouvement. 

II est defendu deserrer les cales, boulons vis ou autres pieces 
analogues, pendant la marche des organes qui les portent. 

11 est egalement defendu d'efiectuer le graissage des organes dan- 
gereux, des transmissions, machines motrices ou autres en activite, 
a moins que les procedes adoptes ne donnent toules les garanties 
desirables de securite. 

Art. 26. — Les machines a outils tranchanls seront disposees, 
autant que possible, de fagon que les ouvriers ne puissent, de 
Tendroit ou its sont occupes, toucher involontairement l^s parties 
tranchantes. 

Art. 27. — Les passages de circulation dans les locaux affectes 
au travail auront une largeur et une hauteur sufiisantes pour que les 
ouvriers ne puissent etre atteints par les machines ou transmissions 
en mouvement. 

Art. 28. — Le personnel appele a se tenir ou a circuler pr^s des 
machines ou des transmissions en mouvement devra porter des v^te- 
ments ajustes et non ilotiants. Dans ce cas, les ouvrieres auront, 
en outre, la tele enveloppee de maniere a eviter que leur chevelure 
ne puisse etre saisie par les mecanismes. 

11 est defendu de proceder a sa toilette, de changer de vete- 
ments ou de deposer ceux-ci a proximite immediate des machines 
ou transmissions. 

Art. 29. — Les machines, appareils ou transmissions qui, par 
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suite de leur situation, ne soDt pas susceptibles de produire des acci- 
dents dans les conditions normales du travail, inais qui deviendraient 
dangereux pendant l*execution de travaux exceptionnels de montage, 
de magonnerie ou autres, seront convenablement proteges pendant 
toute la duree de ces travaux. 

Protection conire les atteinies de debris ou Mats de matOres et, en 
^ general, contre les atteintes de toutes les matieres dangereuses. 

AkT. 30. — Les organes mecaniques animes d*un mouvement de 
rotation rapide seront, autant que possible, enveloppes de maniere 
^ eviter que, en cas de rupture, leurs debris puissent atteindre le 
personnel. 

II est interdit d^imprimer aux meules et aux turbines des vitesses 
de rotation qui seraient de nature a comproniettre leur resistance a 
la rupture. 

De plus, aucun travailleur ne pourra etre occupe aux abords d*un 
volant ou de tout autre engin tournant a grande vitesse, k moins que 
les necessites du travail ne Texigent. 

Art. 31. — Des grillages ou autres appareils preserveront les 
ouvriers contre les atteintes de debris ou d*^clats projetes par la 
matiere mise en oeuvre. 

Des lunettes reunisaant les conditions voulues seront mises a la 
disposition des ouvriers occupes a des travaux susceptibles de pro- 
duire des eclats ou des projections de matiere. 

Art. 32. — Les precautions indiquees par les circonstances seront 
prises a TefTet de soustralre le personnel au contact des matieres 
corrosives, brulantes ou nuisibles. 

Des precautions speciales seront prises en vue d'emp^cher les 
projections de ces matieres et d'eviter que les ouvriers ne soient 
atteints dans le cas ou les projections viendraient a se produire. 

Appareils de levage. 

Art. 33. — Les appareils de levage seront construits en materiaux 
de bonne qualite et de resistance convenable. 
lis seront installes de maniere a assurer leur parfaite stabilite. 
lis devront etre munis de freins, cliquets d'arrets, parachutes ou 
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autres dispositifs de securite empechant la descente inopinee des 
charges. 

lis porteront riadication de leur puissance et, s'il§ sont affectes 
au service du personnel, du nombre de personnes transportables 
simultanement sans danger. 

Art. 34. — Les dispositions necessaires seront prises en vue d'evi- 
ter la chute des charges ou parties des charges manoeuvrees par les 
dits appareils. 

Art. 35. — Si les ouvertures destinees au passage ou a la manoeu- 
vre des charges presentent des dangers pour le personnel, elles 
seront munies de garde-corps ou autres dispositifs efficaces de pro- 
tection centre la chute des travailleurs et fonctionnant, autant que 
possible, automatiquement. 

Verification du malerieL 

Art. 36. — Les patrons ou chefs d'entreprise verifieront ou 
feront verifier frequemment les monte-charges, les ascenseurs, les 
appareils de levage, les chaines, cordes, cables et autres engins 
analogues, de maniere a s'assurer de la solidite et de Tetat de con- 
servation du materiel mis en oeuvre . 

Toute pi^ce jugee mauvaise ou de solidite dout^use sera mise hors 
service et eloignee de fa^on a ne pouvoir etre remployee. 

Puitiy cilernes, bassins^ reservoirs. 

Art. 37. — Les puits, citernes, bassins ou reservoirs quelcon- 
ques, lorsquMls presentent des dangers pour les travailleurs, seront 
convenablement converts ou entoures de garde-corps solidement 
etablis. 

Escaliers, echelles, passerelles, galeries. 

Art. 38. — Les escaliers presenteront toutes les garanties desira- 
bles de solidite, de stabilite et de securite. lis seront munis de fortes 
rampes d'une hauteur sufiisante. 

Les dispositions voulues seront prises en vue d*em prober que les 
travailleurs puissent etre precipites dans les cages d'escaliers. 

Les escaliers amovibles et les echelles presenteront toute la soli- 
dite etla rigidite voulues; ils seront appuyes de maniere a ne pou- 
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voir se renverser ni glisser. Leur longueur sera sufiBsante' et les 
dispositions seront prises a Teffet de permettre au personnel de 
passer, en toute securite, de ces escaliers ou echelles sur les plan- 
chers qu'ils desservent ou, inversement, de ces planchers sur les 
escaliers ou echelles. 

II est interdit d'employer des echelles auxquelles manquerait un 
echelon ou qui auraient un echelon brise, fendu ou mobile. 

Les passerelles, galeries ou autres moyens analogues de com- 
munication seront solidement installes; lis auront une largeur 
suffisante, seront pourvus de garde-corps d'une hauteur conve- 
nable et presenteront toutes les garanties desirables de securite. 
Les mesures seront prises pour eviter les oscillations sous Teffet de 
1 a circulation. 

MancBUvref et transports interieurs d'objets pondereux, voluminetix 
ou dangermx. 

Art. 39. — Les matieres premieres, marchandises, produits 
fabriques ou objets quelconques qui, pendant leur manoeuvre ou 
leur transport, pourraient causer des accidents par suite de leur 
poids, de leur grand volume, de leur fragilite et, en general, 
par suite de leur nature seront, autant que possible, manoeu- 
vres et transport's a I'aided'appareils appropries ecartant le danger. 

Art. 40. — Des mesures speciales seront prises a Teffet d'eviler 
les accidents que pourrait causer le transport des matieres corro- 
sives, br^Iantes ou nuisibles. 

Precautions contre les incendies. 

Art. 41. — Les precautions indiquees par les circonstances seront 
prises en vue d*eviter les incendies. 

Les installations seront am'nagees de maniere a assurer le sauve- 
tage du personnel en cas de sinistre. 

Les issues destinees a Tevacuation des locaux ne pourront jamais 
-^'re encombrees de marchandises, de matieres en depots ni d'objets 

lelconques. 

Eclair age. 
Art, 42. — L*eclairage devra elre suffisant pour permettre de 
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distinguer les machines et les transmissions ainsi que les autres 
installations presentant da danger. 

Tons les endroits oii le personnel eifectue un travail quelconque, 
comme aussi ceux oh il est appele k circuler, devront ^tre sufidsam- 
ment eclaires pour que les places dangereuses puissent ^tre ais^ment 
aper^ues. 

Art. 43. — Les installations et les appareils d*ec1airage seront 
disposes et entretenus de mantere a presenter toutes les garanties 
desirables de securite. 

Lorsque les locaux seront eclaires au petrole ou a toute autre 
huile ou essence minerales, les mesures seront prises pour eviter 
la chute et Texplosion des lampes. L'usage du petrole ou de toute 
autre huile ou essence minerales est interdit dans les lampes porta- 
tives dites « crassets » et dans tous autres appareils dangereux. 

Art. 44. — II est interdit de se servir, sous aucun pretexte, de 
feu ou de lampes autres que les lampes de siirete, dans les locaux 
ou pourraient exister, malgre les precautions prises, des gaz, des 
vapeurs ou des poussieres inflammables ou explosibles. 

Precautions d prendre pendant le repos des ouvriers. 

Art. 45. — L% repos est interdit sur les toits, echafaudages, 
ma^onneries de chaudi^res, sous les voAtes fratchement decintrees, 
de m^me qu'a proximity immediate des puits, excavations, fours, 
machines ou transmissions, Ivoies de transport et, en general, dans 
les endroits dangereux ou insalubres. 

Interdiction des boissons alcooliques. 

Art. 46. — L*introduction des boissons alcooliques distillees est 
interdite dans les ateliers ainsi que sur les chantiers de travail et 
leurs d^pendances. 

SECTION il. — Mesures impos^es aux ouvriers. 

Art. 47. — Les ouvriers occupes dans des locaux ou a des travaux 
sp^oialement insalubres devront porter un y^tement de travail qu'ils 
enl^veront avant de quitter Tetablissement. 11 leur est d^fendu de 
prendre des aliments dans les locaux afPectes a des manipulations de 
matieres toxiques. 
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Art. 48. — 11 est inter4it aux travailleurs de penetrer dans ies 
puits, citernes, reservoirs ou autres endroits analogues ou pourraient 
exister des gaz asphyxiants, deleteres ou inflainmaDles,avant de s^etre 
assures qifil n*y existe pas de tels gaz. 

Ed cas d'existen^ de pareils gaz, il faudra prealablement assainir 
ratmosph^re et s'assurer de la disparition du danger. 

Illeur est defendu, en outre, de penetrer dans Ies dits endroits 
sans porter autour du corps, a la ceinture ou sous Ies aUselles, une 
corde de sArete communiquant avec Texterieur et permettant de Ies 
retirer en cas de necessite. 

Art. 49. — Les ouvriers ne pourront entrer dans Ies locaux ou 
sent installees Ies machines motrices, a moins d'y etre appeles par 
leur service. 

11 leur est interditde proceder a la mise en raarche des moteurs a 
explosion en agissant sur Ies bras du volant. 

Art. 50. — Les ouvriers ne pourront reparer Ies cables, chafnes 
et courroies reliant des machines, appareils ou transmissions en 
marche, qu'apres avoir assure leur isolement de tout organe meca- 
nique en mouvement. 

II est defendu aux ouvriers, pendant la marche, d^agir directe- 
ment sur les courroies a Teffet de les monter sur leurs poulies, de 
les en demonter, de les pousser d'une poulie fixe sur une poulie folle 
ou inversement d'une poulie folle sur une poulie fixe . 

Toutefois, Tinterdiction prescrite par Falinea 2 ne s'applique pas 
1^ aux courroies dont le mouvement tres lent et Templacement 
par rapport aux organes dangereux ecarteraient tout^'eventualite 
d'accident; ^ a Tenlevement ou la remise des courroies actionnant 
des poulies difierentielles lorsque ces courroies se trouvent a portee 
des ouvriers, qu'elles sont verticalesou s'eloignent peu de la verti- 
calite. 

Art. 51. — Les ouvriers sont tonus de signaler au patron ou a son 
delegue toutes les defectuosites qu'ils constateraient dans Toutillage 
ou le materiel mis a leur disposition. 

Art. 52. — II est egalement interdit aux travailleurs : 

A. D'enlever ou de modifier, sans motif plausible, les appareils de 
protection contre les accidents et de proceder de leur propre autorite 
^ Tenlevement des cintrages et des etangons; 
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B. De neifoyer on de reparer pendant le fonctionnement les 
organes des machines, appareils et transmissions, quand oes 
oigjtnes sont {>uFceptib!es de produire des accidents ou qu'lls se 
trouvent a proximite de pieces mecaniques dangereuses, en mou- 
vement ; 

C. De serrer les caJes, boulons, vis et autres pieces analogues, 
tant que les organes qui les portent ne sont pas completement 
arr^tes ; 

D. D^effectuer le graissage des organes dangereux des trans- 
missions, machines motrices ou autres en activity, a pnoins que 
les procedes adoptes ne donnent toutes les garanties desirables de 
securite ; 

E. De porter de^ vetements non ajusles et flottants quand le tra- 
vail s'eflectue pres des machines ou transmissions en mouvement; 
dans ce cas, il est interdit aux ouvrieres de travailler sans s*6tre 
prealablement enveloppe la t^ie de maniere que leur chevelure ne 
puisse etre saisie par les mecanismes; 

F. De proceder a leur toilette, de changer de v^tements et de 
deposer ceux-ci a proximiie immediate des machines, appareils qu 
transmissions; 

G. De se tenir aux abords d'un volant ou de tout autre engin 
tournant a grande vitesse, a moins que les necessites du travail ne 
Texigent; 

H. de proceder a des travaux susceptibles de produire des eclats 
ou des projections de matieres, sans avoir les yeux proteges par les 
lunettes misesa leur disposition; 

/. De circuler ou de se tenir sans necessite sous les charges en 
transport ou suspendues; 

/. De se servir d'ecbelles auxquelles manquerait un echelon ou 
qui auraient un echelon brise, fendu ou mobile; 

K. De transporter des matieres corrosives, briilanles ou nuisibles 
sans observer les mesures speciales prescrites par le chef d'entrc 
prise, conformement a Tarticle 40 du present arr^te; 

L, De se servir, sous aucun pretexte, de feu ou de lampes autre 
que Ics lampes de sOrete, dans les locaux et les eudroits ou, malgr 
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les precautions prises, poiirraient exister des gaz, vapeurs oii paus- 
sieres inflammables ouexplosibles; 

M, De se reposer sur les toils, ^chafaudages, mac^onneries de 
chaudi^res, sous les vodtes frafchement decintrees, de meme qu'a 
proximite immediate des puits, excavations, fours, machines ou 
transmissions, TOtes de transport et, en general, dans les endroits 
daDgereux ou^insalubres', 

iV. D'introduire dans les ateliers ainsi que suf les chantiers de 
travail et leurs dependances, des boissons alfooliques distiU^es. 

SECTION III. — Dispositions g^n^rales . 

Art. 53. — Les chefs d'entreprises sont tenus de prendre les 
fiiesures necessaires pour assurer rapidement aux ouvriers, en 
cas d*accident ou d'indisposition grave, les premiers soins medi- 
<;aux ainsi que le transport commode jusqu'au poste de secours le 
plusvoisin. 

Art. 54. — La declaration des accidents du travail sera faite, 
conforraement aux prescriptions de Tarreie royal du 20 decem- 
bre 1904. 

Art. 55. — Les chefs d'entreprise tiendront a la disposition de 
ieur personnel un exemplaire du present arr^te. 

11 y sera annexe un extrait des articles % 3, 4 et 5 de la loi du 
5 mai 1888, relative a Tinspection des etablissements dangereux, 
insalubres ou incommodes et a la surveillance des machines et chau- 
dieres a vapeur. 

Art. 56. — Les inspecieurs du travail et les delegues a Tins- 
pection du travail sont charges de surveiller Texecution du present 
arrete. 

Art. 57. — La constatation et la repression des infractions aux 
dispositions du present arrete auront lieu conformement a la loi du 
5 mai 1888, relative a Tinspection des etablissements dangereux, 
'nsalubres ou incommodes. 

Art. 58. — Le present arrete entrera en vigueur le \^^ jan- 
ier 1906. 
A partir de cette date, Tarr^tc royal du 21 septembre 1894 
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cessera d'etre applicable aux eatreprises assujetties au present 
Teglement et classeea comme dangereuses, Insalubfes ou incom* 
modes. 

Art. 59. — "Notre Ministre de Tiadustrie et da travail est charge 
de Texecution du present arr^te. ~ 

Donne a Laeken, le 30 mars 1905. « 

LfiOPOLI). 

Par le Roi : 

Le Minislrede Vindustrie et du travaUy, 

Francotte. 
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III. ARRfeTfi ROYAL OU 31 MARS 1905 

prescrivant les mesures speciales a observer dans rindustrie 
du bdtiment^ les travaux de construction et de terrassement 
en gineraL 

LJ^OPOLD 11, Roi DEs Belges, 

A tous presents et a venir, Salut. • 

Vu la loi du 2 jiiillet 1899, concernant la securite et la s^nte des 
ouvriers employes dans les entreprises industrielles et commer- 
ciales; 

Vu le reglement general du 30 mars 1905 prescrivant les mesures 
a observer en Tue de proteger la sante et la securite des ouvriers 
dans les entreprises industrielles et commerciales assujetties 4 la loi 
du24decembrel903: 

Considerant quMndependamment des mesures imposees par ce 
reglement general, il y a lieu de prescrire ccrtaines dispositions 
complementaires destinees a prevpnir, autant que possible, les acci- 
dents auxquels sont specialement exposes les ouvriers employes 
dans rindiistrie du batiment et, en general, dans les travaux de 
construction et de terrassement ; 

Yu les avi^ emls par les sections competentes des Gonseils de 
rindustrie et du travail et les Deputations permanentes des Gonseils 
provinciaux ; * 

Vu Tavis du Conseil superieur du travail; 

Sur la proposition de Notre Ministre de rindustrie et du travail. 

Nous avons arrSte et arrStons : 

SECTION I. — Mesures impos£es aux patrons ou chefs d'entreprise. 

Travaux de lerrassemenL 

Art. 1". — Les travaux de terrassement, de fouiile, d*excavation 
du sol et' de creusement de puits, citernes, bassins ou reservoirs, 
seront executes de manier* k eviter les chutes inopin^es du terrain. 
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Au fur et k mesure de ravancement de ces travaux, les parois des 
parties d6blayees seront, s*il y a lieu, consolidees par des soutene- 
ments appropries a la nature du terrain et du travail. 

Art. 2. — Les mesures voulues seront prises en Yue d*6viter les 
accidents qui pourraient resulter de Tebouleinent des terras retrous- 
sees ou de ramoncellenient des materiaux. 

Le materiel, les materiaux pond^reux et les deblais ne pourront 
etre deposes qu'a une distance suffisante du bord des parties 
deblayees, de fa^on a eviter les eboulements. 

Art. 3. — Pendant toute la duree des travaux, les endroits ou la 
denivellation du sol pourrait causer des accidents seront, autaat que 
possible, convenablement converts ou entoures de garde-corps soli- 
dement etablis. ' 

Travaux sur toilureSj dockers, cheminees. 

Art. a. — Lorsque les travaux s'executent sur les toitures, clo- 
chers, corniches, cheminees et autres endroits analogues, les pre- 
cautions indiquees par les circonstances seront prises a Teffet d'em- 
pecher la chute du personnel. 

Voies de 'transport. 

Art. 5. — Les precautions necessaires seront prises a Teffet 
d'eviter les accidents sur les voies ferrees destinees au transport des 
terres, du materiel ou des materiaux. 

Dans les endroits ou des accidents pourraient se produire, Tappro- 
che des vehicules sera annoncee par un signal pouvant se voir ou 
s'entendre a une distance suffisante. 

Dans les manoeuvres par refoulement, le train sera precede d'un 
agent surveillant la voie et donnant les signaux necessaires. 

Les rames comprendront un nombre sutfisant de vehicules munis 
de f reins, pour permettre d'arreter le train avec toute la promptitude 
desirable. 

Les vehicules avaries ne pourront etre employes. 

L'arret des vehicules au moyen d'entraves introduces entre le 
rayons des roues pendant la marche est interdit. 

Les vehicules en chargement ou dechargement seront immobilises 
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II est interdit de mettre en marche, soit directement, soil par 
choc, sans avertissement prealable, des vehicules sur lesquels ou 
I a ux abords desquelsle personnel seraitoccupe. 

Installation des echafaudages , 

\ Art. 6. — Le montage et le demontage des ecbafaudages s^effec- 

I tueront avec toutes les precautions necessaires pour assurer la secu- 

rite des ouvriers. 

Art. 7. — Les ecbafaudages et, en general, les installations sur 
i lesquels le personnel peut etre appele a circuler ou a se tenir, pre- 

senteront toutes les garanties desirables de solidite, de rigidite et de 
[ stabilite. 

Les bois ne pourront ^tre niastiques; ils seront de bonne qualite, 
en parfait etat de conservation, exempts de fentes ou defauts de 
nature a compromettre leur resistance. L'application d'une peinture 
ou d'un enduit pour cacber un defaut est interdite. 

Les attaches employees pour installer les ecbafaudages doivent 
^tre en parfait etat. 

Art. 8. — Quand les eirconstances le permettront, les montants 
des 6chafaudages plantes auront une licbe sufQsante pour assurer la 
parfaite stabilite de rinstallatioii. 

Les montants non engages dans le sol seront maintenus soit au 
moyen d'un empattement fait en platre, soit en les reliant entre eux 
ou en les fixant au mur de maniere a empecher tout glissement. 

Les montants etablis sur les gitages devront reposer sur une 
semelle en bois suffisamment solide, repartissant Teffort sur trois 
gites au moins et fixee aux gites extremes. Dans tous les cas, les 
montants presenteront une surface d*appui plane et reposeront sur 
un corps plan suffisamment stable et resistant. 

Les echelles volantes suspendues seront solidement maintenues 

a Taide de crochets et de cordes. Elles seront convenablement atta- 

'*hees aux murs de maniere a eviter tout mouvement lateral. L'un 

es montants portera des marchepieds fortement fixes ; toutefois, 

dtte derniere disposition ne sera pas obligatoire en ce qui concerne 

is echafaudages de plafonneurs. 

Art. 9. — Les traverses et les planches presenteront toutes les 



134 SANTE ET SECURITE 

garanties desirables de solidite; elles seront appuyees, calees et 
fixees de maniere a assurer leur parfaite stabilite. 

Les planches gondolees seront rebutees. 

Les planches sur lesqiielles le personnel est appele a circuler ou 
a se tenir seront, en outre, convenablement assemblees; aucun vide 
dangereux ne pourra exister entre elles. 

Art. 10. — Des garde-corps solides etablis a hauteur convenable 
et, autant que possible, des traverses suffisamment resistantes pla- 
cees en diagonale, seront disposes de maniere a consolide[; Techafau- 
faudage, tout en garantissant le personnel contre les accidents. 

Les garde-corps des.echafaudages sur lesquels le personnel tra- 
vaille assis comprendront deux lattes, dont Tune sera placee defa^on 
a guider la main de Touvrier niarchant sur la planche et Tautre, a 
hauteur de Tepaule de I'ouvrier assis. 

L'obligation d'elablir des garde-corps s*etend au plancher supe- 
rieur de Techafaudage. 

Art. 11. — 11 est interdit de faire supporter par les echafau- 
dages des charges dont le poids serait de nature a compromettre la 
stabilite de Tinstaliation. 

Inslallaiion des cinlres, eiancons. — Decinlrement. 

Art. 12. — Lescintres, les etan^ons et tous autres engins ana- 
logues destines a soutenir les constructions seront confectionnes et 
installes de maniere a donner toutes les garanties desirables de soli- 
dite et de stabilite. 

Les travaux de decintrement et I'enlevement des etangons se pra- 
tiqueront dans les conditions voulues et avec toutes les precautions 
desirables pour eviierles effondremenls. 

Les mesures de secnrite necessaires seront prises a Tegard des 
voiltes, des arclies. des arcades et autres constructions analogues, 
frafchement decintrees. 

i^chelles. 

Art. 13. — Les echelles ordinaires ou de pied seront confection- 
nees en materiaux de bonne qualite, en parfait etat de conservation, 
exempts de fentes et de defauts de nature a compromettre leur 
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resistance. EUes presenteront toutes les garanties desirables desoli- 
^it^ et de rigidite. L'application d'une peinture ou d'un enduit ^our 
<cacher un defaut est interdite. ^ 

Les echelles auront une longueur telle que le personnel puisse 
- passer en toute securite de ces echelles sur les plahchers ou installa- 
Cions qu'elles desservent el, inversemeat, de ces planchers ou mslal- 
lations sur les echelles. 

II est inteMit d'employer des echelles auxquelles manquerait un 
echelon ou qui aurait un echelon brise, fendu ou mobile. 

Art. 14. -^ Levied des echelles devra reposer sur une surface 
4sufiisaminent resistance. Aubesoin, les deux montants seront cales 
pour eviter le glissemeut. 

II est ihterdit d'appuyer )es echelles sur un de leurs echelons, a 
moins que celui-ci ne soit d'une resistance suffisante et maintenu 
•dans les ihontants de fac^on a ne pouvoir tourner. 

Des mesures seront prises en vue d'evitcr la chute et le renverse- 
ment des echelles doubles. 

Les echelles suspendues devront etre fixees avec tous le^s soins 
desirables et de maniere a eviter les mouvements de balancemeht. 

Art. 15. — 11 sera fait usage, autant que possible, d'echelles 
distinctes pour donner acces aux planchers de travail et pour en 
descendrc. 

Le pied des Echelles sera preserve contre tout choc de nature a 
causer un accident. 

La circulation a proximite du pied des echelles sera em pechee 
dans la mesure du possible, 

Chute du personnel et des materiaux. 

Art. 16. — Des mesures efficaces seront prises en vue d*eviter la 
chute dii personnel occupe a des travaux de magonnerie, plafonnage, 
charpenterie, menuiserie, vitrerie, ferronnerie, peinture ou place- 
ment d'echafaudages, de cintres, d'etan^ons ou montage de maciiines 
ou appareils et, en general, u tous travaux de construction, dMnstal- 
lation ou de montage. 

Le personnel ouvrier sera garanti, autant que possible, contre les 
atteintesdii materiel ou des materiaux qui torn beraient pendant ces 
travaux. 
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Des mesures analogues seront prises a I'effet d'eviter les accidents 
qui pourraient se produire pendant la demolition des constructions, 
le deniontage des echafaudages, Tenlevement des cintres, etanc^ons 
ou autres appareils et, en general, pendant tous les ti*ayaux de 
demolition ou de d6mont8ge. 

Verification du maiirieL 

Art. 17. — Les patrons ou chefs d'entreprise verifieront ou feront 
verifier frequemment les echafaudages et leurs accessoires, les cin- 
tres, les etanQons, les appareils de levage, les echelles, les chaines, 
les cordes et autres engins analogues, de maniere a s'assurer de la 
solidite et de Tetat de conservation du materiel a roettre en oeuvre. 

Toute piece jugee mauvaise ou de solidite douteusesera mise hors 
service et eloign^ede fagon a ne pouvoir ^tre remployee. 

Les parties des echaufaudages Ou des echelles qui se brJseratent 
ou se fendr^ient, devront etre immediatement et completement 
renouvel^es. 



SECTION II. — Mesures impos^es aux ouvriers. 

Art. 18. — Les ouvriers veilleront a ce que les planches sur les- 
quelles ilssont appelesa circuler soient appuyees, cal6es, fixees et 
convenablement assemblees. 

lis doivent s*abstenir de circuler et de rester ^ proxiinite du pied 
des echelles, a moins d'y ^ire obliges par leur travail. Dans tous les 
cas, lis ne peuvent y sejourner pendant le transport de materiaux 
ou de charges quelconques ni, d'une maniere generale, circuler ou 
se tenir sans necessite sous les charges en transport ou suspendues. 

11 leur est interdit de se servir d'echelles auxquelles manquerait 
iin echelon ou qui auraient un echelon brise, fendu ou mobile. 

Art. 19. — Les ouvriers sont tenus de signaler au patron ou a son 
delegue toutes les defectuosites qu'ils constateraieiit dans Toutil- 
lage ou le materiel mis a leur disposition. 

SECTION III. — Dispositions g^n^rales. 
Art. 20. — Les patrons ou chefs d*entreprjse tiendront a la dis- 
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position de leur personnel un exemplalre du present arrets et du 
r^glement general. 

11 y sera annexe un extrait des articles % 3, 4 et 5 de la loi du 
5 mai 1888, relative a Tinspection dear etablissements dangereux^ 
insalubres et incommodes et ^ la surveillance des machines et chau- 
dieres a vapeur. 

Art. 21. — Les inspecteurs du travailHst les delegues a Tinspec- 
tion du travail sont charges de surveiiler Texecution du present 
arrete. 

Art. ^% — La constatation et la repression des infractions aux 
dispositions du present arrete auront lieu conformement a la loi du 
5 mai 1888, relative a Tinspection des etablis^ments dangereux, 
iDsalubres ou incommodes. 

Art. 23. — Le present arrete entrera en vigueur le 1«' jan^ 
Tier 1906, 

Art. 24. — - Notre Ministre de Tlndustrie et du Travail est charge 
de I'execution du present arr^tet 

Donne a Laeken, le 31 mars 1905. 

LEOPOLD. 

Par le Rol : 

Le Minulre de V Industrie et du TravaiL 

Francotte. 
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IV. — ARUfeTfi ROYAL DU 13 MAI 4905 

concernant l^emploi de la ceruse dana Us travaux 
de peinture en bdtiment. 

LEOPOLD II, Roi des Beiges. 
A tous presents et a venir, Salut. 

Yu la loi du 2 jiiillct 1899 concernant la sante et la securite des 
ouvriers employes dans les entrepiises Industrielles et conimer- 
cJales ; 

Cohsiderant qu'il y a lieu de prescrire des mesures en vue de pre- 
venir les dangers que presente pour la sante des ouvriers Temploi 
de la ceruse dans les travaux de peinture en Mtlment ; 

Vu les avis emis par les sections competentes des conseils de rin- 
dustrie et du travail et par les deputations permanentes des conseils 
provinciaux ; 

Yu I'avis du conseil superieur d*hygiene publique ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de Tlndustrle et du Travail; 

Nous avons arrets et arretons : 

' Article premier. — Dans les entrepiises de peinture en batiment, 
le malaxage, le broyage, la manipulation et Temploi de la cenisey 
ainsi que le gratlage et le pondage des surfaces peintes a la ceruse 
sontsoumis aux dispositions ci-apr^s : ' 

Mesures imposets aux patrons ou chefs d'enlreprise » 

Art. 2. — Les patrons ou chefs d'enireprise possedant un outiU 
lage pour le malaxage de la ceruse seront tenus de faire connaitre 
par ecrit a Tinspecteur du travail Tendroit ou ils Tutilisent. 

Get avis sera transuiis dans les trois mois qui suiVront la date de 
la promulgation du present arrete, s'ii s'agit d*un outillage deja en 
activite a cette date et, dans les autres cas, prealablement a Tulilisa- 
lion du dit outillage. 

Art. 3 . — Le malaxage de la ceruse s'eflectuera de maniere que 
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ies ouvriers ne puissent se trouver en oontact avec les poussieres 
resultant del'operation . 

Art. 4. — Le transport de la ceruse en poudre se pratiquera a 
Taide de recipients fermes ; son transvasement s'effectuera avec la 
lenteur et les precautions necessaires pour 6viter la production des 
poussieres. 

J.e sol des locaux ou s'effectuent ces operations sera frequemment 
arrose. 

Art. $. — Le hroyage et toutes autres manipulations, soit de la 
-ceruse en poudre, soit de la ceruse malaxee, soit de tout autre com- 
pose contenant de la ceruse, se pratiqueront de maniere a eviter le 
•contact de la raatiere avec les mains, ainsi que la production 
d'eclaboussures. 

Les patrons ou chefs d'entreprise mettront a la disposition du per- 
sonnel les objets necessaires a cet eifet. 

Art. 6. — Les patrons, chefs d'entreprise ou leurs delegues veil- 
leront a ce que le materiel et Toutillageen general soientproprement 
ten us. 

Art. 7. — II est interdit de gratter et de poncer a sec les surfaces 
peintes a la ceruse. Sont exceptees toutefois, les surfaces fraiche- 
meat enduites ainsi que les moulures et les rainures. 

Art. 8. — Les patrons, chefs d'entreprise ou leurs deiegues, veil- 
leroQt a ce que les ouvriers appeles a efTectuer les operations meii- 
tionnees a rarlicle !«' du present arrete portent un v^tement et une 
<;oiffure exclusivement reserves au travail. 

Les vetements que les ouvriers oteront pour travailler seront tenus 
irabri des poussieres toxiques. 

Art. 9. — Les patrons ou chefs d'entreprise mettront a la dispo- 
sition de leur personnel, tant sur les chantiers de travail que dans 
les ateliers, Teau, les objets et les produits necessaires pour se rin- 
eer la bouche, pour se laver au savon la figure et les mains, ainsi que 
pour s'essuyer. 

Les patrons, chefs d*entreprise ou leurs delegues veilleront a ce 
que leur personnel precede aux dites operations avant de consom- 
mer des aliments ou des boissons et avant de quitter les ateliers ou 
les chantiers de travail. 
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Les aliments introduits dans les ateliers ou portes sur les chan- 
tiers seront renfermes dans des boites ou enveloppes tenues biett 
closes jusqu'au moment du repas. 

, Art. 10. — Les patrons ou chefs d'entreprise feront examiner 
trimestriellement, par un medecin agree parle Ministre de I'lnduslrJe 
et du travail, ie personnel employe aux operations mentionnees a 
I'article 1" du present arr^te. 

Les frais de ces examens, tarifies par arrete ministeriel, incombent 
aux patrons ou ch^fs d*entreprise. 

Les patrons ou chefs d'entreprise ecarteront definitivement des 
travaux qui exposent a Tempoisonnement les ouvriers afteints de 
saturnisme chronique et ceux qui presentent des symptdmes recidi- 
vants d'intoxication aigue. 

lis ecarteront, temporairement, ceux dont I'etat de sante general 
serait mauvais au moment de Texamen. 

lis tiendront un registre special, conforme au modele delivre par 
Tadministration, et sur lequel le medecin agree consignera les con- 
statations faites aux cours de ces examens. Ce registre sera rem is 
aux agents de Tautorite a chaque requisition. 

Les patrons ou chefs d^entreprise n'emploieront pas les ouvriers 
s'adonnant a Tivrognerie, ils defendront Tintroduction et la consom- 
mation des boissons alcooliques distillees, dans les ateliers et sur les 
chantiers de travail. 

Mesures imposees aux ouvriers. 

Art. 11. — Les ouvriers ne peuvent elffectuer le transport de la 
' ceruse en poudre qu'apres s'etre assure de la bonne fermeture des 
recipients qui la contiennent. 

lis ne procederont au transvasement de cette matiere qu'avec la 
lenteur et les precautions necessaires pour eviter la production des 
poussieres. 

Art. 12. — Les ouvriers charges de manipuler la ceruse soit er 
poudre, soit malaxee, soit sous toute autre forme, opereront de 
maniere a eviter le contact de la matiere avec les mains ainsi que Is 
production d'eclaboussures. 

Art. 13. — II est interdit aux ouvriers de gratter et de pbncer 
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a sec les surfaces peintes a la ceruse. Sont exceptees, toutefois, les 
surfaces JTratchement enduites ainsi que les moulures et les rainureis . 

Art. 14. — Les ouvriers appeles a effeetuer les operations men- 
tionnees a Tarticle i^' du present arrete porteront un y^tement et 
une coiffure exclusivement reserves au travail; iis les tiendront en 
boil etat de proprete et les enleveront avant de quitter les ateliers 
ou les chaniiers. 

Les ouvriers tiendront a Tabri des poussieres toxiques les v^te- 
ments qu'iis dteront pour travaiiler. 

Art. 15. — Avant de consommer des aliments ou des boissons et 
avant de quitter les ateliers ou les chantiers, les ouvriers sonttenus 
de se rincer la bouche ainsi que de se laver au savon les mains et Iji 
Hgure. 

Les aliments introduits dans les ateliers ou poi^tes sur les chan- 
tiers seront renfermes dans des boites ou enveloppes tenues bien 
doses jusqu'au moment du repas. 

Art. 16. — Les ouvriers entretiendront dans un bon etat de pro- 
prete le materiel et les outils qui leur sont confies. 

Art. 17. — II est interdit aux ouvriers dlntroduire et de consom- 
iner dans les ateliers ou sur les chantiers des boissons alcooliques 
disiillees. 

Art. 18. — Les ouvriers sont tenus de se preter aux examens 
inedicaux pr6vus a Particle 10 du present arrete. 

Art. 19. — Les inapecteurs du travail et les d^legues a Tinspec- 
tion du travail veilleront a Texecution du present arrete. 

Art. 20. — La constatation et la repression des infractions aux 
dispositions du present arrete aurpnt lieu conformement a la loi du 
5 mai 1888 relative a Tinspection des etablissements dangereux, 
insalubres ou incommodes. 

Art. 21. ' — Le present arrete entrera en vigueur trois mois apres 
»a promulgation. 

Art. 22. — Notre Ministre de Tlnduslrie et du Travail est charge 
^e Texecution du present arrete. 

Donne a Laeken, le 13 mai 1905. 

LEOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Ministre de VIndusirie et du Travail, 
I Francotte. 
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I. ARRfeTfe ROYAL DU 29 JANVIER 1863 

relatif au mode d'autorisationetd la surveillance desetablis- 
sements classes comme dangereux^ insalubres oh incom- 
modes. 

Art. 1®'. — Les fabriques, usines, ateliers, magasins, etc., men- 
tionnes dans la liste ci-annexee (1), ne peuvent etre etablis ni trans- 
f&res d*un lieu dans un autre qu'en vertu d'une permission de Tauto- 
rite administrative. 

Ces etablissements sont divises en deux classes. 

(1) La liste dont 11 s*9git a ^t^ remplac^e par cf lie qui est annex^e ^ 
rarr«6 royal iu 31 mai 1887. (Foir p. 166.) 
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Les etablissements de premiere classe sont autorises par la Depu- 
tation permanente du Conseil provincial, le college des bourgmestre 
et echevins prealablement entendu. 

Ceux de la seconde sont autorises par 1^ college des bourgmestre 
et echevins. 

iLiOrsque Tetablissement a eriger comprend plusieurs genres 
d'exploitations appartenant a de^ classes differentes, il est statue, 
pour I'ensemble, par la Deputation permanente du Conseil pro- 
vincial (1). 

Art. 2. 7- Les demandes d*autorisation sont adressees a Tadmi- 
nistration a laquelle il appartietnt de statuer (2). 

Elles ipdiquent la nature de retablissement, Tobjet de Texploita- 
tion, les appareils et procedes k mettre en oeuvre, ainsi que les 
quantites approximatives des produits a fabriquer ou a emmaga- 
siner ; elles font connaitre, de plus, les mesures projetees en vue de 
prevenir ou d^atteniier les inconvenients auxquels Tetablissement 
pourrait donner lieu, tantpour les ouvriers attaches a Texploita tion 
que pour les voisins et pour le public. 

Toute demande pour Touverture d*un etablissement de premiere 
classe doit ^tre acoonipagn^e de deux plans, en double expedition, 
indiquant. Tun, les dispositions des locaux ainsi que Templacement 
des ateliers, niagasins, appareils, etc.; Tautre, la situation de Teta- 
blissement par rapport aux constructions, cultures, voies de com- 
munication, cours d*eau, etc., compris dans un rayon de 200 metres 
pour les etablissements designes au tableau ci-annexe (3), par la 
lettre A^eide 100 metres pour ceux qui y sont designes par la 

(1) Cede disposition est ^galement applicable au cas oti le propri^- 
tdire d*un etablissement de 1^* classe d^j^ autoris^ se proposerait dY 
annexer une exploitation dela 2* classe (Cir. m. 27 a?ril 1899). 

II appartieni de m6me a la Deputation permanente de statuer sur la 
demande lendant a pouvoir annexer un etablissement de 2* classe h une 
exploitation precedemment aulorisee comme etablissement de 2« classe, 
mciis rangee defiuis lors dans la l'« classe (Cir. m. 27 nov. 1902). 

(2) Lorsque i*etablis8ement comprend d la fois des usines regies par 
la loi du 21 ayril 1810 et des etablissements classes annexes k ces usines, 
il doit etre statue par arrete royal dans les ormes prevues par la loi du 
Sravril 1810 (Arrete royal du 16mai 1904). 

(3) Voir p. 166. 
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lettre B. Ces plans sont dresses, le premier a rechelle de 5 milli- 
metres par metre au moins, le second a Techelle du plan cadastral 
delalocalite (1). 

Art. 3. — Si une voie de communication, un cours d*eau,un 
ouvrage ou un etablissement quelconque ressortissant a une adifti- 
nistration publique, est situe dans le rayon de 200 ou de 100 metres 
prevu par I'article precedent, il est donne connai^sance, sans delai, 
deVobjet de la demanded Tad ministration interessee. 

Art. 4, — Un avis indiquant Tobjet de la demande d*autorisation 
est affichee pendant quinze jours dans la commune du siege de Teta- 
blissement, par lessoins du collegedesJbourgmestreetechevins. 

Get avis est affiche pendant le meme delai dans les communes 
iimitrophes sur le territoire desquelles s'etend le rayon trace au plan 
des lieux, conform'ement a Tarticie 2 ci-dessus. 

A dater du jour de Taffichage, la demande et les plans sont depo- 
ses a la maison communale. 

Art. 5. — A Texpiration du delai de quinze jours, un niembre du 
college des bourgmestre et echevins ou un commissaire de police, 
delegue a cet effet, recueille les observations ecrites et procede, dans 
la commune du siege de Petablissement, a une enquete de commodo 
et incommodo, dans laquelle sont entendus tous les interesses qui se 
presentent. 

II est dresse proces-verbal de cette enquete (2). 

Art. 6. — Les autorisations sont subordonnees aux reserves et 
conditions qui sont jugeesitecessaires dans Tinter^t de la siirete, de 
la salubrite et de la commodite publiques, ainsi que dans Tinteret 
des ouvriers attaches a I'etablissement. Elles fixent le d^lai dans 
lequel Fetablissement devra etre mis en exploitation. 

Les autorisations, pour les etablissements de premiere classe, ne 

(1) A completer par les articles 1, 2 et 3 de rarr6t6 royal du 27 d^- 
cembre 1886. 

(2) A completer par rarlicle 5 de Parr^t^ royal du 27 d^cembre 18^ 
c Art. 5. — Les demandeurs pourrent toujours avoir communic 

tion, sur leur demande, des motifs des oppositions Writes ou verbal 
formul6es dans Tenqu^te de commodo et incommodo (Voir p. 155.> 
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peuvent etre accordees pour un terme de plus de trente ans. EUes 
sont renouvelees, s'il y a lieu, a Texpiratioii de ce terme (1). 

Akt* 7. — Les decisions portant autorisation ou refus d'autorisa- 
<ioQ sont immediatement afficheee^ dans les communes int^ressees, 
par les sOins des autoriles communates. 

Dans lie cas prevus par Tarticle 3, elles sont portees sans d^lai k la 
<x>nnaissance des administrations publiques qu'elles peuvent inte- 
resser. 

Art. 8. — L'appel contre les decisions des administrations com- 
munales estouvert, a tous les interesses, aupr^s de la Deputation 
permanente du Conseil provincial, qui statue en dernier ressort. 

II est statue par arr^te royal sur Tappel exerce, soit par Tautorite 
€ommunaIe, soit par les interesses, contre les decisions de la Depu- 
tation provinciale, rendue en execution de Tarticle i^^ du present 
arr^le. 

Dans tous les cas, Tappel dpit ^tre interjete dans le delai de dix 
jours a dater de raffichage des decisions. li est immediatement no- 
tifie aux interesses, par voie administrative (1) (2). 

Art. 9. — L*autorite peut s'assurer en tout temps de I'accomplis* 
cement des conditions qui r^glent Texploitation des etablissements 
«oumis au regime du present arr^te. 

La permission peut etre retiree si I'impetrant n*observe pas ces 
conditions, ou sMl refuse de se soumettre aux obligations nouvelles 
que Tautorite competente a toujours le droit de lui im poser, si I'expe- 
dence en d6montre la necessite. 

(1) A completer parl^article A de Tarrdt^ royal du 27 d^cembre 1886: 
< Abt. 4. — L*auloril6appel6e a statuer, soit en premier, soit i>n 

dernier ressort, devra prendni une decision dans le d^iai de trois mois 
^ partir du jour o£r elle aura ^l^ satsie de I'dfiFaire. 

» En cas d*impossibilil^ de statuer dans ce d^lai, il sera pris un 
^rr6t6 moliv^ fixaiit un nouveau d<iiai, 

» Get arr6t£ sera immediatement notified auxint^ressi^s. » (Foir^, 155.) 

(2) A completer par I'article 6 de Tarrdl^ royal du 27 d^cembre 1886: 
c Art. 6. *- Les decisions rendues en degr^ d*appel, soit par les 
^putitions pnrmanentes, pour les etablissements de 2* classe, soil par 

Gouvernement, pour les etablissements de l'« classe, devront viser 
i?is de Tun des fonctionnaires ou comites techniques desigiies k Tar- 
cle suivant. » {Foir p. 156.) 
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Art, 10. — Une nouvelle permission est necessatre : 

i^ Si retablissemeni n'a plas ete mis en activite dans le delai fixe 
par Farrdte d'autorisation; 

2° SMI a chdme pendant deux ^nnees consecutives; 

3^ S11 a ete detruit ou moinentanement mis hors d*usage par un 
accident quelconque resultant de I'exploitation. 

Art. 11. — Les etablissenients de premiere classe, eriges sans 
autorisation a une epoque ou cette formality n'etait pas requise par 
les reglements en vigueur, peuvent etre maintenus tels qu'ils existent 
et fonctionnent anjourd^hui, a charge par leurs proprietaires d'en 
transmettre, dans le delai d'un an, a la Deputation permanente dii 
Conseil provincial, une description exalte renfermant les indica- 
tions exigees par Tarticle 2, § % ainsi que deux plans en double 
expedition, conformes a ceux dont ii est fait mention au paragraphe 3 
du m^me article. 

Ces documents, apres due constatation de leur exactitude, sont 
vises par la Deputation permanente et tiennent lieu d^autorisation* 

L'article 9 et rariiclfe 10, §§ 2 et 3, du present arr^te, sont appli- 
cables aux etablissenients dont il s'agit. 

Art. 12. — En cas de contravention aux dispositions des arti- 
cles 1, 9, 10 et 11, le bourgmestre (1) pent faire suspendre Texploi- 
lation par mesure provisoire, et, au besoin, fermer Tetablissement 
et apposer les scelles sur les appareils. 

Toutefois, si la contravention concerne un etablissement autorise 
par le Gouvernement bu par Tadministration provinciale, le college, 
avant de recourir a ces mesures de rigueur, en refere a Tautorite 
competente, qui statue sans delai. 

Art. 13, — Toute contravention aux dispositions du present an^ete 
est punie des peines comminees par la loi du 6 mars 1818. 

Art. 14. —7 Le bourgmestre (1) est charge de la surveillance per- 
manente des etablissenients autorises. La haute surveillance de ces 
memes etablissenients s'exerce par les soins de fouctionnaires ou 
agents delegues a cet effet par Notre xMinistre de I'lnterieur (2). 

(1) Arrdi^ royal du 34 d^cembre 1898. 

(2) Acluellement, les inspecleurs <lu travail et d6i^gu6s k rinspec- 
tion, relevant du Minisl6re de rinduhlrie et du Travair. 
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L'indiistriel soumis a cette surveillance est tenu de produire, i 
toute requisition des agents qui Texercent, des plans officiels de son 
etablissement et les documents administratifs qui en reglent Texploi- 
tation. 

Art. 15. — ^es autorisatiOYis accord ees en vertu du present arrete 
ne prejudicient point aux droits des tiers. 

Art. 16. — Notre arrete du 12 novembre 1849 est rapport^ alnsi 
que toutes les dispositions contraires a celles qui precedent, sans 
prejudice aux mesui^es legislatives ou reglementaires qui subor- 
donnent I'erection ou la mise en activite de certains etablissements 
<iompris dans la liste ci-jointe ^ des formalites speciales. 
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II. CIRCULAIRE DU 18 DfiCEMBRE 1871 

d MM. les Gouverneurs des provinces^ relative a la procedure 
a suivre en eas de changement dans Us conditions d*exploi- 
tation d'un etablissement industriel dejd autorise, 

MONSIEDR LE GOUVERNEUR, 

L'arrete royal du 12 novembre 1849, sur la police des etablisse- 
ments dangereux, insalubres ou incommodes, subordonnait a una 
autorisation prealable Tintroduction de tout changement . notable 
dans les procedes de fabrication d'une usine regiilierement auto- 
risee. 

Cette disposition n'a pas ete reproduite dans Tarrete royal du 
29 Janvier 1863, qui regie aujourd'hui la matiere. La circulaire 
ministerielle du 4 fevrier 1863, commentant ledit arrete, en donne 
les motifs dans les terraes suivants : « A la difference de Tarrete 
)) de 1849, rarlicle 10 ne comprend pas, dans T^numeration des cas 
)) ou une nouvelle autorisation est requise, celui d'un changement 
)) notable apporte aux procedes de fabrication. Les changements de 
)) cette nature sont Tinevitable consequence du progres industriel, 
)) qu'il faut se garder d'entraver par ces formalites trop g^nantes ou 
)) par des rigueurs exagerees. S'ils peuvent quelquefois devenir la 
» source de nouveaux inconvenients, il est sans exemple qu'ils 
)) aient necessite la suppression d'un etablissement existant. II suffit 
)) done, pour la garantie de tous les inter^ts, que Tadministration 
» puisse ordonner, au besoin, qu'il soit obvie par des precautions 
)) efiQcaces aux inconvenients constates. » 

Relativement aux droits de Padministration quant a ce dernier 
point, void comment s'exprime la m^me circulaire : « Si les precau- 
)) tions prescrites pour prevenir ou pour diminuer les dangers sor* 
)) jugees insuffisantes ou sont mal observees, Tadministration a h 
)) droit, et c'est son devoir, de les completer par des prescriptioni 
)) nouvelles; elle peut aussi retir^r la permission si Timpetran 
)) refuse de se soumettre aux obligations qui lui sont legalemen 
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)) imposees. Pour quMl ne reste pas de doute sur Tetendue des 
» pouvoirs de radminjstration a cet egard, Tarticle 9 les consacre 
}) par une disposition expresse. » 

Sous le regime de la reglementation de 1863, les conditions d'ex- 
ploitation d'un etablissement autorise peuvent done etre modifiees 
par les changements que Tindustriel juge devoir apporter a ses pro- 
cedes de fabrication, comme elles peuvent TStre par voie de mesures 
administratives, auxquelles Tindustriel est tenu de se conformer 
sous peine de retrait de la permission. 

La liberie qui, dans ce'systeme, est laissee aux industriels, n'est 
pas exempte d'inconyenients. Quand les modifications qu'elle auto- 
rise sont Importantes et peuvent etre de nature a aggraver les eilets 
nuisibles ou incommodes de la fabrication, elles provoquent des 
reclamations fondees et placent Tadministration dans la necessite 
de prescrire des mesures preservatrices quelquefois cotiteuses, et 
dont Finexecution pent meme entrainer la fermeture de Tusine. 

II est de I'interet des industriels de prevenir ces rigueurs, que 
Tint^r^t public commande. 

11 sufBt pour cela qu'ils se fassent une r^gle de nMntroduire 
aiicun changemcnt notable dans les precedes de travail d'une usine 
autorisee, sans en donner prealablement connaissance k Tautorite 
communale. 

L'ad ministration serait ainsi mise en mesure de leur indiquer en 
temps opportun les dispositions qu'il pourrait y avoir lieu de prendre 
pour prevenir tout sujet de plainte. 

Jc vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien adresser 
des recommandations dans ce sens aux administrations communales 
qui sont chargees, aux termes de Tarticle 14^ de Tarrete royal du 
^9 Janvier 1863, de la surveillance des etablissements autorises. 

Le Minislre de VInterieur, 
Delcour. 
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III. — CIRCULAIRE DU 17 AVRIL 1894. 

fixani la portee de l^arrete royal du 29 Janvier 486S^ en ce qui 
concerne les elablissemenis tCayani pas le caractire com- 
mercial ou industrid. 

Monsieur le Gouterneur, 

Par voire lettre du 17 mars dernier, vous m'avez transmis la 
copie d*une ordonnance de la Deputation permanente, en date du 

7 mars 1894, concernant le sieur 9 <iui avait sollieite 

Tautorisation d'etablir un moteur a gaz dans sa propriete. 

La Deputation, apres avoir constate en fait que le moteur en 
question etait destine exclusivement a actionner un dynamo pro- 
ducteur de la lumiere electrique pour Teclairage de la demeure du 
demandeur, s*est declaree incompetente parce que, a son avis, 
(( Farrdte royal du 29 Janvier 1863 et les arr^tes^subsequents sur la 
police des etablissements dangereux, insatubres ou incommodes 
n*ont en vue que les installations presentant un caractere commer' 
cial ou industriel ». Le principe general ainsi affirme par ce college 
est errone. 

Si la r^glementatlon des etablissements classes concerne surtout 
les installations commerciales ou industrlelles, elle s'applique cepen- 
dant aussi a des installations n'ayant pas ce caractere. 

Ainsi, un arr^te royal du 15 mai 1874 a range dans la seconde 
<;lasse tout chenil etabli dans les parties agglomerees des villes et 
communes et renferroant plus de deux chiens de taille. (L*arrete 
royal de 1887 a liniite la reglementation aux chenils destines a Tele-, 
vage.) Les ateliers d'electricite sont soumis a autorisation lors 
m^me que les appareils d'eclairage electrique servent a Tusage 
exclusif du proprietaire de ces ateliers. II suffit que le courant soit 
distribue en dehors de Tatelier de production. 

II en est de meme des porcheries, lorsqu'elles contiennent plus 
d'un ou d$ deux pores y meme pour les besoins exclusifs du menage. 
Tel est le sens de la decision administrative invoquee par la Depu- 
tation. 
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On p«ut citer encore les bergeries, les etables ^ vaches, les dep6ts 
de fourrage, bien qu'il n*y ait ni yente ni commerce^ les depdts 
d'immondices etablis par les villes, les ch^mbres d*anatoiviie,la fabri- 
cation du gaz destine a etre consomme par celui qui le fabrique, les 
laboratoires de rechercbes cbimiques, etc. 

Les etablissements classes mixtes, c'est-a-dire n'ayant ou n*ayant 
pas, d'apres les circ^onstances, le caractere cominercial ou indus- 
triel, constituent une niinorit^p Des lors, on comprend aisement que 
dans Tarr^t^ roy^l de 1863 et dans les arr^tes subsequents il ait 
^t^ fait usage d*expressions s*appliquant a la massA des ^tablisse- 
ments classes qui sont exclusivement commerciaux ou industriels. 
M^me du point de vue du texte, on peat remarquer que T^nuuie- 
ration de Tarticle 1«' de Tarr^te royal de 1863 n'est pas limitative : 
« Lesfabriques, usines, ateliers, magasins, etc. » 

La cause de danger, dinsalubrite ou d'incommodite peut ^tre 
^l»solument independante du caractere commercial ou industriel de 
retabllssement. On con<;;oit que le ciasseraent de riustallation ne 
dcpe^ide pas de ce caractere. 

Particulierement en ee qui concerne les moteurs k gaz, la rubri- 
que « moteurs, proced^s de travail ou machines pouvant occasion- 
ner un choc on un bruit nuisible on incommode » , est generale et 
n'autorise pas de distinction au point de vue du caractere commer- 
cial ou industriel, ou non, de Tinstallalion. 

Vogs voudrez bien. Monsieur le Gouverneur, porter ce qui pre- 
cede a la connaissance de la Deputation permanente et inviter celle- 
ei a rapporter son arr^te du 7 mars 1894. 

Le Minislre de VAgricuUurCi 
de V Industrie et des Travaux publics 

LtOTi De Bruin. 



152 fcTABLISSEMENTS CI^SSES 



IV. -. ARRfeTJfi ROYAL DU 31 MAI 1887 

concernant les elablisbements classes soumis au regime 
simplifii d'autorisation* 

Par modification aux articles 2 a 7 de Tarr^te royal du 29 Jan- 
vier 1863, les dispositions ci-apres formulees seront appliquees aux 
demandes en autorisation concernant Us etablissements de 2^ classe, 
indiquees ^ Taide du signe , dans ie tableau de classement annexe 
a Notre arr^te en date de ce jour (1) : 

L La demande d'autorisation sera adressee [sur papier timbre] (2) 
au college des bourgmestre et echevins de la commune. 

Eile fera connaitre la nature, Templacement et les conditions 
dinstallation de Tetablissement projete. 

II. Dans les huit jours qui suivront la remise de la demande, 
Tadministration communale en donnera avis par ecrlt, individuelle- 
ment et 4 domicile, aux proprietaires et locataires des b^timents 
situes a moins de 50 metres de Templacement projete, ainsi qu'a 
toute administration publique int^ressee a raison d'on cours d*eau, 
ouvrage ou etablissement quelconque existant dans le m^me rayon. 
En m^me temps, elle fera afQcher, pendant quinze jours, ua avis 
indiquant Tobjet de Taytorisation sollicitee. 

II sera justifie de Taccomplissement de ces formalit^s par un cer- 
tificat du college des bourgmestre et echevins. 

HI. Les reclamations auxquelles pourra donner lieu la demande, 
deposee a la maison communale, seront recueillies par les soinsd'un 
inembre du college echevinal ou d*un commissaire de police 
delegue. 

Le proems- verbal, ouvert a cet efTet, contiendra les reclamations 
verbales, signees par les comparants, et mentionnera les reclama- 
tions ecrites y annexees. 

(1) Foir page 166. 

(2) Conform^ment au Code du timb^ du 25 mars 1801 (art. 62, 92«^ 
ies demandes de I'esp^ce sent exemples du limbre. 
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lY. Si, ^ rexpiration du d^lai de quinze jour^, fixe pour Taffichage 
par Tarticle precedent, aiicune reclamation ne s'est produite, le 
college eclievinal en donnera acle au demandeur, dix jours au plus 
tard apres Texpiration du deiai susdit. Get acte vaudra autorisation ; 
il renfermera I'^nonce des precautions jug6es necessaires par Tauto- 
rite locale dans TinterSt de la salubrite ou de la securite publique. 

Un duplicata en sera transmis au gouyerneur de la province. 

V. £n cas de reclamation, soit de la part des voisins lors de 
Tenquete, soit de la part du demandeur au sujet des precautions 
prescrites dans Facte valant autorisation, il sera statue sur la demande 
par le college echevinal, en premier ressort, et par la Deputation 
permanente, en degre d'appel, conformement aux articles 7 et sui- 
Yants de Tarrete royal du 29 Janvier 1863, et anx articles 4 et sui- 
vants de Farrete royal du 27 decembre 1886. 
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V. ARRfeTfi ROYAL DU 27 MARS 1891 

refatif a Vinstaliation et a la surveillance des efablis^ements 
classes^ qui sont crees .ou exploites par Viltat. 

Art. !•'. — Le poiivoir de statuer confere aux Deputations per- 
man^entes et aux colleges echevinaux par Farrete royal du 29 Jan- 
vier 1863, sur la police des etablissements daugereux, insalubres ou 
incommodes, n'est pas applicable anx etablissements classes qui sont 
crees ou exploites par r£tat. ^ . 

Art. 2. — Les decisions concernant ces etablissements seront 
prises par Nous, sur la proposition de Notre Ministre de FAgricuU 
ture, de rindustrie et des Travaux publics. 

Art. 3. — L'instruction des demandes en autorisation sera sou- 
miseaux formalites suivantes : 

A. Le chef du departement ministeriel interesse transmettra au 
college des bourgmestre et echevins les plans et renseignements 
specifies par les arretes royaux du 29 Janvier 1863 et du 27 decern- 
brel886; , 

B. Le college echevinal recueillera, de la maniere prescrite par 
ces arretes, les observations et reclamations que le projet aura pa 
soulever et transmettra, avec son avis, les resultats de Tenquete au 
departement en cause. Celui-ci renverra le dossier avec son avis au 
Ministre de TAgrlculture, de Tlndustrie e| des Travaux publics 
charge de statuer. 

Art. 4. — La surveillance ordinaire des etablissements auiorlses 
en vertu du present arrete sera exercee par les agents a designer 
par le chef du departement dont ces etablissements dependent. 
Toutefois, ceux-ci resteront soumis a la haute surveillance instituee 
par Tarticle ii de Farrete royal du 29 Janvier 1863. 

Art. 5. — II n'est rien niodifie aux reglements actuellement en 
vigueur en ce qui concerne Temploi et la surveillance des chaudieres 
et machines a vapeur. 
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SECTION II. 

Dispositions concernant spdcialement la salubrity int^-^ 
rieure des ateliers et la protection des ouvriers contre 
les accidents du travail. 



I I. — ARRftTfi ROYAL DU 27 DfiCEMRRE 1886. 

j 

[ Article premier. — Toute demande d'autorisation d'un etablisse- 

fneot de I'*' classe devra, independaminent des renseigaements et 
documents presents par rarticle 2 de Tarr^te royal du 29 jan- 
Mer 1863, ^tre accompagnee d'une notice, dressee conformement a4i 
modele ci-annexe, et faisant connaitre les mesures proposees dans 
tlnterel des ouvriers, en vue de prevenir ou d'attenuer les inconve- 
nients auxquels Tetablissement pourrait donner lieu. 

Art. 2. — Chaque arr6t6 d'autorisation sera appuy6 d'un rapport 
special fait par un fonctionnaire ou un comite technique competent, 
«ur les mesures proposees en vertu de Tarticle precedent. L'arreie 
enoncera, d'une maniere expresse et speciale, les conditiops pres- 
crites en suite de ce rapport. 

Art. 3. — Un arrete royal ulterieur donnera la nomenclature des 
«tablissements pour lesquels il y aura dispense de produire la notice 
«tle rapport presents par les dispositions qui precedent (1). 

Le m^me arrete, reinaniant la nomenclature des etablissements, 
telle qu'elle est annexee a I'arrete royal du 29 Janvier 1863, insti- 
iuera une nouvelle ciasse d'etablissements qui seront soumis desor- 
mais au regime d'autorisation introduit pour les chaudieres et ma- 
chines a vapeur, par Tarrete royal du 28 mai 1884.. (Art. 1®' a 8.) 

Art. I. — L'autorite appelee a statuer, soit en premier, soit en 

(1) Les Etablissements marques d'un ast^risque djDS la nomenclature 
publi^ p. 166 sont ceux soumis au regime des articles i^' et 2 ci-dessus. 
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dernier ressort, devra prendre une decision dans le delai de trois 
mois k partir du jour ou elle aura ete saisie de I'afTaire. 

En cas d*impossibilit6 de statuer dans ce delai, il sera pris un 
arrets motive fixant un nouyeau delai. 

Get arr^te sera immediatement notifie aux interesses. 

Art. 5. — Les demandeurs pourront toiijours avoir communica- 
tion, sur leur demande, des motifs des oppositions ecrites ou ver- 
hales formulees dans I'enqu^te de commodo etincommodo. 

Art. 6. — Les decisions rendues en degre d*appel, soil par les 
Deputations permanf ntes pour les etablissements de 2* classe, soit 
par le Gouvernement pour les etablissements de 1^ classe, devront 
viser Tavis de Tun des fonctionnaires ou comites techniques designee 
a Tarticle suivant. 

Art. 7. — Les fonctionnaires ou les comites techniques dont 
Tinterv^ntion peut ^tre reclamee, soit pour le rapport special pres- 
ent par Particle % soit pour Tavis a donner en vertu de Tarticle 6, 
sont : ' • 

1<^ Le Conseil superieur d'hygiene publique; 

2* Les inspecfeurs des etablissements dangereux, insalubres ou 
incommodes et Tinspecteur de Thygiene, attaches au Ministere de 
rinterieur et de Tlnstruction publique; 

3° Les fonctionnaires de Tinspection generale des chemins vici- 
naux et des cours d'eau non navigables; 

4." Les commissions medicales provinciales, les comites locaux de 
salubrite publique et les membres correspondants ; 

5® Les fonctionnaires des services techniques provinciaux ; 

6^ Les oiliciers des mines, dans les conditions tracees par Tarrete 
royal du 4 septembre 1882 ; 

1^ Les ingenieurs des ponts et chaussees, dans les limites des 
instructions et conventions actuellement en vigueur. 

Art. 8. — Dans le delai d'un an a partir de la date du present 
arrete, les exploitants d'etablissements de l'« classe deja autorises 
devront adresser au Ministre de Tlnt^rieur et de rinstructioD 
publique la notice prescrite par rarticle !•', concernant les ouvrier 
employes dans leur usine. 

L*autortte competente se reserve d^imposer, sur le vu de cette 
communication, lesnouvelles obligations qu'elle jugerait utiles con 
formement au paragraphe 2 de Tarticle 9 de Tarrele royal du 29 jan 
vier 1863. 
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Annexe. 



Rensetgnements d produire en vertu de V article i^ de Varrcte 
royal du 27 decembre 1886. 

Nombre approximatif des ouvriers a employer. Leur age, leur 
^exe . 

Duree de la journit de travail. Duree des repos par jour et chaque 
semaine. 



Nombre 


Heures de la journee 


Duree 


desouvriers 
Travail 


commence 


finit 


totale 
des repos. 


de 
jour. 


de 
nuit. 


Jour. 


Nuit 


Jour. 


Nuit 


Jour. 


Nuit 














• 




(•) >» 


ig^s de 


muins 


de seu 


e ans. 









Hommes. . 
Femmes . 
Gardens (*) 
Filles (*) . 



Mode de chauffage, d'eclairage, de venlilation des locaux. 
Soins de propreU qui seront pris dans les locaux. 

— — qui seront presents a regard des ouvrlers. 

Cube d'air disponible par ouvrier dans chaque atelier. 
Comment sera-t-il pourvu aux soins medicaux ou pharmaceu- 
tiques, en cas d'accident? 
Precautions que Ton compte prendre pour garantir les ouvriers : 
contre les dangers d^ explosion ou dHncendie ; 
contre les degagemenls de vapeurs, de gaz ou de poussieres ; 
contre lesatteintescfe^ mecanismes el des courroies de transmission, 
Mesures diyerses tendant a assurer la saluhriti inlerieure. 
(Alternance de travail, — repas, — salle de bains, — lieux 
aisance, desinfeclants, etc. 



iS8 Atablissements glassies 



II. — ARRfiTfi ROYAL DU 21 SEPTEMRRE 1894. 

Art. 1^'. — Les prescriptions ci-apres, destinees a assurer la 
salubrite des ateliers et la protection des ouvriers contra les acci- 
dents du travail, seront obseryees, desormais, dans les etablisse- 
meiits dangereux, insaliibres ou incommodes (1). 

Sechon I. — Salubriie des ateliers. 

Art. 2. — Les ateliers seront tenus dans un etat de proprete 
satisfalsant. Le badigeonnage et la peinture des murs devront 6tre 
regulierement entretenns. 

Art. 3. — Dans les locaux ou Ton travaille des matieres orga- 
niques susceptibles de fournir des liquides qui, par leur decom- 
position, donneraient lieu a des degagements de gaz ou de vapeurs 
nuisibles ou incommodes, le sol sera plan, im permeable et dispose de' 
faQon a assurer Tecoulement des liquides; les murs seront cimentes 
sur 1 metre de hauteur au moins. 

Le sol et les murs seront laves a fond, au moins deux fois par an, 
a Taide d'une solution desinfectante dont le cboix sera indique par 
Tautorite de qui emane Tautorisation. 

Les residus, putrescibles ne devront jamais sejourner dans les 
locaux affectes au travail. lis seront enleves au fur et a mesure et 
immediatement desinfectes. 

Art. 4t. — L'atmosphere des locaux de travail sera tenue constam- 
ment a Tabri-des emanations provenant d'egouts, de fosses a purin 
et a fumier,de fosses d'aisance ou detoute autre source d'infection.. 
Les malieres excrementitielles ne pourront etre deversees dans des 
puisards ou puits perdus. 

Art. 5. — 11 y aura, pour yingt-cinq personnes, au moins ud 
cabinet d'aisances,qui ne pourra pas communiquer directement avec 
les locaux de travail. 

(1) L*arr6t^ royal du 21 seplembre 1894 n*est plus applicable qu*aux 
Mablissements classes non assujettis au r^glement g^n^ral du 30 mars 
1905 concernant la sant^ et la s^curit^ des ouvriers. (Voir p. 116.) 
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Art. 6. — Daos. les locaux fermes affected ati travail, chaque 
ouvrier disposera d*un espace de 10 metres cubes d'air au moins. 

Les locaux serout cbnvenableinent aeres et ventiies. On assurera 
UD renouvellement d'air de 30 metres cubes au moins par heure et 
par trayailleur. Ge minimum ne sera pasinferieur a 60 metres cubes 
dans les locaux qui revetent un caractere special d'insalubrite. 

Les orifices de prise d'air et d^evacuation d'air vicie seront places 
de maniere a ne pas indisposer les ouvriers et a se trouver hors de 
ieur atteinte; 

Art. 7. — II sera installe des bottes avec cheminees d'appel ou 
des cheminees d'aspiration s'ouvrant au ras du sol, pour evacuer le 
plus directement et le plus promptement possible lesbuees,vapeurs, 
gaz et poussieres. 

Lorsque cette disposition sera insuiBsante pour y soustraire les 
ouTriers, les appareils 4e traVail seront etiveloppes dans la mesure 
du possible et une depression de Tair sera creee a Tinterieur de ces 
enveloppes a Taide d*une ventilation energique. 

Art. 8. — Les ateliers seront evacues aulant que possible pen- 
dant les interruptions du travail. Les ouvriers ne pourront prendre 
Ieur repas dans aucun local affecte a d^s manipulations de substances 
toxiques. 

Art. 9. — Les patrons sont tenus de mettre a la disposition de Ieur 
personnel de Teau de bonne qualite pour la boisson ou une tisane 
hygienique. 

Section li . — Protection contre les accidents. 

Art. 10. — Lorsque les machines motrices sont installees dans 
des locaux non aiTectes ah travail, Tacces de ces locaux sera interdit 
aux persopnes qui n'y sont pas appelees par des raisons de service. 

Dans tous les cas, les fosses des volants et des poulies, ainsi que 
les organes en mouvement des machines motrices, seront entoures 
de garde-corps ou d'enveloppes protectrices propres a garantir 
autant que possible le personnel contre les accidents. 

Les moteurs a gaz ou a petrole ne pourront ^ire mis en marche 
qu'a Taide de precedes n'obligeant pas les ouvriers a agir sur les bras 
du volant (1). 

(i) Texte tel qu'il a ^(^modi66 par I'aii^e royal du 18 avril 1898. 
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Art. id . — Les precautions indiquees par les circonstances seront 
prises k I'egard des transmissions de mouvement et des pieces sail- 
lantes et mobiles des mecanismes, lorsqu'elles pourraient donaer 
lieu a des accidents (1). 

Art. i2. — Les machines-outils a allure rapide doivent etre 
munies de dispositifs propres a les arr^ter dans le moindre temps 
possible, sans arr^ter le moteur. 

Art. 13. — Les machines k outils trancbants marchant a grande 
Vitesse, telles que machines k hacher, a decouper, a raboter, scier, 
fraiser, et autres analogues seront disposees de telle fagon que les 
ouvriers ne puissent, de Tendroit ou ils sont occupes, toucher inyo- 
lontairement les parties tranchantes. 

Art. 14. — Aucunouvrier ne pourra etre occupe habituellement 
aux abords d'un volant ou de tout autre engin marchant a grande 
Vitesse. 

Art. 15. — Des grillages preserveront les ouvriers contre les 
atteintes de debris ou d'eclats projetes par la mati^re mise en 
ceuvre. 

Art. 16. — Les passages de circulation dans les locaux affectes au 
travail doivent avoir une largeur et une hauteur suffisantes pour que 
les ouvriers ne puissent etre atteints par des machines en mou- 
vement. 

Aht. 17. — Les monte- charges, ascenseurs, elevateurs, grues et 
engins analogues devront porter Tindication de leur puissance, 
evaluee en kilogrammeset, s'ils sont aifectes au service du personnel, 
du nombre de personnes transportables simultan6ment,sans danger. 

Art. 18. — Les monte-charges, ascenseurs et elevateurs seront 
guides et disposes de maniere que rien ne puisse en tomber. Les 
ouvertures inenagees pour ces appareils dans les planchers seront 
entourees d'un garde-corps dont Tun des c6tes sera constitu6 en 
tout ou en partie par une barri^re mobile s^ouvrant a Texterieur et 
se ferroant automatiquement. 

Art. 19. — Les puits, citernes, bassins, reservoirs de liquidea 
oorrosifs ou brulants, seront pourvus soit de couvercles, soit d 
barrieres ou garde-corps. 

(1) Texte tel qu'il a M modifl6 par Tarr^t^ royal du 18 avril 1898. 
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Art. 20. — ^ Les mesures necessaires seront prises pour le sauve- 
tage des ouvriers en cas d^incendie. 

Art. 21 . — L'^clairage des ateliers devra dtre sufHsant pour que les 
ouvriers puissent distiuguer les machines ou transmissions demou« 
vement avec lesquelles ils peuvent se trouver en contact. 

Lorsque l*eclairage des ateliers aura lieu au p^trole, les mesures 
seront prises pour eviter la chute ou I'explasion d^s lampes; Vusage 
du pelroU est inter dU dans les lampes portaiices diles a cr assets » et 
dans tons autres appareils dangereux, 

Les appareils d'eclairage au gaz seront soigneusement entreteniis 
etsurveilles, 

Lorsque I'eclairage ou la transmission de la force s'etfectuerout 
par Telectricite, on prendra les dispositions necessaires pour sous- 
traire les ouvriers aux dangers que presentent les courants de haute 
tension (1). 

Section IIL — Dispositions ghierales. 

Art. 22. — Tout accident ayant cause la mort d'un ouvrier ou 
occasionne a un travailieur une blessure capable de causer une 
incapacite de travail de huit jours au moins sera signalee dans les 
quarante-huit heures, par le patron ou son delegue, a Tinspecteur 
competent. 

La declaration du patron contiendra le nom et Tadresse des 
temoins de l*accident. 

Dans tous les cas ou il y aura eu mort d'homme, I'inspecteur com- 
petent fera une enquete sur les causes de Taccident. 

Un arr^te ministeriel determinera les autres cas ou cette enquete 
devra egalement avoir lieu. 

Art. 23. — Les prescriptions du present arrete ne sont executoires 
que pour autant qu'elles ne soient pas contraires aux dispositions 
des arr^tes d*autorisation anterieurs. 

Art. 24. — Les deputations permanentes pourront, ^ la demande 
les interesses, et sur Tavis des inspecteurs competents, autoriser des 

(1) Les dispositions en caract^res iialiques ont ^t^ ajoul^es par 
.'arrfit^ royal du 21 f6vrier 1898. 



162 



ETABI>I8SEM£NTS CLASSES 



derogations motivees aux prescriptions du present arr^te en ce qui 
concerne soit les etablissements deja en activite, soit les etablisse- 
nients a autoriser dans i*avenir. 

Art. 25. — Les infractions aux dispositions du present reglement, 
ainsi qu*aux prescriptions des arretes speciaux, seront punies des 
peines comminees par la loi du 5 mai 1888 relative a inspection des 
etablissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

Art. 26. — Le present arrete entrera en vigueur a paiiir du 
i«^ Janvier 1895. 
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III. — ARRfeTfi ROYAL DU 3 OCTOBRE 1898. 

imposant aux exploilants des etablissements dangereux^ '? 

insalubresou incommodes robligation de prendre lesmesures .1 

necessat'res pour assurer les premiers soins aux ouvriers j 

victimes d' accidents du travail (I). : 

Article premier. — Les exploilants des etablissements dangereux, 
insalubres ou incommodes sont tenns de prendre les mesiires neces- 
saires pour assurer, en cas d'accident, aux ouvriers blesses les pre^ 
iniers soins medicaux, ainsi que le transport commode jusqu'av posle 
de secours le plus voisin. 

Art. 2. — Dans le cas ou, par suire du defaut des mesures pres- 
crites ci-dessus, les soins necessaires n'auront pas ete donnes a un 
ouvrier blesse, rexptoitant contrevenant est passible des peines 
commlnees par la loi du 5 mai 1888 relative a Tinspection des 
Itablissements insalubres ou incommodes. 

Art. 3. — Notre Ministre de I'lndusirle et du Travail est charge 
de rexecutlon du present an ele, qui enlrera en vigueur a parlir du 
i" Janvier 1899. 

(1) r.ette obligation a et^ ^lendue par rarlicle 53 du r^glement ^ 
g^n^ral du 30 mars 1905, concernantia saDt^et la s^curit^iles ouvriers, 
^ toules les eutreprises assujeUies a la loi du 24 dtombre 1903. {Fair 
p. 129). 
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IV. — ARRfiTE ROYAL DU 28 OCTOBRE 1899 

assurant la protection des ouvriers employes aux abords 
des fosses de longeage dans les verreries a vitres. 

Article premier. — Des ceintures de surete seront iiiises, dans 
les verreries a vitres, a la disposition des ouvriers souffleiirs. 

Lorsquc les exigences du travail ou la disposition des installa- 
tions en permettront Tusage, des ceintures semblables seront mises 
a la disposition des autres ouvriers occupes aux abords des fosses de 
longeage. 

' Ces geintures seront attachees a Textremite d'un cftble resistant 
suspendu a la charpente de la halle de travail ou a tout autre point 
lixe. 

Art. 2. — Dans les verreries a vitres, dont les precedes de 
travail ou les installations ne permettent ^as a tous les ouvriers 
occupes aux abords des fosses de longeage de faire usage de la cein- 
tiire de surete prevue a I'articie precedent, des filets ou autres 
appareils elastiques susceptibles d'attenuer les consequences des 
chutes devront etre installes au fond des fosses de longeage. Ces 
appareils seront disposes de fa^on a ne pas entraver Tenleveinenl 
des debris de verre, et les dimensions des interstices ou des mailles 
seront telles que les membres de Touvrier ne pulssent, en cas de 
chute, s'y engager. 

Les parois des fosses dc longeage ne presenteront ni sailUes ni 
aretes de nature a causer des blessures. 

Les mesures necessaires seront prises pour del)arrasser le fond des 
fosses, de meme que le filet et le restant du longeage, des debris de 
verre qui viendraient a y. tomber. 

Art. 3. — Les infractions au present arrete seront punies des 
peines comminees par la loi du 5 mai 1888, relative a rinspecl*'^" 
des etablissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

Art. -4. — Les interesses ont un delai qui prendra fin 
1«' juin 1900 pour se conformer aux prescriptions du pres( 
arrete. 
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SECTION III. 



Classification des ^tablissements r^put^s dangereux, 
insalubres ou incommodes. 



I. — ARRflTfi ROYAL DU 31 MAI 4887. 

Art. i®'. — Le classeiiient des etablissements reputes dangereux, 
insalubres ou incommodes est approuve tel quMl se trouve indique 
dans la liste annexee au present arr^te. 

Note : La nomenclature annexee a Varr^le a ete pupliee avec les 
modifications qui resullent d'arr^tes subsequents, C^s modifications 
soni placets entre crochets. 

L/asterisque * designe les indtutries soumises au rigime des arti- 
cles i*' et 3 de Varr^te royal du 27 decembre i886 {voir p. 455); le 
signe G indique les industries soumises au regime simplifie d'autori- 
saiion etabli par VarrHe royal du 31 mai 4887 [voir p. 152) . 
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Nomenclature des industries, d^pdts, etc., qui, en raisondi 
danger, de Pinsalubritd ou de Pincommoditd qu'ils pr4 
sentent, ne peuvent ^tre ^tablis qu'en vertu d'une auta 
risation administrative. 



DESIGNATION 
des industries, depots, etc. 

dangereux, 
insalubres ou incommodes. 



INDICATION 
de la nature de leurs inconvenients. 



Abattoirs publics . 



Abattoirs particuliers. — 
Voir Tueries, 

Abeilles (Exploitation en 
grand des ruches d') dans 
les parties agglomerees de 
communes. 



[Accumulateurs electri- 
ques en chargement ou en 
dechargement] (1). 



Acetate de fer (Fabrication 
del'). 



IB 



IB^ 



IB 



Mauvaise odeur; ecoulement de matiere 
fecales, putrides ou susceptibles de pu 
trefaction; danger de voir des animau: 
s'echapper. 



Vdisinage tres incommode. 



Danger d'ex plosion et d'incendie; produc 
tion de liquides acides ; emanations exi' 
geant iine ventilation; danger pour les 
ouvriers. 

Odeurs desagreables de goudron de bois, ofl 
d'huile de resine. 



N. B. — L'as'driquc (') designc Ics industries soumises au regime des articles I'^i' et Sdc; 
rarriHd royal du 27 dceciiilirc 1S^3 ; le si;;iie Q indiqu; les industries soumises an r6gim6- 
-sioaplifie d'aulO"i<:a(ion dtabli par 1 arrSte royal du 31 mai 1887. 

(1) Classd par urrdte royal du 23 mai 1898 . 
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I'Ac^tates de cuivre, de 
plomb (Fabricntiou des}. 



^'[Ac^tone 

: n](i). 



(Fabrication de 



l^v [Ac^tyldne non comprime 
ou com prime k une atmos- 

|. phere et demieau plus (Pro- 
duction de r) a Texception 
de celle qui se fait dans les 
lam pes portatives] [%). 

[Ac^tyltee liqiiide ou com- 
^ prime a plus^ d'une atmos- 
phere et demie, (Produc- 
tions de i')] (2). 

[Ac^tyl6ne iiquide ou corn- 
prime a plus d*une atmos- 
phere et demie. (Depots 

d')](2]. 

Voir : Carbure de calcium. 

Acide acetique concentre 
par la decomposition des 
acetates (Fabrication de V) . 

Acide chlorhydrique (Fabri- 
cation de r, . 



[Acide fluorhvdrique (Fa- 
brication de T)'] (3). 



[Acides gras (Extraction 
des) des huiles et graisses] 

(4). 



[ 



IB* Travail insalubre. 



1 B Grand danger d'incendie, odeurs fortes et 
desagreables. 

lA* Produits et residus a odewr desagreable; 
danger d'intoxication ; danger d'explo- 
sion par inflammation d'un melange avec 
Fair ; danger dincendie. 



lA* Produits et residus a odeur desagreable; 
danger d'intoxication; danger d'explo- 
sion. 



lA* Danger d*explosion. 



1 B Odeurs desagreables de goudron de bois, ou 
d'huile de resine ; fumee. • 



lA* Exhalaisons piquantes, desagreibles, nui- 
sibles a la vegetation et portees a une 
grande distance; travail insalubre. 

lA* Exhalaisons piquantes, desagreables, nui- 
sibles a la vegetation, depolissant les 
glaces et le verre, travail insalubre. 

1 A Selon les procedes employes pour Textrac- 
tion : odeur de graisse ranee se repandant 
a une grandie distance ; odeur de graisse 
ranee brOlee, sulfureuse; residus solides 
odorants : eaux residuaires pouvant con- 
taminer la nappe d'eau souterraine, dan- 
ger d'incendie, buees. 

ii) Chsse rar arretd royal da 23 mol 1905. 

<^) Classti par arr^te roynl du 15 aoiit 1898. 

(5) Class^ pur arrets royal du !21 juin 18^1 

(4) Glasse par arr^l^ royal du 10 mars 1901, modifie par arrete royal du 28 Janvier 1905. 
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[Acide lactique (Fabrication 

der)](l).. 

Voir aussi : Caseine. 



Acide nitrique (Fabrication 
del*). 

Acide pyroligneux, vinaigre 
de bois brut (Fabrication de 

Acide sulfureux (Fabrica- 
tion de r) et des sulfites. 



Acide suifutique, huile de 
vitriol (Fabrication de 1'). 



IB 



lA^ 



1 A 



lA^ 



lA^ 



lA 

IB 
IB* 



[Acide sulfurique (concen- 
tration a l*air libre de V) 
etablissements non annexes 
a des fabriques d'acide sul- 
furique.] (2). 

Acide tartrique (Fabrication 
del'). 

Aiguilles (Fabrication des). 

Alcool (Dep6ts ou magasins 

en grand d') . 
Voir: Malieresinflammables . 



{{) Classe par arr^te royal da ?!0 juiilet i905. 
(2} Class^ par aiT^U royal du 18 mai 1898. 



Odeur desagreable, liquides residuaires 
putrescibles, pouvant contaminer h 
nappe d'eau souterraine et les puits du 
vo;sinage. 

j^manations nitreuses, d^sagreabies et insa- 
}ubres. 

Fumee et odeur tres forte de fumee de hok 
portee a distance; danger dMncendie. 



Odeur desagreable et insalubre de soufre 
en combustion; emanations nuisibles a 
la vegetation. 

Lorsqu'on se sert de soufre brut : odears 
nitreuses et quelquefois sulfureuses. Par 
Temploi de la pyrite : odeurs nitreuses 
et sulfureuses; production de residos 
solides contenant des sels metalliques 
nuisibles a la vegetation et pouvant alterer 
la nappe d'eau souterraine. Dans les 
deux cas : emanations desagreables, insa- 
lubres et nuisibles a la vegeutlon. 

Fumees, grande quantite de vapeurs acides, 
irritant les voies respiratoires et nuisibles 
a la vegetation. Danger d'accidents. 



Mauvaise odeur par intermittence. 
Voir : ^pingles. 



r 
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lAlddhyde forin1que(Fabri- 
r cation de V) ou formol] (1). 

|411ume-feux (Fabrication 

Mies)] (2). 

^llumettes chimiques (Fa- 
brication des) preparees 
avec un mastic inflaminable 
ou une p4te fulminante. 

AUumettes chimiques; (de- 
pot de plus de 500 boites). 

AUumettes chimiques (Fa- 
brication des) au phosphore 
- amorphe, dites Suedoises. 

'[Alnminate de soude (Fa- 
' bricatiou de V) par la cal- 
cination du sulfate de^soude 
avec des nnatieres argileu- 

ses.](3). 

[Alumine (Fabrication de 
i') et du carbonate de soude 
par Taction de Tacide car- 
bonique siir Taluminate de 

soude.] (3). 

[Aluminixim (Fabrication 
de V) au moyen du sulfure 
(precede Peniakoff)] (4). 

Alun (Fabrication de V) par 
le traitement des argiles au 
moyen deTacidesulfurique. 



IB* 
IB 

2 

lA^ 

IB^ 

lA 
IB^ 



Danger d'incendie, odeur desagreable, va- 
pours irritantes. 



Odeur resineuse, danger dincendie. 



Danger d'incendie et d'explosion; travail 
tresinsaiubre. 



Mauvaise odeur; danger d'incendie. 
Danger d'incendie et d'explosion .. 

Degagement de vapenrs sulfureuses, fumee. 
Emanations insalubres, fumee. 



Fumee; emanations desagreables nuisibles 
a rhomme et a la vegetation; travail 
insalubre. 

Fumee ; emanations de vapeurs d'acides, 
piquantes, peu abondantes. 



(1) jsse par urrete royal du 8 oclobre 1902. 

(2) .asse par arr^t^ royal du 18 avril 1901 . 
(3/ lass^ par a rrdte royal du 3 octobre 1898. 
{i) lass6 par arjele royul du 8 mai 1897. 
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Amidon (Fabrication de V) 



Ammoniaque liquide (Fa- 
brication del') et concen- 
tration des eaux ainmonia- 
cales. 

Amorces fiilminantes (Fa- 
brication des). Vpir : Ma- 
lieres explosibles, 

Anatomie (Ghambres d'). 

Aniline (Fabrication de V) 
et de ses matieres colo- 
r antes. 

Apprdts (Ateliers d*). 



Argent (Batteurs d'). — 
Voir: Or. 

Argenture sur metaiix . 



Arsenicaux (Pabriques de 
prod nits). 

Artiflciersf (Ateliers d'). — 
Regime special. 



IB' 



IB 



Par le precede de la fermentation : ema^ 
nations putrides; eaux de feniientatioi 
et de lavage abondantes et d'une od( 
infecte. 

Par le procede de la separation du gluten 
on par la maceration dans tin liqnldi 
alcalin (amidon de riz) : eaux abondante 
tres putrescibles et capables de porter 
putrefaction au loin lorsqu'elles n*ont pai 
un ecoulement immc4iat et constant dai 
un cours d'eau. 

Odeur piquante d'urine putreRee. 



2 
IB' 



Odeur cadaverique. 

Odeurs, emanations nuisibles; dan«:erd'ex' 
plosion ; ecoulement de residus liquides, 
colores et quelquefois veneneux« 



1 B^l Bueeset vapeurs; liquides caustiques; pous^' 
sieres . 



IB' 



lA^ 



Danger pour la sant6 des ouvriers. L'argen-' 
ture au feu expose les ouvriers au trem- 
blement niercuriel; Targei^ture galva- 
nique les expose a Tempoisonnement par 
les cyanures. 

Emanations arsenicales; travail dangereux. 



r 
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Artifices (Dep6t des pieces 
d'). — Regime special. 

I Asphaltes. — Voir : Bilume. 

|Automobiles, motocycles 
etautresvehiculesdu mdme 
geare, munis de moteurs a 
explosion (Garages d') ou Ja 
. qaantite totale des liquides 
' inflammables,contenusdans 
les bidons ou dans les re- 
servoirs des divers vehi- 
cules renfMses, est : 

A. De 20 a 150 litres . .20 

B. De 150 a 300 Hires . IB 

C. De plus de 300 litres] (1). 1 A 

B 

Baleine (Travail des fanons 
de). 



^{Baleines artificielles (Fa- lA* 
brication des) au moyen de 
tendons, os ou cornes] (2) . 

.Baryte hydratee (Fabrica- lA 
lion de la) par l^electro- 
lyse d Vine solution aqueusc 
de sulfiire de baryum et par 
cristallisation . 

[Baryte hydratee (Fabrica- 1 A 
tion sinnultanee dela) et du 
sulfur e de zinc par Taction 
du sulfure de baryum snr 
le zincase de baryte obtenu 
en cbauffant une solution 
aqueuse de baryte hydra- 
tee avec du zinc] (3). 



(1) Cla&se par arrete royal du 7 juillet 1903. 

(2) CUsse par arrdt^ royal du 15 juillet 1898 

(3) Class^ par arrete royal du 18 fevrier 1904. 



Danger d'incendieyOdeur desagreable,bruii. 



Emanations nauseabondes, persistanles ; 
eaux de maceration susceptibles d'une 
prompte putrefaction. 

Odeur desagreable; poussieres animales; 
bruit; ecoulement d'eaux chargees de 
matieres insalubres. 

Buees; danger d'incendie et d'explosioii ; 
reactions accessoires susceptibles de pro- 
duire des emanations sulfureuses. 



Fumees et buees; 
d'explosion. 



danger d'incendie et 
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Battage en grand et habi- 
tuel de la bourre. 

Battage des toiles s^appli- 
qu^nt soit a la telnture, 
soit ail blancbiment des 
tissus de lin et de colon. 

Battage des fils au moyed 
de battes mecaniques. 

Benzine. — Voir : Matieres 
inflammables. 

Bergeries on etables de 
moiitons, en dehors des 
parties r urates des com- 
munes. 

Betteraves (Lavage et ra- 
pagedes). 

[Beurre (Locauxouron ma- 
nipuleaumoins 1,000 litres 
de lait par jour pour pro- 
dulre du beurre)] (1). 

Bituminage des toiles, pa- 
piers on cartons, etc. (2). 
— Voir : \ernU, couleurs, 
biiume, etc. • 

Bitume(Refonte et melange 
du) pour son application au 
dallage, etc. 

BitumeSf asphaltes, brais, 
etc. (Depots de). 

Blanc de baleine (Raifinage 
du). 



1 B 



1 B 



1 B 



1 B 



Odeurs fetides : poussi^res animales iiisa- 
lubres; bruit. 

Poussieres. 



Poussi^res et bruit. 



Mauvaise odeur ; penetration dans le sol de 
liquides animaux putrefies; alteration de 
la nappe d'eau potable. 



Eaux bourbeuses; residus alterables. 



Bruit. Liquides et boues residuaires. Eaax 
de lavage putrescibles pouvant containi- 
ner les cours d'eau et la nappe d'eau sou- 
terraine. 



Odeur forte et persistante de goudron de 
houille chaufTe, se portant a une grande 
distance; danger d'incendie. 

Danger d'incendie. 

Odeur d'huile animale rancie; danger d'in- 
cendie. 



(1) Classe par arr^te royal du 11 avril 1905. 

(2) Supprime par aiT^ie royal da 28 mars 1898. 
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I Blanc d'Espagne (Fabrica- 
[ lion du) par precipitation. 

Blanc de zinc (Fabrication 
do). 

Blanchiment des fils et des 
toiles de lin, de chanvre, 
etc., a la simple lessive et 
sur le pre. 

Blanchiment des fils et des 
toiles de lin, de chanvre on 
I de coton par le chlore et les 
chlorures decolorants. 

I Blanchiment des fils et des 

\ tissus de laine ou de sole 

par I'acide sulfureux. 



Blanchisseries . 
huanderies. 

Bleu d*outreiner 



— Voir 



Bleu d^Dutremer, lorsque les 
gaz sont condenses. 

Bleu de Prusse ou de Berlin, 
bleu de Turnbull (Fabri- 
cation dii), non coinpris la 
preparation des prussiates 
jaune et rouge de potasse. 



Bois (D^p6ts«de) ouvres ou 
\ non ouvres (1). 

B a brOler (Magasins de). 



20 



IB* 



20 



IB* 



IB- 



lA- 



1 B 



20 
20 



£coulement d*une eau tenant de la craie en 
suspension. 

Fumee et poussieres insalubres; blanc de 
zinc repandu dans Tair, nuisible a la vege- 
tation. 

Vapeurs d'eau abondantes repandant Todeur 
de lessive; eaux de maceration suscep- 
tibles de corruption. 



Vapeursd'eau abondantes repandant Todeur 
de lessive; eaux de maceration susceptl- 
bles de corruption; odeur d^sagreable et 
nuisible de chlore ; eaux de blanchiment 
nuisibles a la vegetation. 

Emanations desagreables, insalubres, de 
soufire en combustion. 



Emanations nuisibles lorsque 
sont pas condenses. 

Emanations accidentelles. 



gaz ne 



Ecoulement d'eaux colorees, Valines et fer- 
rugineuses. 



Danger dincendie. 
Voir : Combustibles. 



<ei lermes « dans les parties agglomerees des communes • ont etc supprim^s par arr^t^ 
to iui9 mars 1898. 
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Bois (Scieries de) en grand. 

Bois (Fabrication d'extrails 
de). 

Bois dores (Bnlleries de). 

Borate sodique, borax (Fa- 
bricaiion ou raffinage du). 

Boucherie (etaux ou la 
viande est exposee en vente) 

Boues on iinmondices (De- 
()ois de). 



Bougies, diies steariqiies 
(Fabricaliondes),auinoyen 
d'acides gras prepares et 
sans addition de siiif. 

Bougies deblanc (Je baleine 
rattine (Fabrication des). 

[Bougies pt vei Ileuses de 
1 par.Mlfine (Fabrication des) 
oil de toute autre niatiere 
d'origine minerale] (1). 

Boulangeries et patisse- 
ries. 

Boutons de metal (Fabrica- 
tion des) . 

Boyauderies 



2 

20 
20 

20 

lA 



2 
2 

20 

2 

lA* 



Bruit; poussiere de sciure de bois; danger 
d'incendie. 

Residus liquidescolores, quelquefois acides. 

Fumee et odeur de corne brAlee. 

Vapeur d'eau entrainant une odeur de les- 
sive. 

Odeur nauseabiinde pouvant etre desagrea- 
ble en ete. 

Emanations, poussieres incommodes et in&a- 
lubres de matieres vegetales et animales| 
en putrefaction; alteration eveniuelle dej 
la -nappe d'eau. 

Danger d'incendie. 



Leger danger d'incandie. 
Odeur, danger d'incend 



Poussieres et noir de fumee ; ^danger d'ln- 
cendie. 

Bruit et, dans quelqiies cas, /^^P^"^^ "'"^ 
treuses. 

Emanations animales tres ^M^SBgr^Mes et ' 
insalubres; eaux pulrides^ abondanies, 
travail insalubre. 



(1) Classe p;>r ari-a^ royal du 8 juiilel idWl 
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brasseries 



lariques refractaires (Fabi i- 
1 cation des) et de tous autres 
? objets en lerre refraclaire. 

^queteries pour une sai- 
soii. 



^riqueteries permanentes, 
fours a briques pour plu- 
sieurs saisons. 

briquettes de charbon me- 
lauge de terre argileu.se 
(Fabrication en grand de). 

biquettes de. bouille. — 
? Voir : CombusUblcs arlifi- 

\ dels. 



Broderie (Fabrication de 
la) a Taide de metiers : 

1. Aciionnes par un iiioteur 
mecanrque. 

i Manoeuvres a la main, Ten- 
treprise comportant plus 
decinq metiers] (1). — Voir 
aussi : Passem^nierie, 

Crosses (Fabrication des) en 
general, sauf les exceptions 
indiquees ci-apres : 

Ivosses (Blanchiment et 
leinture des fibres vege- 
tales servant a la fabrica- 
tion des). 

Iross^s (Peignage des fibres 
v<»getales pour la fabrica- 
tion des^. 



20 



IB 



IB 



2 
2 

IB* 

20 



Fumee et degagement abondant de vapeurs 
fades et incommodes. 

Fumee abondante ; poussieres; danger d1n- 
cendie. 



Emanations chaudes, desagreables, incoiiw 
modes, quelquefois sulfureuses et insa- 
lubres ; nuisibies a la vegetation. 

Memes inconvenients permanents. 



Poussieres. 



Bruit; trepidation; fumee; danger d'incendie. 
Bruit; trepidations. 



Poussieres ; danger d'infection ; ' danger 
d'incendie. 



Eaux nuisibies a la vegetation et suscepti- 
bles d'alterer la nappe souterraine . 



Poussieres. 



{<) Clas*6 par aneie royal du 17 novemlre 1904. 
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]^Bro8se8 (Ateliers de mon- 
tage des) au moyen de 
fibres animales preparees 
et desinfectees ou de fibres 
vegetales simplement pre- 
parees](i). 

[Broyeurs a mortier] (2). 

Buanderies (des blanchis- 
seurs de profession ou en 
grand) (3). 



Cafd (Torrefaction en grand 
du). 

Cailloux (Fours destines a 

la cuisson des). 

[Camphre (Fabrication du) 
par synthese au moyen de 
Toxydation indirecte de 
Tessence de terebenthine] 

(4). 

</aoutchouc (Fabriques ou 
Ton travaille le) pour son 
epuration et la confection 
des objets et des tissus en 
caoutchouc. 

Caoutchouc (Fabrique oh 
Ton opere la vulcanisation 
du) par le precede de trem- 
page dans le soufre fondu . 



20 



IB 



lA 



IB 



lA* 



Poussieres; danger d'incendle. 



Bruit, trepidation, poussieres. 

Vapeurs fades, incommodes, de lessivesj 
eaux susceptibles de corruption, exIgeaiU 
un prompt ecoulement. Danger de prop^h 
gation de maladies transmissibles. 



Odeurs intenses portees 4 de grandes dis 
tances. 

Fumee. 



Grand danger d'incendie et d'explosioa 
Emanations desagreables, insalubres. , 



, bruit; danger d'in* 



Fumee, 
cendie. 



Emanations desagreables et insalubres dd 
soufre en combustion; danger d'incendie 
et d'explosion. 



(1) Clasge par arrel^ royal du 14 juin 1899. 

(2i Clussc par SLrr&l6 royal da 15 mars 1901. 

(3) Lcs termes « des blanchisseurs de profession* viscnt toulcs les buandtries %. illail 
pour le |)ublic; les mots « eu'grand » sont destines^ comprendre les buanderies, qui, spar^ 
tenant pas h des blunchisseurs de profession, travaillent en grand, commc celles "* peo« 
sionnals, hospices, ele. (Circ. min., iavrll 1899.) 

(ij Classe par arrfil^ royal du 31 octobre 1903. 
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paontchouo (Fabriques oi^ 

i Ton opere la vulcanisation 

I du) en vase clog. 

i 

^Caractdres dlmpriroerie 

[ (Fonderies de). 

[ 

lels en grand (Fabri- 
ques de). 

[Carbure de calcium ou 
autres carbures suscepti- 
bles de degager de Tacety- 
lene sousraction de Peau 
(Dep6ts i^enfermant au 
moins 10 kilogrammes 
de)](i). 

^[Carton (Fabrication desbot- 
[ tesouobjetsen)] (2). 

I Carton (Fabrication du). — 
j Voir : Papier, 

\ [Oasdine (Fabrication de 
la)] (3). — Yoir-aussi : 
Acide laclique. 



Cendres bleues et autres 
composes de cuivre (Fabri- 
ques de). 

Cendres de foyer (Magasins 

Cendres d'orfevre (Traite- 
I nient des) par le plomb. 
I 

: Cendres de plomb (R^duc- 
ti^- des). 



IB* 

IB* 
2 © 
IB* 



IB 

2 © 
lA* 
lA* 



Fumee et poussieres, l^g^re odeur de 
soufre; danger d'incendie. 



Fumees insalubres et poussieres metal- 
liques • 

Odeur piquante de sucre brille. ^ 



Odeur d^sagreable; danger d^explosion. 



Odeur decolle. 



# •• / 

Odeur desagreable. Liquides residiiaires 
putrescibles,pouvant contaminer la nappe 
d'eau souterraine et les. puits du voisi* 
nage, 

£coulement d'eaux cuivreuses et quelque- 
' fois arsenicales. Travail insalubre. 



PoussiSre« 



Fumee et emanations d'oxyde de plomb tres 
insalubre. 

Fumee et emanations metalliques tres nui- 
sibles a Tbommc, aux animaux et a la 
vegetation. 



' (I assd par arr^l^ royal du 15 aoilt 1898. 

f' l2 lassd par orrSt^ royal du 39 novembre 1898. 

I w Massd par arrets royal du 30 juillet 1903. 
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Candres gravelees. — Voir : 
Potasse par la calcination 
des residus dela distillation 
des mela^ses. 

Ceruse oil blanc de ploinb 
(B'abricalion de la). 



Chamoiseries. 



Chandelles ( Fabrication 
des) au nioyeii de graisses 
epurees. 

Chantiers de construction 1 



Chanvregoiidronne ou im- 
permeable (Fabrication du). 

CkanVre^Iin et textiles ana- 
logues (Rouissage en grand 
par immersion du). 



[Chanvre, lin et textiles ana- 
logues (Rouissage en petir 
— 900 boltes de lin et 
nioins — par immersion 
du ), lorsqiie Tetablissemen t 
est situe dans le voisinage 
d'habitations, des cheinins 
ou des senliers publics] (1). 

Chaiivre,lin,etc. (Rouissage 
- en grand du) a I'aide d'a- 

gents cbimiques et d'appa- 

reils mecaniques. 



IB* 



IB 



IB 



IB 



lA 



lA 



2© 



Emanations acides; ecoulement d'eniix 
chargees d'acetate de plomb; travail in- 
salubre; poussieres toxiques pouvantetre 

. portees a une certaine distance. 

Emanations animales incommodes; eaiix 
abondantes susceptibles d'une prompte 
putrefaction. 

Odeur desagreable de suif fondu; danger 
d'incendie. 



Odeur de goudron de bois; bruit; danger 
d'incendie. 

Odeur forte, desagreable, persistante, de 
goudron de bouilie; danger d'incendie. 

Emanations tres desagreables, putrides, in- 
salubres; eaux abondantes, putrides ou 
susceptibles de corruption; danger d'in- 
cendie. 



IB 



Eaux susceptibles de putrefac(iok), broil; 
danger d'incendie. 



(1> Cla?separ arrfiie royal du 6 mars i88S). 
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[Chanvre,lin, etc. (Teillage 
, du) : 






i^ Ateliers non actionnes par 
[ un moteur mecanique et 

coiiiprenant au moins cinq 

moulins a teiller. 


2 (5 




f^ Ateliers actionnes par un 
mateur mecanique : 




Bruit, poussieres, danger d'incendie. 


1" 

a, Atellerscomprenant moins 
de cinq moulins a teiller. 


20 




B. Ateliers coniprenant au 
moins cinq moulins a teil- 

ler] (1). 


IB 


V 


Chanvre, lin, etc. (Pei- 
gnage en grand du). 


IB* 


Poussiere, danger d*incendie; travail insa- 
lubre. 


Chanvre (Magasins en grand 
de), lin et autres matieres 
analogues. 


IB 


Danger d'incendie. ' 


Chapeaux de feutre (Fabri- 
cation des). 


IB* 


Buees empreintes d'une odeur animale tres 
desagreable ; poussiere noire porlee a une 
grande distance, eaux noiraires, suscep- 
libles de corruption ; travail dangereux . 


Chapeaux de soic et autres, 
prepares au radyen dun 
vernis (Fabrication des). 


2 


Odeur desagreable; danger d'incendie. 


Charbon animal (Fabrica- 
tion du) par la carbonisa- 
tion des OS et revivification 
du nieme produit. 


lA 


Otleur fort desagreable et persistante de 
corne brOlee, portee a une grande dis- 
tance; poussiere noire. 


Charbon animal (Fabrica- 
tion du) par la carbonisa- 
tion du vieux cuir ou de 
toute autre matiere animale . 


lA 


Odeur tres desagreable et persistante de 
corne brulee et portee a une grande dis- 
tance. 


(1) Modifie par arr^te royal du 2 

1 


fevrie 


I' 1903. 



1 
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&TABUSSEMENTS GLASS^ 



Charbon de bois (Fabrica- 
tion en meules du)» dans 
les for^ts ou en rase caro- 
pagne. 

Charbon vegetal en vases 
clos (Fabrication du). 



Charcuteries et magasins 
de comestibles ou se pre- 
parent des produitsalimen- 
taires animaux. 

Charpentiers (Ateliers de). 

Chaudi^res (Fabriqiies de) 
et toutes les operations de 
chaudronnerie non sp^cia- 
lement classees. 

Chaudronneries pour us* 
tensites de manage. 

[Chaussures (Fabrication 
des) a Taide d*appareils 
mecaniques actionnes par 
un moteur] (1). 



Chaux (Fours 
nents. 



perma- 



Chaux (Fours a) pour une 
operation. 

Chaux (Magasins de) . . . 

Chenils destines a Televage, 
la reproduction, Texposi- 
tion et le commerce des 
chiens. 

Chicor^e (Fabrication de 

la). 



2 © 

16 

2 © 

2 © 

1 A 

2 © 
1 6 

1 B 

2 

1 B 
1 B 



Fumee et odeur de fumee de bois s^eten- 
dant a une grande distance. 



Fumee, odeur piquante, persistante et desa- 
greable de fumee de bois, danger d'in- 
cendie. 

Odeurs de mati^res animales; residus so- 
lides et liquides tres putrescibles. 



Bruit et danger d*incendie. 

Bruit assourdissant et continu qui se pro- 
page au loin. 



Bruit; odeur de colophane. 
Bruit, poussi^res. 



Fumee abondante, emanations nuisibles a 
la vegetation et poussi^res. 

Fumee abondante, degagement de gaz nui- 
sibles a la vegetation ; poussiere. 

Poussiere de chaux. 

Mauvaise odeur; bruit; danger devoir les 
animaux s*echapper; conditions favo- 
rables au developpement et a la propaga- 
tion de la rage. 

Fumee; odeur caract^risque port6e e 
grande distance. 



(1; Glass^ par arrStd royd du 20 octobre 1900. 
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Cliifrons (Magasins de) dc 
plus de 50 kil. 

I Ghlore (Fabrication du). . 



Chlorhydrate d'ammonia- 
que. — Voir : Sel ammo- 



Chlorure de chaux sec et lA^ 
dissous (Fabrication du). 



1 B' 



lA* 



Chlorure de chaux liquide 
(Fabrication du) par simple 
solution de chlorure de 
chaux. 

[Chlorure ferreux (Fabrica- 
tion du) * par Inaction d^ 
Tacide chlorhydrlque sur 
le fer] (1). 

Choncroute( Preparation de 
la) (2). — Voir : Conserves 
de legumes. 

Chromates (Fabrication 
des). 



[Cidre (Fabrication du)] (3). 2 © 



2 © 



lA 



IB^ 



Tres mauvaise odeur et poussieres insalu* 
bres; danger d*incendie. 

Fumee; emanations desagreables, nuisiblcs 
^ rhomme et k la vegetation, et portees k 
une grande distance, Residus abondants, 
acides et corrosifs, nuisibles a la terre, 
detruisantle mortier desconduitesd'eau; 
rendant Teau des ruisseaux et des petites 
rivieres impropre aux usages economiques 
et industriels et tuant les poissons. 



Voir : Chlore. 



Odeur faible de chlore* 



Vapeurs acides tres irritantes, production 
de gaz hydrogene, pouvant donner lieu a 
des explosions. 



Fumee; poussieres; emanations de vapeurs 
nitreuses, desagreables et insalubres; 
Qcoulement d*eaux salines. 

Residus fermentescibles et putrescibles de 
nature a contaminer la nappe d^eau sou- 
terraine. 



liasse par arr^l^ royal da S6 mars 1900. 
sapprim^ par arrdt^ royal du iSoctob re 1897. 
Ilass^ par arrdt^ royal du 20 Janvier 1906. 
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ETABLISSEMENTS CLASSES 



Ciments (Fabrication des). 



Cin^matographes.— Voir: 

Projections lumineiises,\ 

Cire a cacheter (Fabrication 
deb). 

Cire (Fusion, epuration et 
blaucliiment dela). 

Clous d'epingles, pointes de 
Paris (Fabrication des). 

Coke (Fours i) . . . . 



Colcotar, ix)uge Be Prusse, 
d*Angleterre (Fabrication 
du) au moyen du sulfate 
defer. 

CoUe de parchemin (Fabri- 
cation de la). 

Colle de peaux de lapin 
(Fabrication de la). 



CoUe-forte (Fabrication de 
la). 



[Collodion (Preparation du) 
ou application sous la for- 
me d'enduit et autres ma- 
nipulations dangereuscs de 
ceite substance (indepen- 
damment de la fabrication 
et de reinmagasinage du 
fulmicolon) par quantites : 

1" De plus de 5 litres jusqu'a 
20 litres; 



IB 

1 B 

1 B 

2 © 
1 A 



1 B 



1 A 



Fumee et poussieres; degagement de gaz 
incommodes et nuisibles a la vegetation. 



Odeur resineuse et danger dMncendie. 
Legere odeur et danger dMncendie. 
Bruit. 



Fumee; noir de fumee; poussieres; dega- 
gements abondants de gaz enflammes, 
nuisibles a la vegetation. 

Emanations abondantes et continues de gaz 
sulfureux et de vapeurs acides tres des- 
agreables, suffocahtes, insalubres, portees 
au loin et nuisibles a la vegetation. 

Vapeurs fades, incommodes; legere odeur. 



Emanations desagreables de matiere ani- 
male alteree; odeur de colle; residus 
liquides et solides susceptibles de putre- 
faction. 

Tres mauvaise odeur de matiere animate 
alteree; residus liquides et solides, abon- 
dants, putrescibles. 

Danger d'incendie et d'explosion. 



2 © 
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.2° Be plus de 20 litres jiisqu'^ 
150 litres ; 

3*> De plus de 150 litres. 

^€cs chiiTres indiqiient les 
r|uan tiles mises en oeuvre 
en une seule operation] (1). 

Voir aussi : Soie arlificielle 
(Fabrication de la) au col- 
lodion. 

Collodion (Dep6t8 de). — 
Voir : Matieres inflamma^ 
hies (depots d'ether, etc.). 

> Combustibles : bois, char- 
bons, houille, etc. (Depots 
de), pour la venle (2). 



Combustibles aiMl^ciels, 
agglQ meres de houille, bri- 
quettes peras (Fabrication 
des). 



\ 



Combustion en grand de 
substances Yegetales ou ani- 
males pouvant donner lieu 
a\in degagement niiisi ble dc 
famee, suie, poussiere, etc. 

[Conserves de legumes et 
de fruits (Fabrication en 
grand des)] (3). 

Construction (Ateliers de). 
— Voir : Machines mica- 
niques, 

Cordes animales (Fabrica- 
tion des). 



1 B 
1 A 



2© 



lA^ 







lA^ 



Danger d'incendie. II est a remarquer qu(i 
certaines houilles et le cbarbon de i)ois 
prepare en vase clos peuvent prendre feu 
spontanement. Poussiere de houilie et de 
cbarbon de bois. 

Odeur forte et desagreable de goudron de 
houilie, portee a une grande distance; 
poussieres; danger d'incendie. 



Residus solides et eaux aisement putres- 
cibles. 



Tres niauvaise odeur, residus liquides, 
abondants, putrescibles. 



(1) Class^ par arr^te royal du 14 juillet 1903. 

(2) Les termes dans Ics parties agglomerces des eommimes ont 6U supprim^s par arr^le 
royal du 19 mars 1898. 

{?) Modifid par arr^le royal du 25 miii 1903. 
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:§rrABLISSEBf£NTS CLASSi» 



Comes (Dep5ts de) . — Voir : 
Debris d'animaux. 



Corroieries. 



Coton. — Voir : Matieres fi- 
lamenleuses et Filatures, 

Couleurs ( Application a 
chaud de). — Voir: Vernis. 

Couvertures de laine (Fa- 
\ brication des). 



Cretons (Preparation des). 



[Grin animal frise (Ateliers 
pourla preparationdu)](l). 

[Grins et soies d'origine ani- 
male (Preparation des), 
triage, battage, peignage, 
lavage, desinfection, blan- 
cbinient,teinture,etc.] (2). 

[Grins et «oies d*origine ani- 
' male desinfectes (Ateliers 

de preparation par simple 

peignage des)] (2). 

Guir amerlcain (Fabrication 
du). 



1 B 



lA^ 



lA^ 



1 A 



lA^ 



2 



lA^ 



Odeur mau vaise et persistante de cuir tanne, 
d*huile de poisson et de suif. 



Emanations salfureuses, desagreables el 
insalubres ; odeur d'huile ranee ; pous- 
sieres de laine en suspension ; travail 
insalubre. 

Tres mauvaise odeur djs suif fortement 
chauffe et portee k une grande distanee; 
danger d'incendie. 



Poussi^res; danger d'infection; eaux de 
maceration susceptibles de corruption, 
eaux de blancbiment nuisibles a la veg^^ 
tation; emanations desagreables; residos 
liquides alterant la purete des eaux. 

Poussieres. 



Fumee et noir de fumee; emanations desa- 
greables etportees a une grande distance; 
cuisson d'buile de lin et de r^sinc forte- 
ment chaufTees.d'essence de terebenthine 
ou de naphte; grand danger d'ihce*^' ; 
travail insalubre. 



(1; Glasse [)ara'rete royal du 30 juillet 1889. 
(3j C'ass^ par arrdte royal du lijuin 1899. 
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ICuirs et peaux (Depdts de) 
[ sees ou sales, en polls ou 
f> non, a rexcluslon des cuirs 
,' ou peaux qui out siibi Tope- 
i ration du tannage] (1). 

Coirs vernis ou laques (Fa- 
1 bricationdes). 

I 

Ipnirs verts et peaux fratches 
(Dep6tsde). 

Ipuirs (vieux cuirs) Ateliers 
de demon tage des vieilles 
chaussures ( cambrure - 
Ties)] (2). 

iCnivre (Ateliers de desar- 
genture du). 



buivre (Derpcbage du) par 
Taclde azotique. . 



{Cuivre (Extraction ou raf^ 
finage par fusion du) con- 
tenu dans les dechets pro- 
veoant des ateliers oiH Ton 
trayaille ce metal ou ses 
alliages] (3). 

Cuivre (Fabrication du) par 
voie humide (precede de la 
chloruration)] (4). 



B61 1^ d'animaux (Dep6ts 
d( 



1 B 

lA* 

1 B 
IB* 

IB* 
IB* 

1 B 



iA* 



1 A 



Mauvaise odeur animale. 



Odeurs fortes, d^sagreables, insalubres, 
d*buile de lin chauffee, d'essence de 
vernis; danger dincendie. 

Emanations anlmales, desagreables et insa- 
lubres. 

Odeurs desagreables, eaux susceptibles de 
corruption exigeant un prompt 6coule- 
ment. 



Emanations desagreables et insalubres de 
vapeurs nitreuses et sulfureuses; travail 
Insalubre. 

Emanations de vapeurs nitreuses, eaux 
acldes, cuivreuses ou ferruglneuses, de- 
truisant le mortier des conduites d'eau ; 
travail insalubre. 

Fumee; poussieres; emanations metalli- 
ques insalubres. 



Emanations de vapeurs acldes insalubles. 
Ecoulement de residus acides et sailns. 



Emanations desagreables, insalubres, 
matieres animales en putrefaction. 



de 



(«) Ufl^ par arr^l^ royal du 25 avril 1900. 

(^ ^ass^ par arr^t^ royal du 15 juiilet 1890. 

(3) as&i par arr^i^ royal du 8 mars 1905. 

(4) '»88^ pararrdtd royal du 6 mul 1898. 



/ 
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ETABLISSEMENTS CIASSES 



fD^chets de cuisine (Depots 

de)] (i). 

D6gras ou hiiile epaisse a 
r usage des tanneurs (Fa- 
brication du). 

D^graissage (Ateliers de) 
a I'aide du iiaphte ou d'au- 
tres hydrocarbures. 

[Disinfection (Etablisse- 
ments de)] (2). — Voir 
aussi : Immondices (Usines 
dMncineration des). — 
Eaux vannes (Usines d*epu- 
ration des). 

Distillation et rectification 
de i'alcool. 



Distilleries 



[Dolomie (Fours a fritter 

la)] (3). 

Dornre sur metaux (Ateliers 
de). 



Draps (Fabriques de). 



Dynamite (Fabrication et 
depots de). — Voir : Ma- 
lieres explosives. 



(1) Classe par arrets royal du 13 mars 1893. 

(2) Class6 par arr^l^ royal du 21 mars 1904. 

(3) Class^ par arr^te royal du 22 Janvier 1897. 



2 
1 A 

IB* 

IB* 



IB* 



IB* 



1 B 



IB^ 



lA^ 



Odeur desagreable; contarainalion du sol. 



Odear tres desagreable d'huile de poissofli 
rancie; danger d'iucendie. 



Danger d'incendie. 



Danger d'infeclion, odeurs, poussieres, 
danger d'incendie, 



Danger dMncendie ; ecoulement de liqiildes 
chauds et odorants. 

Danger d'incendie ; residus susceptibles de 
putrefaction. 

Fumee abondante, emanations nuisibles a 
la vegetation et poussieres. 

Travail insalubre. La dornre au feu expose^ 
les ouvriers au trembleinent uiercuriel ; 
la dorure galvanique les expose a I'empoi- 
sonnenient par les cyanures. 

Fumee; bruit; poussiere animale ; odenr 
d'urine putrefiee; danger d'incendie; re- 
sidus liquides, colores et susceptibles de 
corruption ; travail insalubre. 



1 
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E 

3Baii de Cologne et autres 
produits analogues (Fa- 
brication de r) par distil- 
lation. ' 

ESau de Cologne et a,utres 
produits analogues (Fa- 
brication de V) par simple 
melange. 

Saa de Javelle par Taction 
directe du chlore (Fabri- 
cation de T). 

I&au de Javelle (Fabrication 
de V) par le precede indi- 
rect de la double decom- 
position.* 

£aux gazeuses (Fabriques 
d') et autres produits simi- 
laires, quand on y procede 
a la production de Tacide 
carbonique] (1). 

Eaux-vannes (Usines d*e- 
puration des}j (2). — Voir 
aussi : Bisinfeciion (Eta- 
blissemenf s de i . — Immon- 
dices (Usines d'incineration 
des). 

3&b6nisterie (Ateliers d'). 

£chaiidoirs ou Ton pre- 
pare et ou Ton cuit les 
intestinsy abatis et autres 
debris d'animaux. 



1 B 



2 © 



lA^ 



2 © 



IB* 



lA^ 



2 © 
1 A 



Danger d'incendie. 



Faible danger d'incendie. 



Voir : Chlore, 



Legere odeur de chlore. 



Dangers pour les onvriers ; inconv^nienls 
pour le ^isinage par le degagement pos- 
sible devapeursincommodesou irritantes; 
ecoulement de residus pouvant alterer les 
cours d'eau, les nappes aquiferes, etc. 

Odeurs nauseabondes, residua solides et 
liquides abondants, susceptibles de pu- 
trefaction. 



Bruit et danger d'incendie. 

l^manations de maiieres animates alterees, 
tres desagreables ; residus solides et li- 
quides abondants, fortement odorants et 
susceptibles d'une prompta putrefaction. 



(t) Modifidpar arr^t^ royal du 10 avril 1902. 
' (2) Classe par arr^le royal da 21 mars 1904. 
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Odeuranimaledesagreable: residus liquidearj 
susceptibles d'une prompte putrefactioiL 



Bruit, poussi^re et danger d'incendie. 

Danger d*lneendie. 

Bruit, odeur de fumier ; danger de pen^tra* 
lion de matieres ani males daas le sol el 
dans la nappe d*eau souterraine. 



Danger d'incendie, danger pour les ou- 
vriers. 



£chaudoirs dans lesquels 
on traite les t^tes et ies 
pieds d*animaux afin d'en 
separer le poil. 

l&coTces (Moulins ou bat- 1 B' 
toirs a) (1). 

decrees de bois (Magasins 2 © 

d*) (1). 

[£curies etablies dans les 
partiesnonruralesdes com- 
munes, contenant 2 che- 
vaux et plus, qui sont utl- 
Usees dans un but indutriel 
ou commercial quelcon- 
que.] (2) 

[Electricity : 
i^) Dynamos generatrices 1 B' 

et transformateurs ; 
2^) Moteurs ou machines 

receptrices : 

a) d*une puissance ne de- 2 
passant pas quatre kilo- 
watts; 

b) d'une puissance depas- 1 B* 
sant quatre kilowatts.] (3) 

[Electricity (Production de IB' 
1') a Taide de piles, pour 
Teclairage des etablisse- 
ments publics] (4). 

filectriques (Accumula- 
teurs). — Voir : Accumu- 
Uteurs, 

Emaillage. — Voir : Pole- 
ries, etc., Tdles el Fonlts. 



(I) Les termds « dans les parties agglomerees des communes ■ ont ^t^ siipprim^s war f 
royal du 19 mars 1898. 
(jti Modifie pararr^i^ royal da JO jtiin 1903. 
(3) Modifie par arretes royaiix des 20 mars et 5 septembre f 905. 
(i) Modifie par arrdie royal du 23 mai 1898. 



Mimanations exigeant une ventilation; li- 
quides acidesousalins; danger d'incendie. 
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Imaux (Fabiiquesd'). . , 

f 

Pfincres d^imprimerie (Fa- 
t brication des), y compris la 
I preparation du noir de 
F fumee ou la cuisson de 
rhuilcdelin](l). 

Encres d'imprimerle (Fa- 
brication des) par simple 
melange et broyage des 

i matieres premieres] (1). 

Sn^ais (Fabrication et de- 
pdts en grand d'), sauf les 
engrais exclusivement chi- 
miques. 

[ipaillage des laines et des 
dechets de laine, iquel que 
^ soit le precede employe. 



Ipingles (Fabrication des). 



ftpong^es (Lavage ou blan- 
chiment des). 

iquarissage(Closd*). . . 



Sssayeurs (Ateliers d') . . 

Stables de vaches, en de- 
hors des parlies rurales des 
communes. ^ 

ttain f Fabricali(m des feuil- 
les ••^. 

fetai uge des metaux en 
gn 'd par la voie s^che. 



IB^ 



1 A 



1 A 

IB^ 

IB* 
IB* 

lA* 

2 © 
2 

IB 
IB* 



Fumee et noir de fumee ; poussieres; danger 
d'incendie. 

Odeur tres d^sagreaBle d'huile de lin portee 
a une grande distance; degagement abon- 
dant de noir de fumee portee a une grande 
distance; danger d'incendie. 

Leg^re odeur d'huile; danger de penetration 
des matieres toxiques dans le sol et la 
nappe d^eau souterraine. 

Mlmanations de matieres animales putr^fiees, 
insalubres, portees a une grande distance. 



Poussieres; travail insalubre; production 
d'eaux acides* 



Poussieres metalliqaes et siliceuses. 

Mauvaise odeur; residus Hquides, odorants 
et susceptibles de putrefaction. 

Emanations insalubres de matieres animales 
putrefiees. 

Tres legeres emanations nitreuses de temps 
a autre. 

Mauvaise odeur d'engrais d*etables» pene- 
tration dans le sol de liquides animaux 
putrefies; alteration de la nappe d'eau 
souterraine. 

Fumee et bruit. 



Yapeurs insalubres ; production d'eaux 
acides. 



* (1) 1 .ifie par arrdt^ royal du 5 decern bre 1901. 



■I 



1 
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fither (Fabrication d') . . . 

lather (Depdts et niagasins 
d*). — Voir : Blalieres in^ 
flammables. 

£tofifes diverses de fii, de 
laine,etc. (Fabrication d'), 

£toupillesdecordes,porte- 
feux,meciiesprepareesavec 
des poutres on inatieres 
detonantes(Fabrication d') . 

[Extraits alimentaires (Fa- 
itrication d*) par Taciion 
des acides sur ies levu- 

res] (1). 



Faiences (Fabrication des). 



Falots (Fabrication des) . . 



F^culeries 



Fer-blanc (Fabrication du) 



Ferblantiers (Ateliers de). 



lA^ 



IB^ 



lA 



IB^ 



IB 



IB 



IB^ 



IB 



2 © 



Tres grand danger d'incendie. 



Danger d'incendie; tr^ivail insalubre. 



Danger d*incendie et d*explosion; tray;] 
insalubre. 



Eaux et residiis susceptibles de putrefacUc 
odeur; danger d'incendie. 



Beaucoup de funiee et de noir de fumee| 
eaux argiieuses. 

Odeur resineuse; danger d'incendie. 

Residus solides, susceptibles de putrefactio 
lorsqu'ils nesont pasimmediatement cod 
somuies; eaux de lavage abondantes, rapl 
dement alterables et portant rinfectiol 
au loin lorsqu'elles n'out pas d'6oouIe| 
nient iuimediat dans un cours d*eau| 
poussieres; danger d'incendie. 

Legere odeur d'oeufs pourris; odeur de - 

greable de suif chauite; fumee (anciel 
precede). — Legere odeur d'oeufis pourl 
ris; fumee (nouveau precede). 

Bruit; legere odeur de colophane. 



(i) Classe par arr^te royal du 28oc(obre 1899. 
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|Perro-cyanure(Fabriques 
de) par le traitement des 
matieres epuraiites epui- 
sees de la preparation du gaz 
d'eclairage] (i). 

feutre goudronne propre 
ail doublage des navires 
(Fabricatioudu). 

Tentre verni, visieres (Fa- 
* brication du). 



nlature de cocons. Ateliers 
. ou iefilage s'opere en grand, 
- cVst-a-dire qui coniiennenl 
au moinssix tours. 

^latares de colon, de lin, 
de chanvre, de laiue et de 

I Jaie](2). 

rils et cables electriques 
(Fabrication des] (3). 

loin (Magasin de) pour la 
Tcnte (4). 



^onderies de cuivre, 
plomb, d'aiuniinium, 
; laiton, de bronze (5) . 

i^onderies de fer . . 

^onderies de zinc] (6) 



de 
de 



lA 

1 A 
lA* 
IB 

lA* 

IB 
IB 
IB 

IB 
IB 



Funiee et buees ; emanations tres desagrea- 
bles; danger dincendie; travail insa- 
lubre. 



Voir : Chanvre goudronnS, 



Odeurs fortes, desagreables, insalubres, 
d'hulle de lin chauifee^d'essenqe de naphte 
et de vernis; danger d'incendie. 

Odeur animate tres fetide. 



Fumee ; travail insalubre : danger d'incen- 
die; danger/ d*accidents. 



Bruit; trepidations. 
Danger d'incendie. 



Noir de fumee ; poussieres; emanations me- 
talliquesinsalubres. 



Beaucoup de noir de fumee et de poussiere. 

Noir de fuitioe; poussieres ; emanations nie- 
tailiques insalubres. 



(i; Clas^d par ar.reliS roy^l du Gjuillel 1896. 

,{2) Filatures de jule classics par arr6le royal du 6 aviil 1895. 

(5) Class^ par avr^U royal du 26 aoat 1900. 

(i) Modifi^pararr^i^royal du 19 mars 1898. 
i (5) Modiii^ par arrdt^ royal du 2S Janvier 1901. 

(6; Class^ par arrel^ royal du 20 decenibre 1892. 
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Fonte ^ihaillee. 
Toles, 



Voir: 



2 © 



2 © 



• Forges de marechaux fer- 
rants et de serruriers. 

Fouleries d'etofies. — Voir : 
Draps, 

[Fours k moufle pour la 
cuisson des emaux, cou- 
leurs ou enduits quelcon- 
ques appliques sur cera- 
inique,porcelaine, faience, 
verre ou autres surfaces non 
specialement prevues, quel- 
le qu^en soit la nature] (1). 

Fourneaux, forges et iisines 
metalhirgiques. — Rdgime 
special. 

[Fromages (Locaux ou Ton 
manipule au moins 500 li- 
tres de lait par jour pour 
enfairedesj] (2). 

Fromages (Depots de) . . 

Fulmicoton. — Voir Jfa- 
tieret explosibles , 

Fulminates d*argent et de 
mercure et des produits 
dans la preparation des- 
quels entrent ces composes 
(Fabricalidn des) . — Regime 
special, 

Fumiers (Dep6ts en grand 
de). — Voir : Engrais, 



(1) Classd par arrets royal do 2 d<$cembre i903. 

(2) Class^. par arr^l^ royal du 24 avril t899. 



IB 



© 



Bruit et un peu de fumee. 



Fumee, noir de fumee, danger d'incend 



Odeur d^sagreable, liquides residuaires 
eaux de lavage putrescibles, pouva 
contaminer la nappe d'eau souierraine | 
les puits du voisinage. 

Odeur desagreable. 
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G 

lOalons et tissus d'or et d'ar- 
gent (Brtllerie en grand 
des). 

Galvaniqiies (Dep6ts). Ex- 
traction et raffinage des 
m^taux par Telectrolyse. 



Galvanisation du fer et de 
la fonte. — Voir : Zincage, 

Garajice (Fours 4) . . . 

[Gaz (Fabrication du) pour 
Teclairage, le chauffage ou 
la production de la force 
motrice, par distillation 
en vase clos. 



Gaz de gazogene a Teau ou 
gaz pauvre (Production 
du) en procedant par as- 
piration. 

^az de gazogene (Produc- 
tion du) ou du gaz de gazo- 
gene a Teau par tout pro- 
cede autre que I'aspiration. 

iGazomdtres renfermant un 

\ gaz combustible et pou- 
vant contenir : 

i,000 a iO,000 litres de gaz; 

I Plus de 1(»,000 litres de gaz. 

Mot ^irs a gaz carbure com- 
p *iant un appareil car- 
fa ateur pou vant contenir : 

a) j que 150 litres de li- 
q ie carburant ; 



IB 



IB 



2 © 
1 A 



2 © 



1 B 



2 © 
1 B 



2 © 



Fum6e et odeurs d6sagreables. 



Liquides charges de solutions metalliques, 
souvent acides. attaquant Ie mortier des 
egouts et contaminant la nappe d*eau 
potable ou les cours d*eau. 



Fumee et un peu d*odeur de gar^nce. 

Fumee, noir de fumee, poussiere de houille 
et de coke, produits et residus exhalant 
une forte odeur d'oeufs pourris et de 
goudron de houille, qu'ilscommuniquent 
a Tair et a Teau, dont lis alterent la salu- 
brite, et au sol, dont ils detruisent la fer- 
tilite; danger d*explosion et d'incendie.; 
danger d'intoxication par infiltration du 
gaz. 

Fumee, odeur sulfhydrique et goudrpn- 
neuse. Danger d'explosion . 



Fumee, poussiere, odeur sulfhydrique et 
goudronneuse. Danger d*explosion et 
d'intoxication. 



Danger d'incendie et d'explosion. 



Bruit, trepidation; 
d*explosion. 



danger d*incendie et 
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b) plus de d50 litres jusque 
300 litres de liquide car- 
buraBt ; 

c) plus de 300 litres de li- 
quide carburant] (1). 

Gaz com prime (R^ervoirs 
pour le) . 



Oaz (Ateliers ou Ton prepare 
les raatieres grasses pro- 
presa la production du). 



Gaz (Moteurs a)). 
Moieurs. 



Voir 



Gaz (Ateliers pour le grillage 
des tissus de coton par le). 

Gelatine exu*aite des os, 
soit au moyen des acides, 
soil au luoyen de Teau 
dans un autoclave (Fabri- 
cation de la). 

Glace artificielle (Fabrica- 
tion de la); emploi d*appa- 
reils de refrigeration dans 
certaines industries. 

Glaces (Fabrication des) . 

Glaces (Argenture des). . 

Glaces (fltamage des) . . 

Glucose, sirop ou sucre de 
fecule (Fabrication du) . 

Glyc6riiie(£xiraction de la) 
des huiles et graisses. — 
Voir : Acides gras. 



(1) Glasse par arr6l^ royal du i julllet 1905. 



1 B 



1 A 



1 A 



1 B 



IB' 
1 B 

IB* 

1 A 

2 © 
IB* 



Bruit, trepidation; danger d'incendie 
d*explosion . 



Danger d'explosion et d'incendie ; emans 
tions goudronneuses ; danger d*intoxica« 
tion. 

Tr^s mauvaise odeur de graisse ranee 
danger d'incendie. 



Danger d'incendie : degageinent de vapearai 
irritantes. 

Odeur desagreable d'os alteres ; odeur d< 
coUe; residus solides et liquides susc^- 
tibles de putrefaction ; residus acides de< 
tri^isant le mortier des egouts. 



Danger pour les ouvriers; inconvenient^ 
variables avec la nature du procede . 



Beaucoup de fumee et danger d'incendie. 

Legeres vapeurs nitreuses. 

Travail tres insalubre. 

Fumees; degagements abondants de va- 
peurs fades. 
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[Glycerine (Distillation de 

laj] (1). 

^[Ck>udro]i (Dep6ts de)] (2). 
Goudron (Fabrication du). 



.[Graines (Nettoyage en 

^ grand des) k Taide d'ap- 

pareils mus par la vapeur 

ott par toute autre force 

mecanique] (3). 

Graisses (Fonte en grand 
des) par la methode dite 
« des cretons » (4). 



[Graisses (Fonte en grand 
f des) par Taction de la va- 
t pear d*eau , des acides et 
[ des alcalis (4). 

L Graisses (Fonte. des^ dans 

1 un but commercial, par 

quantites ne depassant pas 

50 kilogs par operation (5). 

Graisses (Depdts de) (5). . 

I Graisses d'os et graisses 
pour mecaniques (Fabrica- 
' tion et depdts des). 

I Graisses pour mecaniques, 
I preparees a Taide de Thuile 

de resine (Fabrication et 

depdts des). 



1 B 

2 © 
1 A 



1 A 

1 A 

2 © 

2 © 
IB 

IB 



Buees; odeur d^sagreable; residus pouvant 
contajniner la nappe d*eau souterraine. 

Danger d'incendie. 

Fumee et odeur forte et tres d6sagreable de 
fumee de bois resineux, de goudron de 
houilie ou de bitume ; danger d^incendie. 

Fumee ; poussieres minerales et organiques. 



Odeur tres desagreable de graisse chauflee, 
portee a une grande distance; residus 
solides et liquides susceptibles de putre- 
faction ; danger d*incendie. 

Buees ; residus solides susceptibles de pu- 
trefaction; residus acides ou alcalins 
pouvant alterer les nappes d'eau et les 
ma^onneries ; danger d'incendie. 

Odeur desagreable; residus putrescibles; 
danger d'incendie. 



Odeur desagreable ; danger d'incendie. 

Odeur animale desagreable; odeur de 
graisse cbaufl^ee; danger d'incendie. 



Odeur forte et desagreable d'huile de resine; 
danger d'incendie. 



(f ) Classe pararr^i^ royal do 9 octobre 1905. 
<S) Glassdpar andl^ royal du 22 novembre 1897. 
(3) Classd par affile royal du t<:rmai 1895. 
(i) Hodifi^ par arrdfe royal da 25 juillet 1897. 
(5) Classe par arr^t^ royal du 23 juillet (897. 
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n 



Guano (Dep6ts en grand de). 

Qutta-percha (Ateliers ou 
Ton travaille la). 



Harengs (Saurage des) . . 
Hongroyeurs (Ateliers de) 



Houblon (Touraille pour le 
soufrage du). 

Huiles ( juration des) au 
moyen de Tacide sufuri- 
que. 



Huiles (Epuration des), par 
tous les autres pi^ooedes. 

Huile (Extraction de V) et 
des autres corps gras conte- 
nus dans les eaux savon- 
neuses des fabriques . 

Huile d'aspic (Distillation 
de r). 

Huiles fixes (Depots d'). . 

Huiles de goudron, de schis- 
tes, de petrole, etc. (Dis- 
tillation des) ; produits des 
huiles legeres : benzines, 
naphtes ; des huiles lour- 
des : oleonaphtesy vaselines, 
paraffines, bitumes, asphal- 
tes bitumineux ; noir mine- 
ral. 



1 A 
IB 

IB 
IB 

2 © 
IB 

IB 
IB 

lA 

2 © 
lA* 



Odeur tres desagreable. 

Funiee; odeur desagreable et danger dMn- 
cendie. 



Fumee ; odeur de fuinee de bois ; mauyaise 
odeur de poison. 

Mauvaise odeur de cuir ; odeur tres desa- 
greable de suifde cretons; danger d'in- 
cendie ; eaux susceptibles de putrefac< 
tion. 

Legere odeur de soufre en combustion. 



Odeur d'huile ranee ; residus llquides aci 
des, susceptibles d^alteration, detruisant 
le mortier des cgouts et des conduites 
d*eau lorsqu'on les laisse ecouler aTant 
leur neutralisation par la chauz. 

Danger d*lncendie ; mauvaise odear. 



Mauvaise odeur d*huile ranee ; danger d*in- 
cendie ; residus iiquides susceptibles de 
putrefaction. 



Odeur forte de lavande commune; danger 
d^incendie. 

Danger d'incendie. 

Emanations fortes, persistantes, tres desa-^ 
greables et portees a une grande distance, 
du goudron de houille ; odeurs fetides, 
insalubres, de schistes bitumineux < liauf^ 
fes; fumee et noir de fumee; gra-*' dan^ 
ger d'incendie et d'explosion. ' 
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Huile de lin (Guisson en 1 A 
grand de T). 



[Huiles minerales lourdes 2 
pour le graissage (Depdts 
ou magasins de plus de 
• 250 litres d'](l). 

[Huiles minerales lourdes 
destinees a la fabrication 
du gaz (Depdts d')] (2). 

l*' Depdts contenant plus d(3 2 
150 litres jusque 500 litres. 

%^ Dep6ts contenant plus de 1 B 
500 litres. 

Huile de pied de boeuf (Fa- 1 B 
brication de V), 



Huile de poisson (Fabrica- 1 A 
lion de V). 

* Huile rousse (Fabriques d') 1 A 
eKtraite des cretons et des 
debris de graisse a une 
haute temperature. 

Huile de terebenthine (Dis- 1 A 
tillation de V). 



Huile de terebenthine et 

autres huiles essentielles , 

natureiies et artificielles 

comme benzine et naphte 

" ;pots d'). — Voir Ma- 

fs inflammables. 



(' lasse par arr^l^ royal du 26 aoiit 1900. 
(! Classe pur arr^te royal du 2 aout 1901. 



Odeur forte, desagreable, portee a une 
grande distance, d'huile de lin br(!ilee ; 
danger d'incendie. 



Voir : Malieres combustibles . 



Danger dlncendie. 



Danger d*incendie. 



Emanations de matieres animales alterees; 
odeur de graisse; residus solides et liqui- 
des, susceptibles de putrefaction; danger 
d*incendie. 



Odeur tres desagreable, putride,insalubre; 
residus putrescibles; danger d'incendie. 



Odeur forte, tres mauvaise, insalubre, de 
suifbrille; residus putrescibles; danger 
d'incendie. 



Fumee; odeur forte et penetrante d'essence 
de terebenthine et de resine chauffee; 
grand danger d'incendie. 
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[Hydrogdne et oxygene 
(Fabrication des gaz) par 
rele(}trolyse de Teau, co m- 
primes ou non comp ri- 
mes] (1). 



[Immondices (Depots d'). 
— Voir : Bones, 

[Immondices (usines d'in- 
ciueration des)] (2). — Voir 
aussi : Desinfection (Eta- 
blissements de) ; Eaux- 
vannes (Usines d'epu ration 



Impressions sur tissus en 
general. 



[lonone ou essence de vio- 
lette artificielle (Fabrica- 
tion de 1*) au raoyen du 
citral et de I'acetoneJ (3) . 



[Jones (Magasins de)] (4). 

[Jones (Preparation des) par 
des moyens mecaniques (4). 



[Jones (Preparation des) par 
des agents chimiques] (4). 



lA 



lA* 



IB 



2 © 



2 
2 © 



IB' 



Danger d*incendie et d'explosion. 



Potissieres; odeurs eventuellement fortes et 
desagreables pourant etre portees a 
distance. 



Degagement abondant de vapeur d'eau ren 
due odorante ; eaux de teinture et de 
lavage renferinant des matieres minerales 
et tinctoriales, v^neneuses ou acides; 
danger d'incendie. 

Emanations intermittentes. 



Dangers d'incendie. 
Dangers d'incendie. 



Emanations desagreables, insalubres. £coo 
lement de liquides pouvant alterer les 
cours d'eau ou la nappe.d'eau potable. 

fi) Classe par arrets royal du 18 mai 1898. 

(2) Classe par arr^l^ royal du 21 mars 1904. 

(3) Glass^ par arrets royal du 23 juillct 1897. 

<4) Classe par arr^le royal da 25 jativier I i92 ut m> lifiij pa:- arre e ro/il du 19 tni^s 18)3 
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Xjaboratoire de recherches 
chimiques (non compris 
les laboratoires des phar- 
maciens). 

.[Ijacets, rubans, sangles, 
tresses et meches (fabrica- 
tion de)] (1). 

' liaine (Battage en grand et 
habituel de la) . 

Liaine (Dechetsde). — Voir: 
^paillage, 

liaine (Effilochage de la) . . 

Laine (Lavoirs a) 



Laques (Fabrication de) . . 

, Ijard (Ateliers a fumer le). 
Lavoirs de houille .... 



Iiavoirs de minerais, dits 
portatifs. 

[Levure (Fabriques de)ayec 
distillation d*alcool] (S). 



; Xjiqueur de Labarraque par 
Inaction directe dii chlore 
(Fabrication deja), pour la 
yente. 

{1} Classe par arr^te royal du !23 
(2) Class^ par arr^t^ royal du 1 1 



IB 



IB* 



IB* 
IB 

IB 

2 © 
2 © 

2 © 

IB 

lA* 



Emanations intermiltentes, plus ou moins 
intenses et insalubres ou incommodes. 



Bruit; fumees et poussi^res; danger d'in- 
cendie. 



Poussieres animates; odeur fetide, insa- 
hibre; bruit. 



Poussieres et mauvaise odeur. 

Alteration des cours d'eau op de la nappe 
souterraine. 

Degagement de yapeur d*eau rendue odo- 
rante par les bois de teinture ; ecoulement 
de liquides salins, colores. 

Fumee et odeur de fumec de bois. 

Alteration de la purele de Teau par les ma- 
tieres entrainees. 

Alteration de la pUrete de Teau par les ma- 
tieres entrainees. 

Produits residuaires ponyant contaminer la 
nappe d'eau souterraine et les cours 
d'eau du yoisinage; odeurs nauseabondes. 

Voir : Chlore. 



mai 189.S. 
iiiai 1906. 
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liiqueurs spiritueiises (Fa- IB 
brication des) par la distil- 
lation. 

Liqueurs spiritueuses (Fa- 2 
brication des) par mixtion 
et infusion. 

M 

Machines et chaudieres a 
yapeur. — RSgime special , 

Machines et mecaniques de IB 
tout genre, les chaudieres 
excepl^es (Ateliers pour la 
fabrication de) . 

[Malts pellicule (Preparation l.B' 

du)](i). 

[Malt (Preparation du). Eta- IB 
blissements non annexes a 
une brasserie ou a une dis- 
tilleriej (2). 

[Manchons pour Teclairage 2 
par incandescence (Prepa- 
ration complete ou opera- 
tions isolees, telles que 
sechage, flambage, gril- 
lage, collodionnage et au- 
tres susceptibles d'occa- 
sionner des nuisances]] (3). 

Mar6chaux f err ants. — 
Voir : Forges . 

[Margarine (Fabriques de)] 1 B 
(4). 

(I) Class^paraiT^le royul dulSmai 1898. 
{2J Classe par arrei6 royal du le'mai 1895. 
(3) C«asse par nrrete royal du 7 juillcl 1905. 
4) Classe par arrdte royal du 7 Janvier 1896. 



Danger d'incendie. 



Danger dMncendie. 



Fumee, noir de fumee; poussieres ; bruit. 



Bruit, poussieres, emanations sulfureuseset 
danger d'incendie. 

Danger de refroidissement pour les ouvriers 
par le fait des alternations de la chaleur et 
deThumidite; poussieres. 



Odeurs dcsagreables, emanations nuisifoles, 
dangers d'incendie et d*explosion. 



Danger d'incendie. 



NOMENCLATURE 



201 



jMaroquinerie (Ateliers de) 



llfiassicot et du minium (Fa- 
brication du). 

! Matitoes combustibles (De- 
pots ou magasinsde) non 
prevues. 

iMati^res explosives (Fabri- 
cation ou depots de) non 
prevues. — Regime special. 

' Matidres filamenteusesfPre- 
pa rati on et operations ac- 

I cessoires ou partielles s'ap- 
pliquant aux) telles que 

' ' battage, card age, echar- 

! donnage^ peignage, etc. 

pf atitoes filamenteuses (De- 
^ pots de dechets de). — 
Voir : Malieres combustibles. 



k 



ati^res inflammables. [Les 
depots de petrole, d'alcool 
ordinaire(alcoolethyljque), 
d'alcool methylique (esprit 
de bois), d'ether acetique, 
de chloroform e, d*essence 
de terebenibine, de vive 
essence ou essence de re- 
sine et autres liquides ana- 
logues sont classes com me 
i] suit : 

' Dep6ts contenant plus de 
5( itres j usque 300 litres ; 



t^ I j6ts contenant plus de 
I 3( litres jusque 1,000 li- 
I in ; 



IB 



lA' 



2G 



l^manations di verses : odeur desagreable de 
peau de mouton, d*excrements de chien, 
ecoulement de r^sidus liquides, calcaires, 
infects ou colorants. 

Fumee et Emanations metalliques dange- 
reuses; travail insalubre. 

Danger dMncendie. 



IB* 



Poussieres. 



20 



IB 



202 



LTABUSSEMENTS CLASSES 



3^ Depots contenant plus de 
i, 000 litres] (1). 

Matidres inflammables. [Les 
depots d*^ther ordinaire, 
d*ether oii essence de pe- 
trole,desulfurede carbone, 
de naphte, de benzine et 
d'autres liquides analogues 
sont classes comme 11 suit : 

i^ Dep6ts contenant plus de 
20 litres jusque 150 litres; 

2<^ Depdts contenant plus de 
150 litres jusque 300 litres ; 

S^ Depdts contenant plus de 

300 litres] (2). 

Matidres minerales et vege- 
tates (Depot, manipulation 
ou melange en grand de) 
pouvant donner des pous- 
sieres, des fumees ou des 
odeurs nuisibles ou incom- 
modes (3). 



M^gisseries 



Mtoageries permanentes. 



Menuiseries (Ateliers de). 



lA 



2 © 



IB 



lA 



1 B 



1 A 



2 © 



Odeur desagreable de peau gatee ; ecouk 
ment abondant d'eaux salines infectes. 

Mauvaise odeur, bruit. Danger de voir d( 
animaux s'echappef; alteration de 
nappe d'eau souterraine. 

Bruit et danger d'incendie. 



(1) Arrdt^ royal da 2i avril 1893. — Les liquides cit^s sous ceUe rabrique sontassimil^aa 
liquides cites & la rubrique suivante, lorsqu'ils sont einmagasin6s simaltancment aree an o 
plasieurs de ces derniers. 

(2) Arr^t^ royal du U avril 1893. 
(3j ModificaUon apporl^c par laiTfile royal du 12 juillet 1892. 
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[6taux (Travail ea grand 
des) n'entrainant pas de 
Ghangement dans leur na- 
ture. 

[6taux precieux (Afiinage 

des). 



Jorue (Secheries de). — 
Voir : Poissons {Sicheries de) 

[oteurs, procedes de tra- 
vel ou machines pouvant 
occasionncr un choc ou un 
bruit nuisible ou incom- 
modd. 

loteurs a gaz carbure. — 
^ Voir : Gaz. 



loulins a broyer les bois 
deteinture, les cailloux ou 
silex, lachaux, leciment, 
le pl4tre, le sulfate de ba- 
ryte, etc. 

Iloulins a farine] (1) . . . 

Eonlins raus par le vent . 

loulins a huile de graines 
oleagineuses. 

Huso artificiel (Fabriques 

de)] (2). 



IB' 



lA* 



2 © 



IB* 



IB* 
1 B 
2 

lA* 



Fumee, poussieres, bruit et quelquefois 
emanations metaliiques nuisibles. 



Emanations sulfureuses abondantes, des* 
agreabies, insalubres, nuisibles a la vege- 
tation; odeurs naus^abondes provenant 
de Tevaporation des solutions acides de 
sulfate de cuivre ; travail insaiubre. 



\ 



Poussieres, bruit et fumee. 



Poussieres, bruit et fumee; noir de fumee. 

Danger d'accidents. 

Odeur d'huile chauifee, bruit- et danger 
dMncendie. 

Odeur penetrante, persislante, susceptible 
d'etre portee a une grande distance. 



(1) Leslermes mdans les parties agglomerees des communes • onl et^ supp rimes par arrete 
ftj'al du 19 mars 1898. 
{% Glass^ par arr6te royal du 24 oclobre 1892. 
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N ^ 

Naphte (Distillation du). -- 
Voir : Huiles de gouiron. 

Naphte ( Depdts de) . —Voir : 
Malieres inflammables. 

Nickel (Fabrication du) . . 



Nicotine . — Voir : Tahac . 

[Nitrate ferrique (Fabrica- 
tion du) par Taction de 
l*acide nitrique sur le fer] 

(i). 

Nitrobenzine (Fabrication 
dela). 

Noir animal (Fabrication du) 
Voir : Charbon animal, 

Noir de fumee (Fabrication 
du). 



Ocre jaune (Calcination de 
1') pour la convertir en ocre 
rouge) . 

[GBufs (I)ep6ts et niagasins 
en grand d')] (2). 

[Ol^o-margarine ( Fabri- 
quesd')] (3). 



lA^ 



lA^ 



IB- 



lA 



2 



IB 



Fumee, emanations sulfureuses et arseni* 
cales; travail insalubre. 



Degagement abondant de vapeurs nitreuses; 
travail insalubre. 



Odeurs, emanations nuisibles : dangers din- 
cendie et d*explosion. 



Odeur de goudron; d^gagement abondant 
de noir de fumee porte a une grande dj$<^ 
tance etnuisible^ la vegetation; danga 
d'incendie. 



Fumee et un peu d'odeur de cuisson d'arH 
gile. 

Emanations sulfurees intermittentes, mais 
tres desagreables. 

Emanations desagreables ; eaux susc iblei 
de corruption ; danger d'incendie 



(1) Classe par nrvm royal du '26 mars 1900. 

(2) Class^ par arr^l^ royal du 4 seplembre 1893. 

(3) Classe par arrit^ royal du 7 Janvier 1896. 



r 
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)l^o -margarine et de mar- 
garine (Fabriques d')] (1) . 

)r et de Tafgent (Battage de 
)rseille (Fabrication de T). 



js (Blanchiment des) pour 
les eventaillistes et les bou* 
tonniers. 

}s (Magasins d') de plus de 
I 25 kil. 

Ouate (Fabriques de feuilles 

^Oxalate de potasse et de 
I'acide oxalique (Fabrica- 

[ tion de J*) par Taction de 
la potasse caustique sur la 

r sciure de bois] (2). 



i^ailles (Magasins de) (3). 

[Pailles (Preparation des) 
par des moyens inecani- 
^ ques] (4). 

pailles (Preparation des) 
f par des agents chimiques] 

Papier (Fabrication de la 
' pate de) a Taide de ma- 
I tieres vegetales autres que 
les biffons. 



IB 



2 © 



lA^ 



IB' 



IB* 



IB* 



2 © 
2 © 

IB* 

IB* 



l^manations desagreables ; eaux susceptibles 
de corruption; danger d'incendie; 



Bruit. 



Odeur piquante, desagreable, d*urine pu- 
trefi^e ; travail insalubre. 

Yapeur d'eau et legeres emanations ani- 
males . 



Emanations animales, desagreables et insa- 
lubres. 

Poussieres ; travail insalubre ; danger d'in- 
cendie. 

Buees, danger d'empoisonnejneht pour les 
ouVriers. 



Danger d'incendie. 
Danger d'incendie. 



Emanations desagreables, insalubves. Ecou- 
lement de liquides pouvant alterer les 
cours d'eau ou la nappe d'eau potable. 

Poussieres; vapeur d'eau repandant I'odeur 
de lessive, degagement desagreable et 
insalubre dechiore; danger d'incendie. 



; (1 1 iss6 par arr^le royal du 7 Janvier 1896. 

(2) ass^ par arr^l^ royal du 3 oclobre 1898. 

(o) iS lermes t dans les parlies agglomerees des communei » ont 61^ supprim^s par arr^te 

Nal iil9marfel898. 

i [i) as5^ par arr^i^ royal du 25 jauvier 1892 et modifid par arrets royal du 19 mars 1898. 

1^) lass^ par wvM6 royal du i5 Janvier 1892. 
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.i. 



[Papier ou carton (Fabrica- 1 A 
tiondu)] (1). 



Papiers peints et marbres 1 B"^ 
(Fabrication des). 

Parchemin(Fabrieationdu) IB 



[Passementerie (Fabrica- 
tion de la) a Paide de me- 
tiers : 

A. Actionnes par un moteur 2 
mecanique; 

B. Manoeuvres a la main, Fen- 2 
treprise comportant plus 
de dix metiers] (2).— Voir 
aussi : Broderie (Fabrica- 
tion de la) . 

[Peaux et poils (Travail des) 1 B' 
carreletage, ejarrage, ebar- 
bage, secretage et brossage 
des peaux, cou page et souf- 
flage de poils] (3). 

Peaux fralches (Depots de). 
— Voir : Cuirs verts. 

Perchlorure de fer (Fabri- 1 At 
cation du) ()4. 

P^trole (Distillation du). — 
Voir : Huiles de goudroUj etc. 



(1) Modifid par arrets royal du 29 novembre 1898. 

(2) Classe par arr^t<^ royal du 17 novembre 1904. 

(3) Glass^ par arr^te royal du 15 aout 1898. 

(4) Classic par arrelc royal du 3 aodt 1898. 



Fumee. Degagement abondant de vapeoi 
d*eau. Degagement de chlore d^sagreablq 
et insalubre. Eaux residuaires cbargeei 
de matieres putrescibles on nuisibles a ia 
vegetation, aux cours d'eau ou a la nappe 
d*eau souterraine. Danger d'lncendie 

Danger d'incendie; travail insalubre. 



Emanations animales incommodes; eam 
abondantes susceptibles d*une prompte 
putrefaction. 



Bruit ; trepidation; fumee; danger d'lDcen- 
die. 

Bruit; trepidations. 



iSmanations tres desagreables, poussieres, 
bruit; travail insalubre, danger d*intoxl-, 
cation mercurielle. 



Vapeurs acides ti'es irritantes. 
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^trole (Depdis de).— Voir 
Matieres inflammables, 

^trole. Essences de (gazo- 
line, naphte, benzilie) et 
petrole ordinaire (Moteurs 

hosphoref Fabrication du) 



Lcriqne (Fabrication de 
Tacide) et des pi<;rates. — 
Voir : Matieres explosives. 

ipes en terre (Fabrication 

■ des). 

i&tre (Fabrication du) par 
calcination . 

iomb de chasse (Fabrica- 
tion du). 



lombiers et fontainiers 
(Ateliers de). 

Plumes et d u vets(Nettoyage 
et preparation des)] (i) . 

^odliers (Ateliers de) . . . 

^oisson (Citernes a dessaler 

le). 

^oisson (Magasins de detaii- 
lants de) . 



2 (i) 



lA* 



IB* 
IB* 

2 © 

IB* 

2 
IB 

2 © 



Bruit et emanations incommodes. 



Fumee; odeur tres d^sagreable de corne 
briklee, poitee a une grande distance; 
danger d*incendie; travail insalubre. 



Fum6e et danger d*incendie. 



Fumee et poussieres de platre. 



j^manations arsenicales dangereuses pour le 
voisinage et poor les ouvriers, lorsque 
Tarseniure de plomb necessaire a la fabri- 
cation du plomb de chasse est prepare 
dans Tetablissement. 

Un peu de fumee et d*odeur de resine, 
bruit. 

Odeurs, poussieres animales, dangers d*in- 
cendie. 

Un peu de fumee et bruit. 

Odeur d^sagreable de poisson sec et d'oeufs 
pourris; eaux abondantes infectes. 

Odeur; residus et eaux tres putrescibles. 



(1) Classes par aiidld royal dii limars 1892. 

(2) Class^ par arr^le royal da i mars 1890. 



208 



6TABLISSEMENTS CLASSES 



1 



Poidson sec (Dep6ts ou ma- 
gasins de). 

[Poisson (Secheries de)] (1). 



[Polissage de pierres (Ate- 
lier de)] (2). — Voiraussi : 
TailU eltculplure de pierres . 

[Pommes, poires et autres 
fruits ou maiieres vege- 
tans saccbarif^res (Fabri- 
cation du sirop de) obtenu 
sans addition de sucre] (3). 

[Pommes d'arbres re^ineux 
(sechage des) ^ I'aide de 
fours] (4). 

Porcelaine (Fabrication de 
la). 

Porcheries en dehors des 
parties rurales des com- 
munes. 

Potasse (Fabrication de la) 
par la calcination des resi- 
dus de la distillation de la 
melasse. 

Potasse (Fabrication de 
la) par Tincineration des 
plantes. 

Potasse (Raffinage de la) . 



Poterie de fer et de fonte 
(Eniaillage de la). 



IB 
IB 

2 

2 

2 © 
1 B 



1 A 



1 B 



2 © 
1 B 



Odeur persistante et desagreable, portee a 
une grande distance. 

Emanations tres desagreables; odeur de 
poisson g4te ; residus et eaux de lavage 
susceptibies de prompte putrefaction. 

Bruit. 



Furoee; vapeurs fades; residus putrescibles. 



Danger d'incendie. 



Beaucoup de fumee et de noir de fumee; 
eaux argileuses; danger d'incendie. 

Odeur de matieres fecales, tr^s desagreable. 



Degagement abondant de vapeurs fades, 
fumee piquante, aigre, desagreable; noir 
de fumee et odeur intense d'oeufs pour- 
ris. 

Fumee et odeur de fumee de bois. 



Fumee et odeur de lessive. 



Fum6e et noir de fumee, bruit et danger 
d'incendie, travail insalubre quand 
Temaillage comporte remploi demr" res 
toxiques. 

(1) Clusse paraiT^t^ royal du 8 Janvier i895« 

(2) Class^ par arrdl6 royal du iS aout 1899. 

(3) Class^ par arr6l6 royal da 8 mat 1897. 

(4) Classe bar arr6l^ royal da 22 mai 1902. 



NOMENCLATURE 



Pbterie de fer et de fonte 
i (£tainage dela). 



Potiers d^etain (Ateliers de) 
I^Potiersde tene (Ateliers de) 



Poudre ordinaire et matieres 
fiilminantes, detonantes et 

. brisantes (Fabrication et 
magasins de). Dans cette 
denomination' sont com- 
prises les etoupilles a fric- 
tion. — Regime special. 

Prodnits chimicjues, non 
; specialement prevus (Fa- 
^ bricatlon des). 

A elasser selon ehaque cos 
\ special, 

fl^Projections lumineuses 
(Emploi des appareils ser- 
vant a produire des) lors- 
qu*il est fait usage de pla- 
ques ou de pellicules en 
celluloid ou autre roatiere 
analogue aisement inflam- 
mable: 

;4** Dans les lieux publics et les 

salles de societe, quelle 

[ue soit la quantite des 

laques ou des pellicules; 

2<> ^hez les particuliers, lors- 
ue Tappareil est employe 
ans un but de reclame 
ommerciale ou de publi- 



IB 



2 © 
1 B 



Par le nouveau proc^de d'etamage : fumee 
et noir de fumee; legere odeur d*oeufs 
pourris. Par Tancien procede d'etamage : 
fumee et noir de fumee; legere odeur 
d'eeufs pourris et de suif de cretons 
chauffe. 

Un peu d'odeur resineuse. 

Beaucoup de fumee par intermittence; dan- 
ger dincendie, travail insalubre quand 
i'emaillage comporte Temploi de matieres 
toxiques. 



[nconvenients dependant de la nature des 
produits fabriques et des residui^ de fabri- 
cation. 



Danger d'incendie. 
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cite et que le poids des 
plaques ou desbandespelli- 
culaires emmagasin^es de- 
passe 5 kilogrammes] (1). 




1 


Prussiate jaune de potasse 
(Fabrication du) par la cal- 
cination des matieres ani- 
males avec la potasse, ou 
par le sulfure de carbone et 
le sullhydrate d'amraonia- 
que. 


1 A 


Fumee, odeur forte et ires diesagreable de 
corne brdlee, portee ^ une grande dis- 
tance ; odeur d'oeufs pourris ; danger d'in- 
cendie. 


Prussiate jaune de potasse 
(Fabrication du) par Tazole 
de I'air sur le charbon alca- 
lin et fabrication d'autres 


IB* 


Fumee et poussiere noire ; travail insalubre. 


cynanures. 






Puits perdus ou puisards 
pour Tabsorption des resi- 
dus de fabriques ou de 
liquides susceptibles de 
corruption, dans les com- 
munes ou ils pourraient 
elre autorises . 


IB 


Alteration ou corruption de la nappe d*eau 
souterraine, etendant ses effets a une 
grande distance. 


[Pulpes de betteraves (De- 
pots de), situes a moins de 
50 metres dUiabitations 
d'autrui] (2). 


2 © 


Odeur desagreable, contamination du sol. 


Pyroxyles. — Voir : Ma- 
lieres explosives. 






R 






R^sines (Distillation des) 
pour la fabrication des 
huiles fines et des vives 
essences. 


lA 


Odeur forte, penetrante, desagreable, de 
colopbane ou de resine chauffee. et portee 
a une grande distance, danger d*exp' ~ n 

etd'incendie. 



(1 . Clusse par ai'i'^ie royal du 12 niai 1899. 
(2) Classe par arrets royal du 5 mars 1894. 
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R^sine (Hiiile de), on vive 
essence (l)ep6t$). — Voir : 
I Malieres inflammables, 

R^sineuses ( Travail en 
grand de toutes les ma- 
tieres) soit pour la fonte et 
I'epuration de ces matieres, 
soit pour en extraire la 
terebenthine . ^ 

[Retorderies de colon, de 
iin, de chanyre, de laine et 
dejule] (1). 

Riz (Decortication du) . . 



Rogues (Depots de). — 
\oir : Salaisons liquides, 

Rouissage. — Voir : Chan-- 
vre et tin . 



[Sablonnidres ou fosses a 
sable] (2). . 



S ables (Lavoirs de) 



Sabots (Ateliers k enfumer 
. les) en brt)lant de la corne 

ou d'autres matieres ani- 

males. 

Sai^ots (Sechoirs de). . . 



lA 



lA^ 



IB^ 



IB 



IB 



2 © 
IB 



Odeurs fortes, p6netrantes, desagreables, 
d'essence de terebenthine et de resine, 
chauffee, portees a une grande distance; ; 
danger d'incendie. 



Fumee ; travail insalubre ; ganger d'incen- 
die ; danger d'accidents ; bruits incom- 
modes. 

Bruit et poussieres; danger d'incendie ; tra- 
vail insalubre. 



Eaux limoneuses portees a de grandes dis- 
tances par les cours d*eau. 

Fumee et odeur desagreables de corne bi i)- 
lee et portee a une grande distance; dan- 
ger d*incendie. 



Danger d'incendie. 



Fumee et odeur de fumee de bois ; danger 
dMncendie; emanalions tres desagreables. 



Sa dson (Ateliers pour la) 

( 'e saurage du pois&on. 

(I Jassd par arr^lt* royul du ii novembre 1899. 

iS luppiim^ par arr^te royal du 15 murs 1899, les saLIonrieres dlanl soumisesaurrgime 

des t-igi es & cici ouvert. 
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Salaisons liquides (Depots 

de). 

[Salicine (Extraction de la) 
des ecorces par I'eau et 
purification par ralcool](l). 



Salles de spectacle.- 
Thedlres. 



Voir : 



Salpdtre (Fabrication et 
ratlinage du) . 

Sang d'auimaux (Depdts et 
dessication du). 

Savon (Fabrication du). . 



Savon d*acide oleique (Fa- 
brication du) ou I'on em- 
ploie directement le pro- 
duit du lessivage de la 
sonde artificielle brute. 

Scieries en grand de pierres 
ou de marbres. 

S6cheries de peaux. 

S^cheries de peaux de raies. 

Secrdtage des peaux. — 
Voir : Peaux etpoils (Tra- 
vail des). 

Sel (Raffineries de), salines, 
sauneries. 

[Sel ammoniac (Fabrication 

du)] (2). 



IB 
IB* 



IB 



lA^ 



IB^ 



lA* 



IB 

IB 
2 



2 © 



1 A 



Odeur tres desagreable de poisson sale. 

Fumee, buees, resldus solides alterables, 
danger d'incendie. 



Fumee et danger d'incendie. 



Fumee et emanations tres desagreables 
insalubres de sang putrefie. 



Fumee; degagement abondant et incom- 
mode de vapieur d*eau rendue odorante 
par des emanations de roatieres grasses 
ou de matieres resineuses. 

Fumee; degagement abondant de vapeui 
d'eau repandant I'odeur de Thuile ranee 
etdesoeufs pourris. Travail insalubre. 



Bruit tr^s incommode; production d'eaui 
bourbeuses. 

Emanations animates. 

Emanations'^animales. 



Fumee et vapeur d'eau. 

Par la distillation des matieres animaies 
fumee ; odeur tres desagreable de cornc 
brdlee portee a une grande distance. 



(1) Class^ par arrete i-oyal du 22 junvier 1900. 
(2; Classd par arrets royal du 23 Janvier 1897. 
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[Sels de baryuiA (Fabrica- 
tion des) par Inaction des 
acides sur le sulfure] (1). 
— Voir aussi : Sulfure de 
haryum (Fabrication du). 

Seld'etain (Fabrication de). 



Serruriers (Ateliers de). — 
Voir : Forges, 

[Silicates vitreux et liquides 
(Fabriques ^e) de sodium 
etde potassium] (2). 



Soies aniroales. 
Crins et soies 
animale . 



— Voir : 
d'origine 



[Soie artificielle (Fabrica- 
tion dela)au collodion] (3). 
— Voir aussi : Collodion 
[Preparation du), 

Soies de pores (Ateliers pour 
la preparation des) par 
tous precedes de fermen- 
tation. 



1 B 



IB^ 



1 B 



1 A 



1 B 



Par distillation des eaux de condensation 
du gaz eciairant : fumee, emanations 
desagreables et nuisibles de goudron de 
houille et d^ceufs pourris; residus liquides 
infects, nuisibles a la vegetation . 

Par double decomposition et par voie hu- 
mide : buees, I^gere odeur gotidron- 
neuse, eaux residuaires salines. 

Tres mauvaise odeur, buees, eaux resi- 
duaires pouvant contaminer la nappe 
d'eau souterraine. 



es et 



Fumee; emanations tres 
arsenicales. 



Emanations insalubres, poussieres ; danger 
dMncendie. 



Grand danger d'incendie et d'ex plosion ; 
odeurs desagreables ; eaux residuaires 
susceptibles d*altererles cours deaux. 



Emanations infectes et insalubres ; residus 
liquides tres infects. 



(1) Classe p>r arr^le royal du 6 septembro 1902. 
(3) Classe par arr^le royal du 10 uvril 1902 
(3) Class^ par arr^l^ royal du ii juillet 1905. 
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Soude artificielle par la de- 
composition du sulfate (Fa- 
brication de la). 



Soude et des carbonates de 
sonde (Fabrication de la) 
par Tammoniaque. 

Soude naturelie par Tlnci- 
neration des plantes ma- 
rines (Fabrication perma- 
nente de la). 

Soude (Ateliers de dissolu- 
tion de la soude artificielle 

' pour la cristallisation du 
carbonate de) . 

Soude caustique (Fabrica- 
tion de la) au moyen de la 
soude artificielle brute. 

Soude caustique liquide au 
moyen de la soude artifi- 
cielle (Fabrication de la) . 

Soude caustique solide (Fa- 
brication de la) au moyen 
de la soude artificielle. 

Soufre (^puration du) par 
simple fusion et decanta- 
tion. 



Soufre (Extraction du) 
pyrites. 

1& 



des 



1 A 



1 B 



1 A 



2 © 



1 A 



© 



1 B 



1 B 



1 A 



Fumee et buees ; residus solides d^ageaot 
a Tair, tantot des emanations tres des- 
agreables et insalubres d'oeufs pourris 
portees a une grande distance, tantot 
une odeur tres desagreable et insalubre 
de soufre en combustion, nuisible a la 
vegetation. 

Odeur ammoniacale ; residus liquides pou- 
vant alterer la nappe d'eau souterraine. 



Fumee; emanations eitr^mement desagrea- 
bles, nuisibles ^ la vegetation et portees 
a une grande distance. 



Fumee et buees. 



Voir : Soude arlificielle par la decomposition 
du sulfate. 



Fumee et buees. 



Fumee, buees et vapeurs piquantes, caus- 
tiques. 



Emanations inter mittentes et desagreables 
de soufre en combustion ; danger d'ia- 
cendie. 

Efnanations de soufre en combustion, tres 
desagreables, insalubres, nuisibles a la 
vegetation et portees a une grande '^'s- 
tance; danger d'incendie. 
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fSoufre (Rdffineries de) 



Stockfisch (^tablissement 

ou Ton detrenipe le; et 

i' debits de stockjisch de- 

trcmpe. 
i' 

Sucre de betteraves (Fabri- 
' cation du). 
I " •' 

\ Sucre (Raifinerie de) . . . 



f [Sucre interverti (Fabriques 

^ de)]{l). 

I Suif (Fondei;ies en grand de) 
L a feu nu . 



I Suif (Fouderies de) au bain- 
[ marie ou k la vapeur, sans 
p travail des cretons. 

I Suif brun (Fabrication du). 



! 



(1 .asse par arrdt^ royal du 27 mars 1901. 



Suif d*os (Fabrication du). 



Sulfate d'alumine au moyen 
^ - argiles et de I'acide sul- 
f fue (Fabrication du). 



1 A 



1 B 

1 A 

2 © 
lA 

IB 

lA 

IB 
IB 



Emanations intermittentes de soufre en 
cpmbustion, tres desagreablesjnsalubres, 
nuisibles a la vegetation et portees a une 
grande distance. 

Odeurs de polsson et d'oeufs pourris; residus 
solides infects ; residus liquides tres pu- 
.trescibles. 



Fumee, buees fades, nauseabondes et am- 
moniacales; eaux bourbeuses et residus 
solides alterables. 

Fumee, buees, lemanations tr^s desagreables 
de sang altere ; residus susceptibles de 
putrefaction. 

Infiltration possible de liquides acidules 
dans le sol. 

Fumee,. emanations extr^mement desagrea- 
bles de suif chauife, porteeS a une grande 
distance; eaux susceptibles de corrup- 
tion ; danger dincendie . 

Fumee, emanations tres desagreables de 
suif chauffe ; eaux susceptibles de corrup- 
tion; danger d'incendie. 

Fumee ; odeurs extr^mement desagreables 
de suif et de matieres animares fortement 
chauffees, portees a une grande distance ; 
danger d'incendie. 

Fumee, emanations de matiere animate 
alteree et de graisse fortement chaulTee ; 
eaux tres putrescibles ; danger d'incendie. 

Fumee, legeres emanations de vapeurs 
acides, piquantes. 



1 
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Sulfate d^ammoniaque (Fa- 
brication du) au moyen des 
eaux de condensation du 
gaz eclairant. 

Sulfate de cuivre (Fabrica- 
tion du) au moyen de sou- 
fre et du grillage . 

Sulfate de cuivre (Fabrica- 
tion du)au moyen deFoxyde 
ou du carbonate de ce m^- 
tal et de Tacide sulfurique. 

Sulfate de fer (Fabrication 
du) par Taction de Tacide 
sulfurique sur le fer ou la 
fonte. 

Sulfate de potasse (Raffi- 
nage du) . 

Sulfate de soude (Fabrica- 
tion du). 



Sulfate de zinc (Fabrication 
duj par Tacide sulfurique 
et le metal. 

[Sulfate ferrique (Fabrica- 
tion duj par le sulfate fer- 
reuxet I'acide azotique](i). 

[Sulfure de baryuin (Fabri- 
cation du) par reduction 
du sulfate] (2). — Voir 
aussi : Sels de baryum fFa- 
bricationdes). 



lA 



lA* 



IB' 



lA' 



IB 



lA' 



IB* 



lA* 



IB 



Voir : Sel ammoniac, au moyen 'des eaux de 
condensation du gaz eclairant. 



Fum6e, emanations de soufre en conobtts- 
tion, desagreables, insalubres et nuisibles 
a la vegetation ; travail insalubre. 

Fumee, emanations piquanles ou nausea- 
bondes; travail insalubre. 



Fumee, buees, Emanations fetides, insalu- 
bres, d*oeufs pourris; danger d*incendie. 



Fumee, buees et quelquefois de legeres 
emanations acides. 

Fumee, Emanations piquantes, acides, tres 
dEsagreables, insalubres, nuisibles a la 
vegetation et portees a une trEs grande 
distance ; residus liquides acides, detrui- 
sant la magonnerie et alterant la nappe 
souterraine lorsqu'ils penetrent dans ie 
sol. 

Fumee et buees, emanations odorantes, in- 
salubres ; danger d^explosion . 



Degagement abondant de vapeurs nitreuses; 
travail insalubre. 



PoussiEres, fumee, bruit, Emanations suif- 
hydriques. 



(1 ) Classe par arr^t^ royal du 3 aout 1898. 

(2) Class^ par arr^U royal du 6 septembre 1902. 
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lA^ 



lA^ 



IB^ 



[Sulfure de cai'bone (Fabri- 
cation du). 



'Sulfure de carbone (Fa- 
briques dans lesqueiies' on 
opere rextractiondes corps 
gras a Taide du) . 

^ulfare de carbone (Depdts 
de) . — Voir : Matieret in- 
flammables. 

ISuperphosphates (Fabri- 
[ cation des). 

^ Superphosphatesde cha ux 
i (travail preparatoire de la 
[ craie phospbatee). 



^Tabac (Manufactures de). 



:Tabac (Combustion des cotes 
de). 



^[Tabac (Extraction de la ni- 
t cotine du] (1). 

taffetas cires et des toiles 
I cirees ou vermes (Fabrica- 

i tion des).' 

I." 

[^aillax^diers (Ateliers de) . 

I [faille et sculpture de pier- 
f res] (Ateliers de) : 

['A. Ateliers annexes directe- 
f ment aux carri^res ; 



Regime speciul des carrieres, 
(1) Glass^ par arrete royal du 8 juillet 1905. 



IB^ 



lA 



IB 



lA^ 



Fumee, emanations repandant Todeur 
d*€eufs pourris et de vapeurs de soufre- 
en combustion ; grand danger d^incendie.. 

Emanations repandant I'odeur d'oeufs pour- 
ris; danger d'incendie. 



Emanations nuisibles et poussieres. 
Poussieres; liquides boueux. 



Fumee; odeur piquante, tres desagreable et 

persistante; poussieres. 

• . 
Fumee forte et desagreable de tabac, nuisi- 

ble a la vegetation et portee ^ une grande 

distance^ 

iSmanations desagreables; danger dMntoxi- 
cation pour les ouvriers. 

Fumee ; emanations tres desagreables d'huilo 
de lin cuite et cbauffee, de vernis et d*es- 
sence ; danger d'incendie. 



2 © Funiee et bruit. 



I 
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B. Ateliers non annexes 
directement ^ des car- 
rieres] (i). — Voir aussi : 
Poliitage de pierres. 



Tanneries 



Tann^e (Combustion de la). 
— Voir : Combustion en 
grand det sub»lances vege- 
tales ou animates f etc. 

Tapis M^attagedes)(2). . . 

Teillage.— Voir : Chanvre, 
lin^ etc. 

Teintureries en general . 



Teintariers degraisseurs 



T6r6benthine. — Voir 
HuHes de terebenthine. 

Th6&tres permanents, salles 2 
de spectacle, y compris les 
cirques et les theatres per- 
uianents de marionnettes. 



IB 



IB 



IB^ 



Bruit, poussi^res. 



Mauyaise odeur de cuir et de cuir tannel 
eaux corrompues; eaux de tannage ; resil 
dus abondants de tannee ; danger d*io| 
cendie. 



Poussieres abondantes. 



Ftimee; bu^es repandant soit Todeur dJ 
lessive^ soit Todeur de bois de teiuturel 
residusliquides divers; lessives suscepti| 
bles de prompte corruption; liquid 
diversement colores, renfermant parfoif 
des substances veneneuses et alterant ~ 
purete et la salubrite des eaux . 

Fumee; buees sentant la lessive et les boi| 
de teinture; de temps a autre, leger 
odeur desagreable et insalubre de soufrl 
en combustion ; eaux de lessive suscepti-[ 
bles de corruption ; eaux colorees; dan 
dMncendie par Temploi du napthe. 



Danger d'incendie. 



'J J Cla«se par ari^id royal du ISaoiil 1899. 

.3) Les mots « dans Us parlies aggiomerees des communes ■ or( et^ sopprim^s pa 
royal du 19 mars 1898. 



r 
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Hrs pour armes a feu . . . 

\ 

[irs permanents au pistolet 

I et a la carabine Flobert ou 

I armes analogues. 

i 

Tisseran'deries mecani- 

j ques](l). 

^isseranderies a main, 
I comportant plus de 10 me- 
; tiers] (1). 

pissas impermeables au 
I moyen du caoutchouc (Fa- 
I bricationde). 

tToiles et tissus metalliques 
(Fabrication mecanique 

|de)](2). 

RToiles et tissus metalliques 
f (Fabrication a la main 
f de)] (2). 



!oiles peintes (Impression 
de). 



'Mas et des fontes emaillees 
ou Ternies (Fabrication 

des). 

tonneliers (Ateliers de). . 
rourbe (Carbonisation de 

Mpi rie (Preparation et 
cui! n des produits de la). 



lA* 
2 



lA* 



IB 



Danger de recevoir des projectiles; bruit de 
la detonation. 

Production de vapours mercurlelles. 



Bruit; fumee; danger d'incendie. 
Bruit; danger d'incen die . 



Fumee; emanations tres desagreables et in- 
salubres de vapours de naphte, d'essence 
de terebenthine ou de vapeur de sulfure 
decarbone; grand danger d'incendie. 

Bruit; trepidations; fumees; danger d1n- 
eendie. 



Bruits incommodes; trepidations. 



Odeur desagr^able et permanente de pein- 
ture a I'huile et de vernis ; danger d'in- 
eendie. 



(') Ji uifi6 par \es arr^t^s royaux 
^> C i6 par arr^te royal du 1 2 



IB Fumee, noir de fumee et bruit; emanations 
de goudron ou de matieres resineuses 
chauiTees; danger d'incendie. 

Bruit, fum6e de bois et danger d'incendie. 

1 A Fumee, emanations fortes de fumee de 
tourbe, portees a une grande distance et 
nuisibles a la vegetation. 

IB Emanations animales tres desagreables et 
insalubres; residus solides et liquides, 
alter^s ou susceptibles d'une prompte 
putrefaction. 

du 30avril 1889 ctduSOmai 1895. 
octobre 1897. 
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Triperie (£taux pour la 
vente des produits de la) . 

Tueries (abattoirs particu- 
liers) en dehors des parties 
riirales des communes. 

Tueries (abattoirs partlcu- 
liers) dans les parties ru- 
rales des communes. 

Tuiles (pannes), briques, 
carreaux, tuyaux de drai- 
nage, etc. (Fours a cuire 
les). 



Vacheries. — Voir : Stables. 

[Vanilline (Fabrication de 
la) au moyen de Tessence 
deglrofle)](l). 

Vannerie (Confection en 
grand d'objets de) et ate- 
liers de preparation des 
matieres premieres : bam- 
bou, jonc, osier, rotin, etc. 

Vernis (Fabriques de) . . 



2 © 



IB 



IB 



2 © 



lA^ 



Vernis (Depots de plus de 
4 hectolitres de). 



Odeurs animales; jdebris tr^s putrescibles. 



Voir : Abattoirs. 



Voir : Abattoirs. 



Fiimee abondante et odeur de cuisson de lii 
marne argileuse ; danger d'inceadie. 



Emanations intermittent es. 



Danger dMiicendie. 



Fumee; emanations tres desagr^ables ei 
portees a une assez grande distance di^ 
matieres resineuses et huileuses forte< 
nient chaufTees, d*essence de tereben* 
thine, de naphte; travail insalubre; grand 
danger d'incendie et d'explosion. 

Danger dMncendie et d'explosion. 



(1) Class^ par arr^t^ royal du 23 juillet 1897. 
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)rnis, couleurs ou enduits 
)uelconqubs (Application ^ 
ihaud sur toute surface 
luelle qu*en soil la nature, 
>u dessication i chaud 
ipres application de) (1) . 

orreries et cristalleries . 



\ 



andes, lards, saucis- 
M)ns, etc. (Salaison, pre- 
paration et conservation 

des) (2). 

inaigres de fruits, de 
grains, de melasse, de vin, 
d'esprit-de-vin, degenievre 
ou alcool dilue (Fabrication 
jen grand des). 



aigre de bois. 



Lsidres. — Voir : Feutres 
!i?emw. 

[>itures (Fabriques de) . . 



>lailles ( Engraissement 
m grand des) dans les par- 
ties agglomer^es des com- 
munes. 



ncsLge du fer et de la 
ionte. 

Lguears (Ateliers de) . . 



IB* 



lA^ 



2© 



1 B 



2 © 



Odeurs; travail insalubre; danger d'incen- 
die. 



Grande fum6e, poussi^re ; emanations sul- 
fureuses, insalubres, nuisibles a la vege- 
tation; danger d'incendie; danger des 
matferes toxiques employees dans la fa- 
brication. 

Odeur desagreable de viande plus ou moins 
g^tee. 



Leg^res emanations aigres; danger d'in- 
cendie. 



Emanations acides; odeur de goudron car- 
bonise. 



Bruits; .odeurs de peinturle et de vernis; 
danger d*incendie. 

Mauvaise odeur. 



\] Hodifi^ pararrdU royal du 28 mars 
2) Modifie par arr^t^ royal du 8 Janvier 



Yapeurs insalubres ; production d*eaux 
acides. 

Bruit ; legeres odeurs r^sineuses. 

1898. 
1895. 
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II. — DECISIONS MINISTfiRlELLES INTER PR fiTATIVES 

*n ce qui voncnne la classification de cei tains etablissemen s^ 



1. — Fabriques de couvertures de coton, sans adjonction 
de filature pour la production de la chaine . 

Les fabriques de couvertures de colon, sans adjonction de filature 
pour la production de la chafne, doivent etre rattachees a la rubri- 
que : « Etoffes diversesdefil, delaine, etc. (Fabrication d'). » 

(10juinl890.) 

2. — Ateliers de tor refaction de vieux cuirs. 

Les ateliers ou Ton torrefie les \ieux cuirs, en vases clos, tombent 
sous la rubrique : « Combustion en grand de substances vegetaies 
ou animates, pouvant donner lieu a un degagement de fumee, suie, 
poussiere, etc., classe 2. » 

(21fevrierl893.) 

3. — Ateliers de torr6faciion, mouture^ etc.,et s^choirs 
de racines de chicoree. 

Les ateliers de torrefaction,mouture, etc.,de racines de chicoree, 
a I'exclusion des sechoirs ou tourailles pour ces racines, tombent 
sous la rubrique : a Chicoree (Fabrication de la). » 

(30avrill894.) 

4. — Magasins de poisson. 

Les magasins de poisson, sec ou fraiSy sont des magasins ^'^ 
2"^^ classe. Seuls les dep6ts proprement dits de poisson (Depdtsb. 
grand) sont ranges dans la 1'^ classe des etablissements dangereuj 
insalubres ou incommodes. 

(17 novembre 1894.) 



r 
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5. — Ateliers de polissage de pieces d'armes. 

Les ateliers de polissage des pieces d'armes tombeiit sous la 
r ubrique : « Meiaiix (Travail en grand des) n'entrainant pas de chan- 
gement dans leur nature ». 

(8 Janvier 1895.) 

6. — Ateliers de nickelage, 

Les ateliers de nickelage tombent sous la rubrique : « Metaui^ 
Travail en grand des) nlentralnant pas de changement dans leur 
nature ». (16 Janvier 1895.) 

7. — D6p6ts de pl&tre et de oiment. 

Les depdts de pls^tre et de cinient tombent sous la rubrique : 
« Matieres minerales ou vegetales (Depdt, manipulation ou melange 
en grand de) pouvant donner des poussieres, des fumees ou des 
odeurs nuisibles ou incommodes )). 

(6 fevrier 1895.) 

8. — Ateliers pour la fabrication et la reparation des 
velocipedes, machines k coudre, etc. 

Les ateliers pour la fabrication et la reparation des velocipedes^ 
machines acoudre, etc., tombent, en tout ou en partie, suivant le 
cas particulier, sous les rubriques suivantes : 

lo Forges de marechanx ferrants et deserruriers; 

2<> Machines et raecaniques de tout genre, les chaudiei'es excep- 
tees (Ateliers pour la fabrication de) ; 

^* Moleurs a gaz, moteurs, procedes de travail ou machines pou- 
^ant occasionner un choc ou un bruit nuisible ou incommode; 

4^ Metaux (Travail en grand des) n'entrainant pas de changement 
lans leur nature. 

(29juilletl895.) 



1 
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9. — Fabrication des formes en bois pour chaussures. 

Les ateliers ou se fabriquent les formes en bois pour chaussures 
iombent sous la rubrique : « £b6iilsterie (Ateliers d") ». 

(10 septenibre 1897.) 



10. — . £puration et saponification 
' des huiles de goudron. 

L*epuration et la saponification des huiles de goudron tombent 
sous la rubrique : « Savon (Fabrication du) ». 

(6 Janvier 1898.) 

11. — Fabrication des corps creuz (systdme Ehrhardt). 

La fabrication des corps creux (systeme Ehrbardt) tombe sou^ la 
rubrique : « Metaux (Travail en grand des) n'entraiuant pas de 
Chang ement dans leur nature ». 

(26 Janvier 1898). 

12. — Fabrication des tubes m^talliques sans soudure. 

La fabrication des tubes metalliques sans soudure tombe sous la 
rubrique : a Metaux (Travail en grand des) n*entrainant pas de 
<:hangement dans leur nature ». 

(26 Janvier 1898.) 

13. — Fours k calciner les terres plastiques. 

Les fours a calciner les terres plastiques tombent sous la ru- 
hrique : « Briques refractaires (Fabrication des) et de tous autres 
produits en terre refractaire » . 

(21 Janvier 1899.) 
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14. — Moulins a vent, systdme a Aer motor ». 

Les moulins a venlt systeme « Aer motor » ne sont pas compris 
dans la nomenclature des ^tablissements classes. 

(8 avril 1899.) , 

15. — Fonderies de bronze. 

Lesfonderies de bronze sont rangees implicltement sous la ru- 
brique : « Fonderies de <;uivre, de laiton, de plomb ». 

(26juinl900.j 

■ 16. — . D6pdts d'^cailles de monies. 

Les depots d*ecailles de moules sont compris sous la rubrique : 
(c Dcchets de cuisine (Depots de) », (30 avril 1906.) 
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SECTION IV 

Dispositions concernant certaines industries particu- 
lidrement insalubres. 

J. — ARRfeTfi ROYAL DU 25 MARS 1890 

modi fie par les arretes royaux des 12 fivrier 4895 et 4 7 no- 
vembre 4902 portant r^glementation du travail ^dans les 
fahriques d'allumettes chimiques. 

Article premier. — Les exploitants de fabriques d'allumettes chi- 
miques seront, a partir du i^'avril 1891 (1), tenus de se soumettre 
aux obligations suivantes : 

A. Dans les fabriques d'aliumetles au phosphore blane, chacune 
des operations de preparation de la pdte et de sechage des allumettes 
Irempies s'effeclueront dans un local sp^cialement a/feete a celte desU-' 
nation ; 

B. La preparation de la pdte au phosphore blanc s'operera dans 
un appareil hermetiquement clos ou tout au moins surmonte d'une 
hotte large et basse, communiquant avee une cheminied*appel d tirage 
energique. 

It est interdit d'introduire dans la pdte une proportion de phos^ 
phore blanc depassant en poids 8 p. c. des matieres lotales^ non 
compris Veau; 

C. On installera au niveau des plaques de trempage des allumelies 
au phosphore blanc et des vases renfermant la pdte de ces aUumeltes^ 
des bouches d'aspiralion communiquant avec un ventilateur meea^ 
nique; 

b. Les sechoirs d' allumettes au phosphore blanc dans lesqueU les 
ouvriers penelrent devront Hre acres mecaniquenunt . La quanti(' 
d'air necessaire a cet aerage sera fixee, dans chaque cas parliculier 

{{) Par arr6l6 royal du 50 mars 1891, la mise en vif^ueur de Vanrti 
a ^t£ Qx^e au 1« octobre 1891 . 
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par un arr^te de la deputation permanenlej sur Vavis du service 
central d' inspection du travail et de surveillance des Stablissements 
danger eux^ insaiubres el incommode* (1) ; 

E. Tous les locaux ou pen vent se produire des vapeurs pbospho- 
reuses seront spacieux et 6nergiquement ventilds. La ventilation 
sera etablie de preference par un systeme de bouches d*aspiration 
8*ouvraBt ati niveau des tables de travail ou au ras du sol et commu- 
niquant avec des carneaax en rapport avec la grande cbeminee de 
la fabrique. 

Ces locaux seront entretenusen parfait etat deproprete. II est 
d^fendu d'y manger ou d'y boire ; 

F. Dans toute fabrique d'allumett^s chimiques les ouvriers auront 
a leur disposition un vesiiaire special et un local ou seront places des 
vases contenant de Teau, ainsi que du savon, de faQon a pouvoir 
changer de v^tements au moment de commencer ou de quitter le 
travail et se laver les mains et la figure au sortir des ateliers. Ces 
soins de proprete seront strictement obligatoires pour tous les 
ouvriers manipulant le phosphore, ou la p4te pbosphoree, ou les 
aliumettes et frottoirs garnis de cette p&te ; 

G. Tous les ouvriers employes dans les ateliers oil Von manipule 
le phosphore blanc^ lapdle phosphoree ou les aliumettes et Iss frottoirs 
garnis de cette pdte^ seront visites mensuellement par un midecin 
agriepar le Ministre de l Industrie et du Travail. 

Les frais de Vexamen mensuely tariff par arrHi ministeriel, 
incombehlaux fabricants. 

Les ouvriers atteints de phosphorisme chronique doivent etre 
dSfinitivemejit icartes des ateliers ci-dessus indiques ; 

Les ouvriers ay ant une carie dentaire non oblurie, ceux qui pri^ 
sentent des symptdmes de gingivite ou de stomaiite et ceux dont Vital 
de sante serait mauvais au moment de Vexamen seront temporaire^ 
meni ecartSs des m^mes ateliers ; 

Le medecin agre^ consignera sur un registre special, conforme au 
modele' dSlivre par V administration y les constatations failesau cours 
de ses examens mensueU ; 

(1) Dispositions (elles qu*elles sont modifi^es par I'arr^t^ royal du 
12 f^vrier 1895. 
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Ce regislrej confix aux soins de Vinduslriel, doit ^Ire remis auj^ 
agents de Vaulorite d chaque requisition (1). 

Art. 2. — Des arretes speciauxjprescriront, suitant les cas, aux 
divers fabricants, des mesures coniplementaires des precedentes en 
\ue de combattre l^intoxicatioii chroDfque par le phosphore, comme 
aussi des mesures tendant a prevenir les dangers dUncendie et 
d'explosion, ainsi que les autres inconvenients auxquels pourrait 
donner lieu rexploitation de la fabrique. 

Art. 3. — II est defendu aux exploitants de d^p6ts ou magasins 
d*allumettes chimiques soumis au regime des etablissements dani^e- 
reux, insalubres ou incommodes, d'avoir dans lesdits depots ou 
magasins des allumettes au phoBphore blanc, fabriquees ayec des 
piles contenant plus de 8 [ou 10 p. c] de matiere, suivant [les 
deux cas prevus sous] le litt. B, § 2, de Tarticle l*'^ (2). 

Ceite interdiction sera rendueeifeciive a parlir duleroctobrel89i. 

Art. 4. — Les infractions aux dispositions du present reglement 
seront punies de peines comminees par les articles 2 et suivants de 
laloidu5mail888(3). 

(1) Dispositions telles qu*elles soft modiG^es par Tarr^l^ royal du 
17 novembrel902. 

(2) Article k meltre en concordance avec la disposition nouveile du 
IitUB.§2 del'article 1«'. 

(3) Get article est & completer par l*arlicle 2 de Tarr^t^ royal du 
12 f^vrier 1895, modlfi6par I*arr6l6 royal du 18 avril 1898. (V. p. 229.) 

cc Art. 2. — Des derogations aux prescriptioDS precedentes et k celles 
de VbTT^i^ royal du 25 mars 1890, sauf en ce qui concerne la proportion 
de pliospliore blanc toUr^e dans les pd(es,pourront ^treconsenties par 
les Deputations permaDentes,sur Tavis du service ceotral d'inspeciion 
du travail et de surveillance des etablissements dangereux^ msalubres 
ou incommodes. » 



w^ 
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II. — ARRflTfi ROYAL DU 18 4VRIL 1898 

complitant et modifiant les arrHea royauxy en date du 
25 mars 1890 et du 12 fevrier 1895^ et reglementant les 
prises d'echantillons de pdtes d^allumettes. 

Article premier. — Afin de rechercher la proportion de phosphore 
blanc contenue dans les pates d'alliimettes, les inspecteurs du tra- 
vail procederoni, dans des conditions ci-dessous enonc^es aux 
litt. A, Bj C, DeiEy k la saisie d'echantillons de ces pdtes : 

A. Trois echantillons sont preleves pour chaque p4te. lis seront 
pris au moyen d'une cuiller en verre ou en porcelaine, non sur la 
plaque ou s'effectue le trempage des allumettes, mais dans le pot 
renferniant la pdte et apres que la matiere aura ete soigneusement 
nielangee, de maniere a ^tre bien homogene. 

B. Ces echantillons seront enfermes dans les flacons d'une conte- 
nance de 60 grammes, a large goulot, bouches par un bouchon eme- 
rise et iScellesdu cachet pariiculier de I'inspecteur du travail. 

Lindustriel pourra, sur Tinvitation qui lui en sera faite, apposer 
une marque quelconque, autre que son cachet ou son nom, a c6te 
du cachet de Tinspecteur. 

C. Les flacons porteront une etiquette, la mdme pour les echan- 
tillons d'une meme })ate, marquee de fagon qu'il soit possible de 
distinguer les echantillons sans que le chimiste, charge de Tanalyse 
des pdtes, puisse en reconnaitre la provenanQe. 

D. Pour chaque saisie, il sera dresse, en double exemplaire, un 
proces-verbal relatant le but et les circonstances de la saisie, notain- 
ment la description exactc de Tetiquette et des marques ou cachets 
apposes sur le flacon. 

E. L'un des echantillons de la pdte saisie sera laiss^ a Tlndustriel 
int^resse, qui recevra, en outre, dans les vlngt-quatre heures, un 
exemplaire du proems- verbal. 

Les deux autr^s echantillons seront, dans le plus href delai, remis 
respectivement au directeur du laboratoire d'analyse designe a cet 
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effet par Notre Ministre derindustrieet Idu Travail et au greffe du 
tribunal correctionnel. 

Dans les cas ou Tinspecteur aura une distance supplementaire de 
plus de cinq kilometres a parcourir pour se rendre au laboratoire ou 
au greile, les 6chantilIons seront expedies d'urgence aux destina- 
taires par Tintermediaire d'un service public et toutes les diligences 
seront faites pour qu*ils parviennent sans retard a destination. 

Le directeur du laboratoire ainsi que iegreffier du tribunal correc- 
tionnel ou le fonctionnaire delegue a cet effet, remettront ou enver- 
ront a Tinspecteur un recepisse indiquant la date de la reception de 
renvoi et decrivant Tetiqueite et les marques ou cachets apposes sur 
le flacon ainsi que Tetat dans lequel ils se trouvent. 

L*inspecteur du travail transmettra sans delai au procureur du 
Roi un exemplaire du proces-verbal, accompagne des recepisses qui 
lui auront ete delivres. 

Art. 2. — Le directeur du laboratoire procedera immediatement 
k Tanalyse des echantiilons. 

Art. 3. — Aussitdt apr^s Tachevement de son travail, 11 r^digera 
un rapport qui contiendra notaminent : 

l*" La date de reception de Techantillon au laboratoire; 

2o La date de Tanalyse ; 

3<> La description du flacon, des etiquettes, des marques et des 
cachets y apposes, ainsi que Tindication des conditions normales ou 
anormales dans lesquelles ils se trouvaient au moment de la recep* 
tion; 

4i^ La mention sommaire des procedes suivis pour Tanalyse ; 

5o L'indication des resultats obtenus; 

6o Le montant des frais d'analyse. 

Art. 4. — Le directeur <lu laboratoire adressera son rapport au 
procureur du Roi, qui^ apres Tavoir rapproch6 du proc^s-verbal de 
Tinspecteur et des recepisses y annexes, d^cidera de la suite a y 
donner. 

Art. 5. — Lorsque les conclusions du rapport demontreront que 
la p^te analysee renferme une proportion de phosphore blanc 
superieure a la proportion maximum reglementaire, une copie de ce 
rapport sera adressee, par le directeur du laboratoire, a rinspecteur 
du travail qui a saisi Techantillon. 
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Art. 6. — En cas d^ copdamnation. le montant des frais d*ana- 
lyse et de sequestre sera mis a charge de la partie qui succombe. 

Abt. 7. — Ceux qui auront mis obstacle a la prise d^echantillons 
par les inspecteurs du travail seront punis des peines edictees par 
les articles 2 et siiivants de la loi du 5 mai 1888, relative a Tinspec- 
tion des etablissements dangeretix, insalubres ou incommodes et 4 
la surveillance des machines .et chaudieres a vapeur, sans prejudice, 
s'il y a lieu, a Tapplication des peines comminees par les articles 269 
a 274< du Code penal. 

Art. 8. — L*artic]e2 de Tarrele royal precite du 12 fevrier 1895 
est modifie comme suit : 

tt Des derogations aux prescriptions pr^cedentes et a celles de 
f> Tarr^te royial du 25 mars 1899, sauf en ce qui concerne la pro- 
» portion maximum de phosphore blanc toleree dans les p&tes, 
» pourront ^tre consenties par les deputations permanentes, sur 
» Tavis du service central de Tinspection du travail, chargee de la 
» surveillance des etablissements dangereux, insalubres ou incom- 
» modes. » 
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III. — ARRfiTfi ROYAL DU 8 JUILLET 1898 

r^glemenlant les prises d'echantillons d'allumeites chimiques 
dans les depdfs ou magasins. 

Article premier. — En vu d'assurer rexecotion de Tartiole 3 de 
Farr^te royal da 25 mars 1890, prerappele, les inspecteurs du tra- 
vail procederont, dans les depots ou magasins d*allumettes chimi- 
ques souiuis au regime des etablissements dangereux, insalubres ou 
incommodes, k la saisie d^echantillons des allumettes qui leur 
paraitraient suspectes. 

Art. 2. — Ces prises d'echantillions seront operees dans ies 
conditions suivantes : 

A» — Trois echantillons seront preleves pour chaquo qualite 
suspecte; 

B, — Chacun de ces echantillons sera enveloppe et scelle du 
cachet particulier de Tinspecteur du travail, de maniere ^ eviter 
toute substitution, toute soustraction ou addition de matieres ; 

L'exploitant pourra, sur Tinvitation qui lui en sera faite, apposer 
une marque quelconque, autre que son cachet ou son nom, a cot^ du 
cachet de Tinspecteur ; 

C — L'enveloppe exterieure portera I'indication de la nature de 
la substance ainsi qu'un numero d'ordre, le meme pour les echan- 
tillions d'une meme qualite, de fa^on qu*il soit possible dedistinguer 
les echantillons sans \\xq le chimiste, charge de leur analyse, puisse 
en reconnaitre la provenance \ , 

D, — Pour chaque saisie, il sera dresse, en double exemplaire, 
un proces-vei*bal relatant le but et les circonstances de la saisie^ 
notammant Tindication exacte du numero d'ordre de Techantilloa 
et des marques ou cachets apposes sur Tenveloppe ; , 

E. — L'un des echantillons sera laisse a I'exploitant, qui recevra, 
en outre, dans les vingt-quatre heures, un exemplaire du proces- 
verbal. » * 

Les deux autres echantillons seront, dans le plus bref delai, remis 
respectivement au directeur du laboratoire d*analyse designe a cet 
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effet par Notre Ministre de Tindustrie et du Travail et au grelfe du 

tribunal correctionnel. 

Dans le cas oii Tinspecteur aurait une distance supplementaire de 

plus de 5 I(ilometres a parcourlr pour se rendre au laboratoire ou au 

greffe, les echantUlons seront expedies d*urgence aux destinataires 

par rintermediaire d'un service public et toutes les diligences seront 
i faites pour quMls parviennent sans retard a destination. 

I . Le directeur du laboratoipe ainsi que le greffier du tribunal cor- 

: rectionnel ou le fonctionnaire delegue a cet eifet remettront ou 

' en^rront a Tinspecteur un recepisse indiquant la date de la recep- 

I tion de renvoi, le numero d'ordre de Techantillon et decrivant les 

^ marcfues ou cachets apposes sur Tenveloppe ainsi que Tetat dans 

\ lequel il se trouvent. 

L*lnspecteur du travail transraettra sans delai au procureur du 

Roi un exemplaire du proces- verbal, accompagne des r^cepisses 

qui lui auront ete delivres. 

A«T. 3. — Le directeur du laboratoire procedera immediate- 
ment a Tanalyse des echantillons. 

Art. 4. — Aussitdt apres Tachevement de son travail, ilredjgera 
un rapport, qui contiendra notamment : 

1^ la date de reception de Techantillon au labcn^atoire ; 

^° la date de Tanalyse ; 

3^ le numero d'ordre de rechantillon, la description des marques 
et des Cachets apposes sur Tenveloppe, 4insi que Tindication des 
conditions normales ou anormales dans lesquelles ils se trouvaient 
au moment de la reception ; 

A^ la mention sommaire des precedes suivis pour Tanalyse; 

5^ rindication des resultats obtenus ; 

6° le montant des frais d^analyse. 

Art. 5. — Le directeur du laboratoire adressera son rapport au 
procureur du Roi, qui, apres I'avoir rapproche du proces>verbal de 
rinspecteur et des recepisses y annexes, decidera de la suite k y 
donner. 

Art. 6. — Lorsque les conclusions du rapport demontreront que 
rechantillon analyse renferme une proportion de phosphore blanc 
superieure a la proportion maximum reglementaire, une copie de ce 
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rapport sera adress^e, par le directeur du laboratoire, a Tinspecteur 
du trayail qui a saisi rechantillon. 

Art. 7. — En cas de condamnation, le monlanl des frais d^ana- 
Ijse et de sequestre sera mis a charge de la partie qui succombe. 

A.RT. 8. — Geux qui auront mis obstacle ^ la prise d*echantillons 
par les inspecteurs du travail seront punis des peines edictees par 
les articles 2 et suivants de la loi du 5 mai 1888 relative a Tinspec- 
tion des etablissements dangereux, insalubres ou incommodes et a 
la surveillance des machines et chaudi^res k vapeur, sans preju- 
dice s*il y a lieu, a Tapplication des peines comminees par les 
articles 269 a 274 du Code p^nal. 
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IV, — ARRfeTfe ROYAL DU 31 DfiCEMBRE 1894, 

modifie par Varrete royal du 47 novembre 4902, concernant 
la fabrication de la ceruse et autres composes de plomb (1). 

Article 1*'. — Les fabricants cle ceruse, d*oxydes de plomb 
(massicot, litharge, minium) et de chromate de plomb, sont soumis 
; respectivement aux conditions ci-apre$ : 

A. En ce qui concerne la fabrication de la ceruse : 
1* Fondre le plomb dans un local special. 
Dans le cas de la refonte des residus des grilles ou des lamelles 
\ ^ui ont echappe k la carbonatation, fondre le plomb sous une hotte 
communiquant avec une cheminee a fort tirage et disposee de fa^on 
I que les produits volaiils ou entrainesiors de la fusion soient com- 

I" pletementabsorbes; 

9<* Avant de recueillir, dans les loges ou dans les chambres de 

«arbonatation, les grilles ou les lamelles encrotltees de ceruse, 

huijiecter ces grilles ou ces lamelles assez fortement au moyen d'une 

I plule d*eau, d^eau pulverisee ou de vapeur d'eau, pour qu*on puisse 

' les manipuler sans produire depoussiere. 

\ Si la levee du fumier occasionne des poussieres^ humecter prea- 

lablement chaque lit de fumier. 
I Ne proceder au depouillement des chambres de carbonatation 

t qu'apres les avoir soigneusementventilees. Recueillir la ceruse du 

I dehors, par des ouvertures praUquees dans les cloisons des chambres. 

^ Separer mecaniquement, en dehors des chambres de carbonata- 

\ lion, le plomb non alt^re de la ceruse. 

\ Munir les ouvriers charges de recueillir la ceruse dans les cham- 

bres, de masques, respirateurs ou moucholrs maintenant une eponge 
moulUee sur la bouche et sur le nez des travailleurs; 

S^' Dans le cas ou Ton eflectue Tepluchage et le decapage k la 

I main, a Taide du maillet, renouveler Thumectation ou bien tremper 

Iaa grilles ou les lamelles dans de Teau avant de proceder a ces 

' orations; eviter les chocs trop violents; munir les ouvriers de 

I sques, respirateurs ou moucholrs maintenant une eponge mouil- 

sur la bouche et sur le nez des travailleurs; 



t) L*emploi de la ceruse dans les travaux de peinture en bMiment 
r^Iemenl^ par Parr^l^ royal du 13 mai 1905 (voir p. 138). 



-1 



lETABLISSEMENTS CLASSES 



SMI se produit des poussieres, arroser les ecailles detachees du 
plomb avant d'en effectuer le transport ou le tassement. 

l^ Si Ton fait usage des decapeurs ou ecraseurs niecarilques non 
immerges dans I'eau, munir ces appar^ils d'enveloppcs rigoureuse- 
ment fermees, les niettre en rapport avec des bouches d'aspiration a 
fort tirage, disposees de maniere a emp^cher les poussieres plombl- 
feres de se repandre au dehors, et ne les ouvrir, pour en relirer les 
ecailles, qu*apres dep6t complet des poussieres^ lequel sera assure 
au besoin par un jet de vapcur ou d'eau pulverisee ; 

5° Si le decapage ou le criblage sont efYeclu^s sous Teau, ^viter le 
contact des mains avec la ceruse en bouillle, ainsi que les projections 
de matieres liquides; 

6° Operer le redressement des grilles ou lanielles insuffisainmcnl 
carbonatees pour etre soumises aux operations ulterieures et desti- 
nees a etre reportees aux loges, sous des cberainees d'aspiratlon i 
fort tirage, disposees com me 11 est present au i* ci-dessus. 

Le redressement des grilles et des lamelles pent aussi s'operer par 
le passage entre des cylindres renfermes dans des enveloppes closes 
munies d*ouvertures, le plus etroltes qu'il est possible, pour per- 
mettre le deversement au dehors des grilles ou lamelles redressees; 

1^ Prendre dansle delayage et le lavage des ecailles a Teau, dans 
le broyage a I'eau et dans le remplissage des pots pour la dessicca- 
tion, les precautions necessaires pour evUer le contact direct avec les 
mains, ainsi que le rejaillissement d*eclaboussurcs sur les mains et 
la figure ; 

8° Ne pas penetrer dans les etuves pour en retirer la ceruse seclie 
avant que ces locaux n'aient ete convenablement aeres et refroidis; 

9° Operer mecaniquement le concassage desgAteaux de ceruse; 

10" Disposer les appareils de concassage, de mouture et de blutage 
de telle sorte que la ceruse passe automatiquement de Tun a ratitre. 

£tablir ces appareils dans un local special, les envelopper de 
maniere qu'aucune parlie de ceruse ne puisse en sortir, ne les ouvrir 
qu'apres depdt complet de la matiere pulverulente ; 

11® Prendre les dispositions necessaires pour emp^cher tout 
echappement de poussiere pendant le passage ou le transport de la 
ceruse du blutoir aux barils d'expedition. N'enlever la ceruse 
qu'apres un repos de Tappareil sufllsamment long pour assurer Ic 
dep6t complet des poussieres ; operer le transvasement, s*il est neces- 
saire, avec lenteur et precaution; 
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i2^ Operer le tassement de la ceruse dans les barils par des 
moyens permettant d^emp^cher conipletement la diffusion des pous- 
sieres dans les ateliers ^t dans le voisinage; 

13<> Operer le transport de la ceruse d'un atelier a un autre a Taide 
d'appareils fermes; 

14^ Dans les operations de malaxage et de broyage de la ceruse 
9vec de Thuile, ainsi que de rembarillage de la ceruse en p4te, 
eviter le contact direct avec les mains ainsi que le rejaillissement des 
eclaboussures sur les mains et la Ggure. 

B . Ence qui conceime la fabrication des oxydes de plomb : massi^ 
coty litharge, minium : 

1* Etablir les fours soit a l.'air libre, soit dans des locaux yastes et 
enefgiquement ventiles; 

2y Prendre les precautions necessaires pour que, au cours des 
Operations de brassage et de defournement, les ouvriers nesoient 
pas exposes aux Tapeurs et aux poussieres. Si les fours ne sont pas 
a Tair libre, etablir au-dessus des portes de travail des hottes d'as- 
piration a fort tirage, disposeea comme il est prescrit k Tar- 
ticlel" A, 4°; 

3® Lors du delayage k Teau, du broyage et de Textraction du mas- 
sicot des bassins de depdt, eviter le contact de Toxyde de plomb avec 
les mains; prendre les precautions toulues pour eviter les projec- 
tions d'eclaboussures; 

4* Operer la pulverisation et le blutage dans des appareils herme- 
tiquement enveloppes, que Ton n'ouvrira qu'apr^s un repos suffi- 
samment prolonge pour que les poussieres puissent se deposer com- 
pletement; 

5^ Operer le transvasement, Tembarillage et le tassement avec 
les precautions voulues pour eviter d*une maniere complete le sou- 
lavement des poussieres. 

G. En ce qui conceme la fabrication du chromate de plomb el des 
couleurs qui en renferment : 

1* Dans les operations qui s'effectuent par la vole humide, prendre 
les mesures necessaires pour que Fouvrier puisse s'abstenir de tou- 
cher les matieres avec les mains et ne pas recevoir d'eclaboussures; 

2<» Effectuer la pulverisation, le blutage, le tassement et Tembal- 
lage dans des appareils hermetiquement fermes, que Ton n*ouvrira 
qu'apres un repos suiiisamment long pour que les poussieres soient 



238 ^tablisseMents glasses 

completement depos6es, ou sous des bouches disposees commeilest 
present a Tarticle 1®' A, k*. 

Art. 2. — Les fabricants de ceruse et autres composes de plomb 
devront, en outre, observer les prescriptions generates ci-apres 
indiquees : 

1^ Eflectuer toutes les operations dans des locaux spacieux, bien 
ventiles et entretenus dans un etat d'humidite et de proprete conye- 
nables. 

Notamment, layer chaque semaine a grande eau les mure et les 
charpentes des ateliers; laver tous les jours le sol de ces ateliers au 
moyen d'eau ou, preferablement, au moyen de sable mouill^ ; 

^ Entretenir dans un parfait etat de proprete la poignee de tous 
les outils de fabrication ; 

3® Assurer le depdt de toutes les poussi^res plombiferes avant que 
Pair passant par les cheniinees d'aspiration s'echappeau dehors; 

4® [Employer de preference les ouvriers les moins predisposes a 
Tintoxication saturnine, ou ceux initios aux dangers resultant de 
Tinhalation et du contact des mati^res plombiferes;] (1) 

^^ Mettre a la disposition des ouvriers, pour y deposer leurs vete- 
ments ordinaires et y prendre leurs repas (lorsqu'ils mangent a Tin- 
terieur de la fabrique), un local separe, autant que possible eloigne 
des ateliers et situe au sud-ouest de la fabrique. Ge local sera entre-' 
tenu dans un parfait etatde proprete; il sera pourvu deporte-man- 
teaux, de tables, de bancs et d'un po^le pouvant servir a rechaufler 
les aliments. L*acces du refectoire sera interdit aux ouvriers n'ayant 
pas procede aux ablutions n6cessaires et n'ayant pas^ quitt^ leurs 
vetements de travail. Aucun ouvrier ne pourra sortir de Tusine 
pour prendre ses repas avec ses vetements de travail et avant de 
s'etre lave avec soin les parlies du corps exposees aux poussieres. 

Leur defendre de deposer des aliments, de manger ou de boire 
ail leurs qu*au refectoire ou hors de la fabrique. 

Mettre aussi a leur disposition, a proximite de ce local, des bai- 
gnoires, des fontaines ou des tuyaux de distribution d'eau avec robi- 
nets en nombre su(!isant, ainsi que du savon, des brosses a oDf^'^ 
du sable argileux, des essuie-mains et des porte-mknteaux pou! 
vetements de travail ; 

(1) Supprim^ par arr^t^ royal du 17 novembre 1902$ voir 8*, p. ! 
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Q^ Obliger les ouvriers a endosser, chaque fois qu*ils entrent a 
Tatelier, un v^tement de travail les preservanf des poussieres plom- 
biferes, par exemple une longue blouse etroite, serrant le cou et 
s'ajustant bien au corps. Yeiller a ce que les vdtements de travail 
soient laves chaque semaine au moins. 

Obliger les ouvriers occupes ^ des travaux dangereux a sc laver 
les mains et la figure avec du sable argileux ou du savon, d'abord, 
puis a grande eau, a se rincer la bouche, ^ enlever la poussiere de 
leors cheveux et k 6ter leifrs vetemeots de travail chaque fois qu*ils 
quittent Tatelier pour prendre leurs repas ou pour rentrer chez eux ; 

7^ Fournir aux ouvriers et les obliger a en faire usage dans les 
cas prevus aiix ^ et W^ de Tarticle !«' A, des masques, respirateurs 
ou mouchoirs, ainsi qu« des eponges. 

Yeiller a ce que ces objets soient laves chaque fois qu'on les 
emploiera; 

8® Faire examiner mensuellement, par un midecin agree par le 
4 Ministre de V Industrie et du Tr avail , tous les ouvriers employes d la 
fabrication des composes de plomb. Les frais de Vexamen mensuel, 
tarifes par arrete minisleriely incomhent aux fabricants. 

Ecarter de/initivement des travaux qui exposent d Vempoison- 
nement les ouvriers alleints de satumisme chronique et ceux qui prd' 
sentent des symptdmes recidivants dHntoxication aigue. 

Ecarter temporairement ceux dont Vetat de sante general serait 
mauvais au moment de Vexamen ; 

Tenir un registre special, conforme au modele delivre par VAdmi" 
nislrationy el sur lequel le medecin agree consignera les constatations 
faites au cours des examens mensuels ; 
« Remettre ce registre aux agents de Vautorite a chaque requisition (1 ) . 

9o Ne pas occuper d*ouvriers s'adonnant a Tivrognerie et defendre 
Tintroduction dans Tetablissement d'aucune liqueur alcoolique. 

Art. 3. — Independamment de^ prescriptions formulees ci-dessus 
.et qui ont specialement pour but de prevenir Tintoxication satur- 
nine, les fabricants de ceruse ou d'autres composes de plomb seront 

treints a prendre les mesures enumerees ci-apres, afin d^obvier 

IX autres inconvenients de leur exploitation : 

(1) Disposilions telles qu'elles sont modifi^es par I'arrdt^ royal du 
' novembre 1902* 
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io Ne pas etablir de dep6t de fumier et des loges de carbonatation 
a proximite des habitations appartenant a des tiers. 

Prendre les precautions vouluespour empdcher la contamination 
des eaux des puits Toisins par des liquides charges des matieres 
organiques du fumier; 

2o Ne laisser penetrer dan^ le sol ni s'ecouler au dehors de Teta- 
blissement, sauf dans les egouts publics, aucune eau tenant des 
composes plombiques en suspension ou en dissolution; 

3^ Eloigner des sechoirs toute matiere combustible ; 

4® Prendre les precautions necessaires pour mettre les ouyriers a 
Tabri des atteintes des m^canismes et des organes de transmission 
de mouvement. 

Art. 4. — Lc present arrSte enlrera en vigueur le l** mars 1895. 
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V. — ARRfeTfi ROYAL DU 4 FfiVRIER 1895 

concernant la vaccination des ouvrlers employes a la 
manipulation des chiffons. 

Article premier. — Dans toutes les industries elassees, ou s*et- 
fectue la manipulation ou le triage des chiffons, et notamment dans 
les depdtset magasins de chiffons, papeteries et filatures, les chefs 
d'industiie, patrons ou gerants sont tenus de n^admettre au triage, 
an transport ou a la manipulation des chiffons aucun ouvrier non 
muni d'un certificat medical constatant qu'il a ete atteint de la vartole 
ou qu'il a suhi la vaccination avec succes. 

Art. 2. — Si la maladie ou la vaccination avec succes remonte 
a plus de trois annees, Touvrier devra etre vaccine avant de pou- 
voir etre occupe au triage, au transport ou a la manipulation des 
chiffons. 

Aussi longtemps qu'ils restent attaches a ces travaux, les ouvrlers 
seront soumis a des vaccinations periodiques, de maniere qu'il ne 
s*ecoule jamais un delai de plus de trois annees depuis Tepoque de 
la maladie ou de la derniere vaccination. 

Les vaccinations et revaccinations seront constatees par certificat 
medical. Elles s'effectueront aux frais des chafs d*industrie ou 
patrons. 

Art. 3. — Les certificats prevus aux articles precedents seront 
conserves a la disposition des agents de Tautorite. 

Art. i. — Notre Ministre de TAgriculture, de Tlndustrie, du 
Travail et des Travaux publics est charge de Tex^cution du present 
arrSt^, qui entrera en vigucur le !«' mars 1895. 
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CHAPITRE II 

CARRIERES A CIEL OUVERT 
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I.~LOIDU24MAI1898 
concernant la police et la surveillance des carrieres. 

Article unique. — Le Gouvernement est autorise a soumettre 
rexploitation des carrieres a ciel ouvert, dans les limites et sous les 
conditions qu'il determinera, au regime relatif a la police des eta- 
blissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

Les carrieres exploitees par excavations souterraines pourront 
egalement etre soumises a un regime d'autorisation prealable, sans 
prejudice a la surveillance etablie par Particle 82 et le titre Y de la 
loi du 21 avril 1810. 
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II. — ARR^TE ROYAL DU 16 JANVIER 1899. 

concernant la police et la surveillance des carr teres d del 
ouvert. 

TITRE P"^. — DE LA DECLARATION D*EXPLOITATION. 

Article 1«'. — Quiconque se propose d'entreprendre Texploita- 
llon d'une carriere a ciel ouvert est tenu d'en faire prealableraenl la 
declaration par ecrit au gouverneur de la province sur le terriloire 
de laquelle la carriere est situee (1). 

Art. 2. — La declaration est faile en double expedition; elle 
indique : 

1*^ Les nonis, prenoms, qualites et domiciles du proprietaire du 
terrain et de Texploitant de la carriere ; 

2® Si Texploilant est domicilie a I'etranger, les nom, prenoms, 
qualite et domicile du delegue invest! des pouvoirs necessaires pour 
correspondre, au nom de I'exploitant, avec Fautoriie. Ce delegtie 
doit etre domicilie en Belgique ; 

3<* La situation topographique de Texploitation ; 

4<* La nature de la substance a extraire. 

II est annexe a la declaration, en double expedition, un extrait du 
plan cadastral, sur papier toile,|Precisant Templacement de Texploi- 
tation relativement aux propri^tes contigues, aux constructions de la 
surface et aux voies de communication les plus voisines. 

Art. 3. — Le gouverneur delivre sans delai, au declarant, un 
certificatde declaration. 

II transmet une ampliation de ce certificat au bourgmestre de la 
commune du siege de Texploitaliou, ainsi qu'au delegue technique 
du gouvernement charge de la surveillance; chaque ampliation est 

^compagnee de Tune des expeditions de la declaration et du plan 

annexe. 

(I) L'extractlon de Targile pour les briquelerips permanentes tombe 
ms rapplication de cet article (circ. mio., 15 juillet 1899). 
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kfd^ 4. — Tout changement de proprietaire, d'exploitant ou du 
delegue prevu a Tarticle !2, 2^, du present arrete, doit etre notifie au 
gouverneur, qui en avise les fonctionnaires designes a Particle pre- 
cedent. 

Art. 5. — Une nouvelle declaration est necessaire lorsque Texploi- 
tation a ch6me pendant deux annees consecuiives. 

Art. 6. — Les carrieres a ciel ouvert actuellement en activice 
peiivent continuer a etre exploitees, a charge, pour I'exploitant, de 
faire la declaration prescrite a Tarticle 1®', dans les trois mois de 
Tentr^e en vigueur du present arrete. 

Art. 7. — Sont soustraitesau regime de la declaration, Textractioi^ 
passagere de pierres pour Tentretien des cheniins ou la construction 
de Mtisses dans la localite, Textraction de Targile pour briqueteries 
temporaires, Textraction passagere de la niarne pour i'amendc- 
nient des terres et, en general, les autres exploitations passageres 
analogues. 

TITRE II. — DES MESURES DE S£CURIT]£ ET BE LA CONSTATATION 
DES ACCIDENTS. 

Art. 8. — Les travaux seront conduits de roaniere a eviter, 
autant que possible, les chutes inopinees de terrain. 

Le cas echeant, les travaux seront pourvus de moyens de sou te- 
nement convenables et appropries a la nature du giseinent. 

Art. 9. — Les precautions indiquees par les circonstances seront 
prises a Teifet d'eviter les accidents sur les voies de transport. 

Art. 10. — Lorsque les machines motrices sont installees dans 
des locaux qui les isolent des chantiers de travail, I'acces de ces 
locaux sera interdit aux personnes qui n'y sont pas appelees par des 
raisons de service. 

Dans tons les cas, les fosses des volants et des poulies, ainsi que 
les organes en mouvement des machines motrices, seront entourees 
de garde-corps ou d'enveloppes protectrices propres a garantir 
autant que possible le personnel centre les accidents. 

Art. 41. — Les precautions indiquees par les circonstances seront 
prises a Tegard des transmissions de mouvement ainsi que des 
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i pieces saillantes et mobiles des in^canisnies lorsqu'elles pourraient 

donner lieu a des accidents. 

Art. 12. — Nul ne peut introduire des mati^res explosives dans 
! les carri^res et dans leurs dependances imm^diates^ qu*en vertu 

dTane autorisation expresse de la direction de Texploitation, qui 
prescrira les regies de prudence qu^elle juge necessaires. 

Les prescriptions de Tarrete royal du 20 octobre 1894 portant 
f reglement general sur les explosifs sciront observees en ee qui 

I concerne la detention, la distribution, le transport aux chantiers et 

I . Temploi des explosifs, ainsi que le contrdle de la consomroation des 

explosifs brisants. 
I Art. 13. — II est interdit dMntroduire dans les chantiers des 

dynamites et composes analogues atteints par la gelee ou qui ne 
seraient pas en parfait etat de conservation. 

Art. li. — 11 est defendu de laisser dans les chantiers des explo- 
sifs brisants et des detonateurs sans emploi immediat. 

Art. i5. — L'introduciion des explosifs dans les fourneaux de 
mines et le bourrage ne pourront se faire qu*a Taide de boarroirs 
non metalliques, en evitant les chocs et les poussees brusques. 

Art. 16. — Les precautions necessaires seront prises pour eviter 
les dangers resultant des mines ratees. 
i Art. 17. — Les mesures necessaires seront prises a Teffet de 

I mettre le personnel de Texploitatisn et le voisinage de la carri^re a 

I Tabri des projections occasionnees par le tir des mines. 

'■ Art. 18. — La deputation permanente du conseil provincial peut, 

sur Tavis du delcgue technique du gouvernement, accorder des 
\ derogations aux dispositions du present arrete relatives a Temploi 

\ des explosifs. 

Art. 19. — Tout accident ayant occasionne, soit la mort de la 

victime, soit une incapacite de travail dont la duree probable sera 

I de huit jours au moins, doit etre declare dans les quarante-huit 

' heures par Texploitant ou son representant au delegue technique 

charge de la surveillance. 

La declaration contiendra le nom et Tadresse des temoins de 
Taccident. 

Dans les cas de mort d'homme, le delegue technique fera une 
enqu^te sur les causes de Taccident. 
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Un arr^te minisleriel determinera les autres cas ou cette enquete 
devra egalement avoir lieu. 

Art. 20. — Les dispositions de Tarr^te royal du 3 octobre 1898, 
imposant aux exploitants des etablissements dangereux, insalubres 
ou iacommodes Tobligation de prendre les mesures necessaires pour 
assurer les premiers soins aux ouvriers victimes d*accidents du 
travail, sont rendues applicables aux exploitants des carrleres a ciel 
ouvert. 

TITRE III. — DE LA SURVEILLVNCE ADMINISTRATIVE. 

Art. 21. — Le bourgmestre est charge de la surveillance perma- 
nente des carrieres a ciel ouvert et de leurs dependances. 

La haute surveillance de ces etablissements s'exerce par les solas 
de delegues techniques du gouvernement, ainsi qu'il est determine 
ci-apies. 

Art. 22. — En ce qui concerne Texploitation proprement dite de 
la carriere, ainsi que le service du transport exterieur dans les 
liraites a determiner par le Ministre, la haute surveillance incombe : 

Aux ingenleurs des mines, dans les provinces de Hainaut, de 
Liege, de Luxembourg et de Namur, ainsi que dans Tarrondisse- 
ment de Nivelles et dans la par tie de Tarrondissement de Bruxelles 
situee aa sud de la route de Nivelles a Hal et Ninove ; 

Aux inspeoteurs du travUii, dans les autres parties du royaume. 

Art. 23. — En ce qui concerne les ateliers et locaux annexes aux 
carrieres a ciel ouvert et classes parmi les etablissements dangere.ux, 
insalubres ou incommodes, ainsi que le service du transport exte- 
rieur dans les limites a determiner par le Mlnislre, la hai^te surveil- 
lance est exercee par les inspecieurs du travail dans toute Tetendue 
du royaume. 

A regard des voles de transport qui desservent k la fois Texploi- 
tation proprement dite et les annexes definies au present article, le 
Ministre determinera, s'il y a lieu, la repartition des attributions 
de surveillance entre les ingenieurs des mines et les inspecteurs du 
travail . 

Art. 24. — Le Ministre pourra toujours, pour des facilites de 
service, charger les ingenieurs des mines des attributions des 
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inspecteurs du travail, telles qu'elles sont definies a regard des ate- 
liers et locaux annexes aux carrieres (1) . 

Art. 25. — Les dispositions de la loi du 5 mai 1888 relative k 
rinspection des etablissements dangereux, insalubreset incommodes 
s*appliquent a Texercice de la surveillance des carrieres i ciel ouvert 
et de leurs dependances par les delegues du gouvernement. 

Les infractions aux dispositions du present arr^te seront punles 
des peines comminees par la dite loi. 

Dispotilions finales. 

Art. 26 • — Les prescriptions du present arr^te ne prejudicien 

point aux dispositions des lois et r^glements speciaux relatifs aux 

voies dc communication, aux cours d*eau, aux servitudes militaires 

ainsi qu*au regime rural et forestier. 

Art. 27. — Le present arrSte entrera en vigueur le V mars 1899. 



(1) Voir : liste (A) annex^e k I*arr6t6 royal du 22 octobre 1^95 «t 
determinant les induslrics et ^lablissemenls donl la surveillaoce 
in^ombe aux ing^nieurs des mines. 
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III. — CIRCULAIRE DU ^ AVRIL 1899 

concernant le rayon a indiquer sur Vextrait du plan 
cadastral prevu d Varticle 2, § 2, de VarriU royal du 
16 Janvier 1899. 

Monsieur le Gouverneur, 

II m'a ete recemment dema nde quel devait etre le rayon a indi- 
quer sur Textrait du plan cadastral prevu a Tarticle 2, § 2, de I'ar- 
rete royal du 16 Janvier 1899 concernant la police et la surveillance 
des carrieres k ciel ouvert. 

L'etendue des terrains sur lesquels doit se developper Texploita-^ 
tion etant essenliellement variable, ce rayon ne pouvait 6tre deter- 
mine d'une maniere uniforme ; mais en vue d'atteindre le but 
propose, a sa voir de sauvegarder, dans la mesure necessaire, la 
seciirite du voisinage, il suflit que sur le plan dont il s*agit figure, 
independamment de la totallte de Templacement de rexploitaCion, 
et tout autour de cet emplacement, une bande de 50 metres de 
largeur, dont le bord interne sera constitue par la limite presumee 
de Texploitationi Toutefois, si en dehors du perimetre de la surface 
ainsi definie devaient se trouver, a moins de 100 metres d'un point 
quelconque de Texploitation, des constructions importantes, des 
cours d*eau ou des voies ferrees, les indications qui s*y rapporteat 
devraient egalement figurer sur Textrait du plan cadastral. 

Yous voudrez bien, Monsieur le Gouverneur, faire inserer la pr6- 
sente au Memorial administratif de votre province, comma suite a 
ma dep^chedu 18 fevrier dernier, meme emargement que ci-contre. 

Le Ministrty 

GOOREMAN. 
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IV. — CIRCULAIRE DU 1*' MARS 1900 

concernant la didaration a (aire pour Vouverture (Tune car- 
rihre dont les travaux d' exploitation doivent s'ittndre sur 
plusieurs communes. 

Monsieur le Gouyerneur, 

Aux termes de I'article 2 de Tarrete royal du 16 janyier 1899 
concernant la police des cameras a ciel ouvert, la declaration a 
falre par Tinteresse ainsl que le plan a joindre doivent ^tre produits 
en double expedition ; Tun des exemplaires est destine au delegue 
technique charge de la surveillance et Fautre au bourgmestre de la 
commune du siege de Texploitation. 

En dehors du cas general vise par Tarrete royal susdit, il arrive 
que les travaux d'exploitation d*une carriere doivent s'etendre sur 
plusieurs communes; aussi m'a-t-on soumis la question de savoir 
si« dans Thypothese, Tiropetrant est tenu de produire plus d^ deux 
expeditions des documents prementionn6s, de maniere que les 
boiirgmestres des diiferentes communes interessees puissentrecevoir 
chacun un exemplaire de la declaration et du plan y annexe. 

J*estime que le texte de TarrSte ne per met pas d'imposer pareille 
obligation au declarant et que, dans le cas exceptionnel que je viens 
de viser, Texpedhion destinee a Tautorite communale doit ^tre 
adressee au bourgmestre de la commune sur le territoire de laquelle 
Texploitation doit d'abord se developper. 

Toutefois, les autres administrations communales ayant interet a 
^tre informees egalement, je vous prie. Monsieur le Gouverneur, de 
faire parvenir a cbacune d*elles une ampliation du certificat de decla- 
ration, avec indication du lieu ou le plan est depose. 

Le Ministrey 
Baron Surmont de Volsberghe. 



250 CONTRAT DU TRAVAIL 



SEPTIEME PARTIE 

Contrat de travail. 



I. — LOI DU 10 MARS 1900 

sur le contrat de travail, 

CHAPITRE PREMIER. — dispositions Gt^tHXLES. 

Article premier. — La presente loi regit le contrat par lequel un 
ouvrier s'engage a travailler sous Tautorite, la direetion et la surveil- 
lance d*un chef d'entreprise ou patron, moyennant une remunera- 
tion a fournir par celui-ci et calculee, soit a raison de la duree da 
travail, soit a proportion de la quantite, de la qualite on de la valeur 
de Touvrage accompli, soit d*apres toute autre base arretee entre 
parties. 

Les chefs-ouTriers et les contremattres sont compris parmi les 
ouvricrs. 

Art. 2. — Lorsque des ouvriers engages dans les conditions defi- 
nies a Tarticle precedent doivent, en vue de Texecution des travaux 
convenus, organiser ou conduire des groupes oa brigades, lis sont 
de plein droit presumes agir a titre de mandataires du chef d'entre- 
prise, dans leurs rapports avec les ouvriers faisant partie de ces 
groupes ou brigades. 

NuUe preuve n'est admise contre cette presomption. 

Art. 3. — Lemontant etla nature de la remuneration, letemi 
le lieu et, en general, toutes les conditions du travail sont dctera 
nees par la convention. 
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Celie-ci peut etre faite verbalement ou par 6crit, sans prejudice 
a la loi sur les reglements d^atelier. 

; L'usage supplee au silence des parties. 

i ' ■ 

Art. 4. — En matiere de contrat de travail, la preuve testimo- 

I niale est admise, a defaut d'ecrit, quelle que soil la valeur du litige* 

I Art. 5. — On ne peut engager son travail qu'a temps ou pour une 

I ^ntreprise determinee. 

I Art. 6. — Les actions resultant du contrdt de travail se prescri- 

I Tent par six mois, a moins qu'une prescription speciale n'ait ete 

I 6tablie par une loi partlculiere, ou qu'il ne s'agisse de la divulgation 

\ 4'un secret de fabrication ou de la reparation d'un dommage cause 

r par un accident ou une maladie. 

[ En cas de dol, le delai de six mois ne commence a courir qu'4 

\ 4ater de la decouverte du dol. 
i 

CHAPITRE 11. — DES OBLIGATIONS ri^ciproques des parties. 

Art. 7. — L'ouvrier a Tobligation : 

D'executer son travail avec les soins d*un bon pere de famille, au 
temps, au lieu et dans les conditions convenus ; 

D'agir conformement aux ordres et aux instructions qui lui sont 
I donnes par le chef d'entreprise ou ses preposes, en vue de Texecu- 

I tiondu contrat; 

\ D'observer le respect des convenances et des bonnes moeurs pen- 

I dantTexecution du contrat; 

I De garder les secrets de fabrication ; 

[ De s'abstenir de tout ce qui pourrait nuire soit a sa propre secu- 

rite, soit a celle de ses compagnons ou des tiers. 

Art. 8. — L'ouvrier a Tobiigation de restituer en bon etat au 
I chef d'entreprise les outils et les mati^res premieres restees sans 

I emploi qui lui ont ete confies. 

! 11 repond de sa faute en cas de malfa^on, d'emploi abusif de 

i nateriaux, de destruction ou de deterioration de materiel, outillage, 

oatieres premieres ou produits. 

Les indemnites ou dommages et interets dus de ce chef et fixes 

ar Taccord des parties ou par decision de justice, ne pourront etre 

etenus sur le salaire qu'a concurrence du cinquieme de la somme 
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payable k chaque echeance, sauf dans le cas ou Touvrier aurait agi 
par dol ou iii^ttrait volontairement fin a son engagemeni ayant ta 
liquidation de Tindemnite. 

Art. 9. — L^ouvrier n'est tenu ni des deteriorations ou de Tusure 
dues 4 I'usage normal de la chose, ni de la perte qui arrive par cas 
fortuit. 

II n'est pas tenu des malfa^ons apres la reception de TouTrage. 

Art. iO. — Sauf convention contraire, Touvrier est tenu d'exe- 
cuter lui-m6me le travail promis. 

Si le pouvoir de se faire momentanenient remplacer lui a ete 
confere sans designation d'une personne, il ne repond que du choix 
de son remplaQant. 

Le remplai^ant a une action directe contre lechefd*entreprise s'il 
a et6 agree par celui-ci ou si I'ouvrier a re(;u le pouvoir de se faire 
remplacer. Le chef d'entreprlse peut, dans tous les cas, agir directe- 
n\ent contre ie rempla^ant. 

II n*y a lieu a aucuns dommages et interets a charge de Toavrier 
en cas d'absence, de non-rem placement ou d'inexecution resultant 
de force majeure : toute convention contraire est nulle. 

Art. 11. — Le chef d*entreprise a Tobligation : 

De faire travailler Touvrier daus les conditions, au temps et an 
lieu convenus, notamment de mettre a sa disposition, s'il y echet et 
sauf stipulation contraire, les collaborateurs, les outils et les 
matieres necessaires a Taccomplissement du travail; 

De veiller, avec la diligence d'un bon pere de famille et malgre 
toule convention contraire, a ce que ie travail s*accomplisse dans 
des conditions convenables au point de vue de la securite et de la 
santo de I'ouvrier et que les premiers secours soient assures a 
celui-ci, en cas d'accident. A cet effet, une boite de secours devrase 
trouver constarament a la disposition du personnel dans les usines 
occupant plus de dix ouvriers; 

D*observer et de faire observer les bonnes moeurs et les conve- 
nances pendant Texecution du contrat ; 

De payer la remuneration aux conditions, au temps et au lieu 
convenus ; 

De fournir a Pouvrier un logement convenable, ainsi qa*une 
nourriture saine et suffisante, dans le cas ou il s'est engage k le 
loger et ^le nourrir; 
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De donner a rouvrier le temps necessaire pour remplir lesdeToirs 
de son culte, les dimanches et nutres jours feries, aiiisi que les 
obligations civiques resultant de la loi. 

. Art. 12. — Lorsque, par le fait du chef d'entreprise, I'ouvrier 
paye a la piece, a la tsiche ou a I'entreprise et present *X l^^atelier est 
mis dans I'impossibilite de travailler, il a droit a la moitie du salaire 
correspondant au temps perdu, a moins qu'il ne soit autorise'a 
quitter le lieu du travail. 

Art. 13. — Le chef d'entreprise doit apporter a la conservation 
des outils apparlenant a Touvrier les soins d'un bon pere de famille; 
il n'a, en aucun cas, le droit de retenir ces outils. 

II repond des malfa^ons provenant des matieres premieres ou 
outiliages dcfectueux fournis par lui. 

Toute convention contraire est nulle. 

Art. 14. — Lorsque Tengagement prend fin, le chef d*entreprise 
a Tobligation de delivrer a Pouvrier qui le deraande un certificat 
constatant la date'de son entree et celle de sa sortie. 

Art. 15. — Le chef d'entreprise et Touvrier se doivent le respect 
el des egards mutuels. 

CHAPITRE III. — Des diffj^rentes M4Ni£:res dont prennent fin 

LES obligations DES PARTIES. 



\. Art. 16. — Sans prejudice aux modes generaux d'extinction des 

I obligations, les engagements resultant du contrat regi par la pre- 

I sente loi prennent fin : 

I 1® Par Texpiration du terme ; 

; 20 Par Tachevement du travail en vue duquel le contrat a ete 

' conclu ; 

' 3° Par la volonte de Tune des parties, lorsque le contrat a ete 

conclu sans terme ou qu'il existe un juste motif de rupture ; 
4* Par la mort de Touvrier ; 
5® Par force majeure. 
I Art. 17. ^— Lorsqu'elle n'est point fixee par la convention ou par 

la nature du travail, la duree de Fengagement est reglee par Tusage. 
En Fabsence de terme, Tengageinent est cense contracte pour 
une duree indefinie. 
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Art. 18. — Si, apr^s Texpiration du terme, les parties continuent 
^ execute!* le contrat, elles sont censees vouloir renouveler Tengage- 
ment pour une duree indefinie. 

Art. 19. — Lorsque TeDgagement est conclu pour une duree 
indefinie, chacune des parties a le droit d'y mettre fin par un coage 
donne a I'aulre. 

Sauf disposition contraire resultant de la convention ou de Tusage, 
les parties sqnt tenues de se donner un avertissenient prealable d& 
sept jours au moins. Toutefois, dans les entreprises ou le reglement 
d*atelier est obligatoire, il n*y a lieu a semblable preavis que si le 
reglement Texige. 

L*obligation et le delai du preavis sont reciproques. S'il etait 
stipule des delais d'inegale longueur pour les parties en presence^ 
le delai le plus long ferait loi a regard de chacune d'elles. 

Art. 20. — Le chef d'entreprise peut rorapre Tengagement sans 
preavis ou avant rexpiration du terme : 

Lorsque Touvrier a trompe le chef d'entreprise lors de la conclu- 
sion du coutrat, par la production de faux certificats ou livrets; 

Lorsqu'ilse rend coupable d*un acte d'improbite, de voiesde fait 
oud'injure grave a I'egard du chef ou du personnel de Tentreprise; 

Lorsqu'il leur cause intentionnellement un prejudice materiel 
pendant ou a Toccasion de Texecution du contrat ; 

Lorsqu'il se rend coupable defaitsimmoraux pendant Texecution 
du contrat; 

LorsquMl communique des secrets de fabrication; 

LorsquMl comproniet, par son imprudence, la securite de la 
maison, de Tetablissement ou du travail ; 

£t, en general, iorsqu'il manque gravement a ses obligations 
relatives au bon ordre, a la discipline de Tentreprise et a Texecution 
du contrat. 

Letout sans prejudice au droit du chef d*entreprise a tons dom- 
mages et interets, s'il y a lieu. 

Le conge ne peut plus etre donne sur Theure lorsque le fait qui 
Taurait justifie est connu du chef d^entreprise depuis deux jourr 
ouvrables au moins. 

Art. 21. — L'ouvrier peut rompre Tengagement sans preavis or 
avant I'expiralion du terme : 

Lorsque le chef d'entreprise ou celui qui le remplace se rend 
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coupable, a son 6gard, d*un acte d*improbite, de voies de faits ou 
d'injure grave ; 

Lorsqiie le chef d'entreprise tolere, de la part de ses prepo^es, de 
semblables actes a regard de Touvrier ; 

Lorsque la morallte de Touvrier est mise en danger au cours du 

contrat; 

I Lorsque le chef d*entreprise lui cause intentionnell^ment un 

; prejudice materiel pendant ou a Toccasion de Texecution du contrat; 

Lorsque, dans le cours de Tengagement, la securite ou la sante 

I de rouvrier se trouve exposee a des dangers que celui-ci ne pouvait 

prevoir au moment de la conclusion du contrat ; 

£t, en general, lorsque le chef d'entreprise manque gravement a 
^ ses obligations relatives a Texecution du contrat. 

Letout sans prejudice au droit de Touvrier a tous dommages et 
inter^ts, sUl y a lieu. 

La rupture immediate du contrat nepeut plus avoir lieu lorsque 
le fait qui Taurait justifie est connu de Touvrier depuis deux jours 
I ouvrables au moins. 

Art. 22. — Si le contrat est conclu sans terme, la partie qui 

rompt Tengagement sans juste motif, en omettant de donner d'une 

! mani^re suilisante le preavis de conge ou avant Texpiration du delai 

de preavis, est tenue de payer a Tautre partie une indemnite egale 

a la moitie du salaire correspondant, soit a la duree du delai de 

preavis, soit a la partie de ce delai restant a courir; cette indemnite 

ne peut depasser le montant du salaire moyen d'une semaine, a 

I moins qu'un taux plus eleve ne soit fixe par Tusage. 

I Art. 23. — Neanmoins, la partie lesee peut, mais ^ charge de 

I prouver Texistence et Tetendue du prejudice allegue, reclamer des 

I dommages et interets, qui ne seront, en aucun cas, cumule avec 

I rindemnite determinee a Tarticle precedent. 

Akt. 24. — Si le contrat est conclu a terme ou s'il s'agit de Texe- 

' cution d'un ouvrage determine, et que les parties conviennent d*une 

indemnite pour rupture illicite d'engagement, la stipulation et le 

"ontantde Tindemnite sont reciproques, nonobstant toutc conven- 

I )n contraire. 

Art. 25. — Toute indemnite, tous dommages et interets dus par 
i mvrier du chef de rupture d'engagement sont imputables sur le 

[ lalre. 
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iRT. 26. — liorsque des prelevements sont operes sur les salaires 
a litre de garantie des obligations de l*ouvrier, le chef d'entr^prise 
est tenii dc deposer, ao nom de rouvrier, les sommes ainsi prele- 
vees en mains d*un tiers choisi de commun accord, ou, a defaut 
d'acoord, a la Gaisse generale d*epargne et de retraite. Ge&quotites 
du salaire ^chu ne peuvent etre superieures a un cinquieme du 
salaire payable a chaque echeance. 

Par le scul fait dn dep6t, Je chef d'entreprise acquiert privilege 
sur les sommes deposees, pour toutes creances resultant de Fineie- 
cution totale ou partielle des obligations de Touvrier. 

Sauf en <^e qui concerne le privilege etabli par le present article, 
les dispositions de la loi du 18 aot^t 1887 relative a Tincessibilite et 
a rinsaisissabilite des salaires des ouvriers sont applicables aux 
sommes ainsi deposees. 

Le tiers depositaire est tenu de remettre ces sommes respective- 
ment au chef d'entreprise ou a Touvrier qui en demande le retrait 
en produisant Tautorisation de Tautre partie interessee, ou, a defaut 
de cette autorisation, un extrait de la decision passee en force de 
chose jugee, constatant le droit de la partie requerante. Get extrait 
est delivre gratis et dispense de la formalite de Tenregistrement. 

Art. 27. — La femme engagee comme ouvriere et recevant le 
logement chez le chef d'entreprise a le droit de resilier le contrat si 
Fepouse du chef d'entreprise ou toute autre femme qui dirigeait 
la maison a Tepoque de la conclusion du contrat vient 4 mourir ou 
a se retirer. 

Art. 28. — Les evenements de force majeure n'entrainent pas la 
rupture de Tengagement lorsquMls ne font que suspeAdre momenta- 
nement Texecution du contrat. 

La faillite ou la deconfiture du chef d'entreprise ne sont point, 
par elles-memes, des evenements de force majeure mettant fin aux 
obligations des parties. 

GHAPITRE IV. — DE LK CAPACITY DE LA FEMME MARIJ^E ET DU BDNEUi 
d'eNGAGER LEUR TRAVAIL. 

Art. 29. — La femme mariee est capable d'engager son travail 
moyennant Tautorisaiion expresse ou tacite de son rtiari. 
A defaut de cette autorisation, il pent y etre supplee par le jugede 
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paix, sur simple requisition de la femme, le mari prealablement 
entendu ou appele. 

Art. 30. — Sous quelque regime qu'elle soit mariee, la femme 
peut, sans le concours et a Texclusion de son mari, mais sauf oppo- 
sition de ce dernier, toucher son saiaire et en disposer pour les 
besoins du menage. 

La disposition de Talinea precedent n'est pas applicable aux gains 
resultant du travail commun des epoux. 

Art. 31. — L*opposition peut etre faite moyennant Tautorisation 
du juge de paix. 

Gette autorisation est acoordee sur la requete, meme verbale, du 
mati et doit etre mentionnee dans Texploit d'opposition. 

Jusqu*a decision de mainlevee, le payement du salaire n*est plus 
valablement fait a la femme a dater de la signification de Texploit au 
chef d'entreprise. 

L'opposition peut aussi etre faite sans autorisation du juge, mais, 
dans ce cas, elle n*a aucun eifet tant que le jugement qui en declare 
la validite n'a pas ete signifie. 

Art. 32. — Lejuge de paix competent pour autoriser I'opposition 
et pour statuer sur les demandes soit de mainlevee, soit de validity, 
est celui de la residence du mari ou, en cas d'abandon du mari, 
ceiui de la residence de la femme. 

II decide suivant ce que Tinteret du menage ou de la femme exige 
. et peut n'admettre Topposition du mari que pour une quotite et une 
durec linfitee. 

Chacun des epoux peut tou jours, si les circonstances viennent a 
changer, s^adresser au juge pour lui demander le retrait ou la modi- 
fication de la decision intervenue. 

Art. 33. — Les instruments de travail necessaires aux occu- 
pations personnelles de la femme et les meubles acquis ^ Taide de 
^on salaire ne peuvent, sans le concours de celle-ci, etre alienes a 
titre onereux ou gratuit, loues ni donnes en pr^t ou en gage par le 
mari. 

Les instruments de travail ne peuvent etre saisis que dans les 
cas prevus par Tarticle 593 du Code de procedure civile. 

Les meubles acquis a Taide du salaire de la femme mariee ne 
sont pas susceptibles de saisie de la part des creanciers du mari. 



2S8 CONTRAT BE TRAVAIL 

k moins que ceux-ci ne prouvent que les dettes dont ils poursuivent 
le payement ont ete contractees pour ies besoins du menage. 

Art. 34. — Le mineur est capable d*engager son travail moyen- 
naBt Tautorisation expresse ou tacite de son pere ou de son tuteur . 

A defaut de cette autorisation, il peut y ^tre supply par le juge 
de pais, soit d*office, soit sur la simple requisition d*un membre 
de la familie. Le pere ou le tuteur sent prealablement entendus ou . 
appeles; en outre, le juge a toujours le droit de prendre Tavis des 
membres de la familie. 

Art. 35. — Le chef d*entreprise remet valablement au mineur 
son salaire, sauf opposition lui notifiee par le pere ou le tuteur. 

Art. 36. — Si Tintergt du mineur Texige, le juge de paix peut, 
soit d*of!ice, soit sur simple requisition d'un membre de la familie, 
et apr^s avoir entendu ou appele le pere et les autres interesses, 
autoriser le mineur 4 encaisser la remuneration de son travail et 
a en disposer en tout ou en pi9u*tie, ou lui designer un tuteur 
ad hoc^ toujours revocable, cbarge de disposer dfi cette remune- 
ration pour les besoins du pupille. 

Art. 37. — Toutes les pieces relatives a la procedure prevue aux 
articles 30 a 36 sent dress ees sur papier libre et dispensees de la 
formalite de Tenregistrement, sauf les exploits et les jugements, 
qui sont enregistr^s gratis. 

GHAPITRE V. — Dispositions additionnelli^s* 

Art. 38. — Les dispositions des articles 29 et 33 sont applicables 
a toute femme mariee qui engage son travail personnel. 

Art. 39. — Les dispositions des articles 30 a 33 sont applicables 
a toute remuneration due par un tiers a une femme mariee du chef 
de son travail personnel, lorsque cette remuneration ne depasse pas 
3,000 francs par an. 

Art. 40. — Les dispositions des articles 35 a 37 sont applicab* 
k toute remuneration due par un tiers au mineur du chef de i 
travail. 

Art. 44. — Les conseils de prud'hommes et le juge de paix, 
toutes contestations pour fait d'ouvrage, de travail et de salaire . 
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sont de leur competence, peuventautoriser la femme mariee k ester 
en justice et nommer au mineur un tuteur ad twe pour remplacer, 
dans l*instance, le tuteur absent ou emp^ch6. 

CHAPITRE YI. — Abrogation de dispositions liSgislativbs 
antiSrieures et disposition transitoire. 

Art. 42. — Les articles 14 et 15 de la loi du 22 germinal-2 floral 
an XI sont abrpges* 

Art. 43. — Dans Tannee qui suivra la promulgation de la loi, les 
sections competentes des conseils de rindustrieet du travail seront 
appel6es k elaborer un precis des usages se rapportant aux profes- . 
sions qu'elles repr^sentent etvisant la nature de la remuneration, 
son montant, le temps, le lieu, les conditions du trayail, la duree de 
Tengagement, Tobligation et le delai de conge. 
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II. — CIRCULAIRE MINISTERIELLE DU 29 AOUT 1900 

aux inspecteurs du travail concernant Vapplication de la Id 
du 10 mars 4900 sur ie contrat de travail. 



Monsieur l*Inspecteuk , i 

I 

i 

L'application de la loi du 10 mars dernier sur le contrat de travail I 

souleve certaines questions qui interessent I'inspection du travail. { 

Gette loi etant d*ordre civil , il ne vous appartient point, en prin- | 
cipe, d'intervenir par voie d'autorite pour en assurer robservation. 
II importe neanmoins de bien vous penetrer de ses dispositions afin 

de pouvoir, le cas echeant, les faire connaitre aux int6resses, chefs ^ 

d'industrie et ouvriers, appeles a s'en prevaloir. ' 

Toutefois, certaines prescriptions de cette loi, qu*il y a lieu de 
mettre en rapport avec celles des lois du 16 ao^t 1887 et du 15juin 

1896, meritent, a ce titre, de fixer votre attention d'une fagon plus i 

speciale. i 

Ges dispositions sont reprises sous les articles suivants : j 

l*" Art. 8, alinea 3. — Ge texte doit ^tre rapproche de Far- 
ticle 7, lo de la loi du 16 aoiit 1887, conipletee par Tarticle 23 de la 
loi du 15 juin 1896, autorisant des retenues sur le'salaire du chef 
dlndemnite pour malfa^on, emploi abusif de materiaux ou deteriora- 
tion de materiel, matieres premieres ou produits. 

L'article 8, alinea 3, de la loi sur le contrat de travail dispose que 
(( les indemnites ou dommages et interets dus de ce chef et fixes par 
Taccord des parties ou par decision de justice ne pourront etrerete- 
nus sur le salaire qu'a concurrence du cinquieme de la somme 
payable a chaque echeance, sauf dans le cas ou Touvrier aurait agi 
par dol ou mettrait volontairement fin a son engagement avant la 
liquidation de Tindemnite » . 
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2® Art. 25. — Get article, qu*il €onvient dc rapprocher de Tar* 
tide 7 de la loi du 16 aot!^t 1887, permet d'imputer sur le salaire des 
indemnites et les dommages et interets du chef de rupture d*enga- 
gement, tels qu'ils sont determines aux articles 22 et 28. 

L'article 2^ fixe, a forfait, le montant de rindemnite qui peut Stre 
retenue de ce chef. Cette disposition implique que les indemnites 
du chef de rupture d*engagement ainsi determinees sont soustraites 
a Tapplication de Tarticle 24 de la loi du 25 juinl8961imitatif du 
taux des amendes ou clauses penales. 

L*article 23 dispose, d*autre part, que la partie lesee peut ^gale- 
ment, mais a charge de prouyer Texistence et Tetendue du preju- 
dice allegue, reclamer des dommages et interets qui ne pourront 
etre cumulesen aucun cas avec Tindemnite determineea Tarticle 22. 

Cette disposition tranche definitiyement une question dont Fin- 
terpretation etait discutee. 

3<* Art. 26. — Get article determine les conditions auxquelles 
sont desormais soumis les prel^vements operes sur le salaire a titre 
de garantie des obligations de Touvrier. 

Ces conditions sont : 

a) Les sommes prelevees devront ^tre deposees,au nom derouvrier 
en main d*une tiers choiside commun accord ou, a defaut d'accord, 
k la Gaisse generale d'epargne et de retraite ; 

6) Les quotites du salaire echu, dont le payement est reserve, ne 
peuvent ^tre superieures a un cinquieme du salaire payable k chaque 
echeance. 

Tout en impliquant certaines restrictions ou defenses, les articles 
susvis^s, pas plus que les autres dispositions de la loi sur le contrat 
de travail, ne comminent de sanction penale ; il appartient done aux 
interesses de faire valoir, le cas echeant , devantla juridiction compe- 
tente, les droits que ces articles leur conferent. 

Toutefois, les articles 8, 22, 23 et 26 precites pourraient avoir 
une sanction penale indirecte en ce sens que leur violation serait de 
nature a entrainer, dans certains Gas,rapplication de Tarticle 6 de la 
loi du 16 SioM 1887. 

En effet, le chef d'industrie qui contraindrait Touvrier a abandon- 
ner, du chef d*indemnite pour malfa^on, une quotite de salaire 
sup^rieure a celle pr^vue a Tarticle 8, alinea 3, lui enleve ainsi la 
libre disposition du salaire auquel il a droit. 
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E(De m^me». le chef d*entreprise qui imposerait arouvrier,a Focca- 
sion de la'rupture dii contrat de travail, Tabandon d'uiie quotite de 
salaire superieure k celle exigible en application des articles 22 et 23 
ou qui, a titre de garantie des obligations de Touvrier, le contrain- 
drait a supporter des prel^vements sur son salaire en dehors des 
conditions prevues a Tartiele 26, serait expose a tomber sous le coup 
de Tarticle 6 de la loi du 16 aotlt 1887 sur le payement des salaires 
aux ouTriers. 

Le Ministre^ 

6^° SUBMONT DE YOLSBEROHE. 



HUITIEME PARTIE 

Reparation des accidents du travail. 



I. — LOI DU n DfiCEMBRE 1903 

sur la reparation dea dommages risuUant des accidents 
du travail. 

CHAPITRE !«'. — Des indemnity. 

Art. 1'^. — La reparation des dommages qui resultent des acci- 
dents survenus aux ouvriers des entreprises visees a l^article 2, dans 
le cours et par le fait de I'execution du contrat de travail regi par la 
loi du 10 mars 1900, est reglee conform6ment aux dispositions de la 
presente loi. 

Sont assimiles aux ouvriers les apprentis, m^me non salaries, 
ainsi que les employes qui, a raison de leur participation directe ou 
indirecte au travail, sont soumis aux memes risques que les ouvriers 
et dont le traitement annuel, iixe par Tengagement, ne depasse pas 
2,400 francs. 

L*accident survenu dans le cours de Texecution du contrat de tra- 
vail est presum6, jusqu'^ preuve contraire, survenu par le fait de 
cette execution. 

Art. 2. — Sont assujetties a la presente loi les entreprises, pri- 
vees ou publiques, designees ci-apres : 

1. — Les mines, minieres, carrieres; les fours a coke ; les fabri- 
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ques d'agglomeres de houiUe; les fours et ateliers de preparation des 
minerais et des produits de carrieres ; 

Les hauls fourneaux, acieries, usines a produire et a ouvrer le fer 
et les autres metaux ; les fonderies ; 

La construction des machines et ouvrages metalliques ; les forges; 
les ateliers de ferronnerie, serrurerle, po^lerie; le travail des 
metaux; la fabrication des boulons, clous, vis, chaines, flis, cables, 
armes, couteaux et autres ustensiles 6u obj^ts en metal; 

Lesglaceries, verreries, cristalleries, gobeleteries ; la fabrication 
des produits ceramiques ; 

La fabrication des produits chimiques, du gaz et des sous-produits, 
desexplosifs, des allumettes, des huiles, des bougies, des savons, 
des couleurs et vernis, du caoutchouc, du papier ; 

Les tanneries et corroieries ; 

Lesmoulins a farine; les brasseries, malteries, distilleries; la 
fabrication des eaux gazeuses; la fabrication du sucre ; 

Les travaux de ma^onnerie, charpente, peinturage et tons autres 
travaux de Tindustrie du bitiment ; le ramonage des clien^inees ; 
les travaux de terrassement^ creusement de puits, pavage, voirie 
et autres travaux du genie civif ; 

Les exploitations forestieres ; 

Les entreprises de transports, par terre, de personnes et de 
i^oses; les entreprises de navigation interieure, de halage, de 
remorquage et de dragage; les entreprises d'emmagasinage, d'em- 
ballage, de chargement et de dechargement; Texploitation des tele- 
graphes et des telephones ; 

Les entreprises dont Texercice comporte Temploi de vapeur, 
d'air, de gaz ou d^electricite, dont la tension excede une limite a 
determiner par arrete royal ; 

£t, en general, les entreprises ou il est fait usage, aHtrement qu*a 
titre temporaire, de machines mues par une force autre quecelle de 
Fhomme ou des animaux; 

IL — Les exploitations industrielles, non comprises dans les 
categories ci-dessus enumerees et qui occupent habituellement cinq 
ouvriers au moins ; 

Les exploitations agricoles qui occupent habituellement trois 
ouvriers au moins ; 
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Les magasins de commerce ou Ton emploie habltuellement trois 
ouYriers au moins ; , 

III. — Les entreprises, non visees ci-dessu3, dont le caractere 
dangereux aura ete reconnu par arr^le royal, sur Tavis de la com- 
mission des accidents du travail. 

Art. 3. — Les chefs d'entreprises ou de parties d'entrepHses 
non vis^s a I'article 2 ont la faculte de se soumettre aux disposi- 
tions de la presente loi. 

lis feront a cet efTet, le cas echeant, une declaration expresse, 
dont il leur sera dorine recepisse, au greffe de la justice de paix du 
si^e de Tentreprise. Si Tentreprise comprend plusieurs exploita- 
tions distinctes et situees dans diiTerents cantons judiciaires, la de- 
claration sera faite au greffe de la justice de paix du siege de 
chacune de ces exploitations. 

En ce qui concerne les entreprises soumises au regime de la loi 
du 15 juin 1896 sur les reglements d'atelier, mention dela declara- 
tion sera inseree dans un reglement d'atelier redige et affiche confor- 
niement a la predite loi. En dehors de ce cas, la declaration n*a 
d'effet que s'il est prouve qu'elle a ete connue de Touvrier avant Ten- 
gagemient de celui-ci. Le fait de cette connaissance pent 6tre prouve 
par toutes voies de droit. 

Art. 4. — Lorsque Taccident a ete la cause d'une incapacite tem- 
poraire et totale de travail de plus d'une semaine, la victime a droit, 
4 partir du jour qui suit Taccident, a une indemnite journaliere 
^galea 50 p. c. du salaire quotidien moyen. 

Si rincapacite temporaire est ou devient partielle, cette indemnite 
doit dtre equivalente a 50 p. c. de la difference entre le salaire de la 
victime anterieurement a Taccident et celui qu'elle peut gagner avant 
d*6tre completement retablie. 

Si rincapacite est ou devient permanente, une allocation annuelle 
de 50 p. c. determin^e d'apres le degre d'incapacite, comme il vient 
d^dtre dit, remplace Findemnite temporaire a compterdu jour oi!i, 
soit par Taccord des parties, soit par un jugement definitif, il ehi 
constate que rincapacite presente le caractere de la permanence. A 
Texpiration du delai de revision prevu a Tarticle 30, Tallocation 
annuelle est remplaceepar une rente viag^re. 
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Art. 5. — Le chef d'entreprise est tenu, conform^ment aux dis- 
positions ci-apres, des frais m^dicaux et pharmaceutiques causes par 
1 'accident et faits pendant les six premiers mois. 

Si le chef d'entreprise a institue, a sa charge exclusive, un serrice 
medical et pharmaceutique et en a fait mention dans une clause spe- 
ciale du r^glement d'atelier, la tictime n'a pas le choix du mededn 
et du pharmacien; il en est de meme lorsque, 4 defaut de reglement 
d*atelier, les parties sont, par une stipulation speciale du contrat de 
travail, convenues que le service est institue par le chef d'entreprise. 

Dans les autres cas, la vicUme a le choix du medejcin et du phar- 
macien; mais le-chef d*entreprise n'est tenu qu'a concurrence de la 
somme fixee k forfait par un tarif etabli par arrets royal. 

Les indemnites pour frais medicaux et pharmaceutiques pourront 
£tre payees a ceux qui en ont pris la charge. Les personnes a qui ces 
frais sont dus ont une action directe contre les chefs d'entreprise. 

Art. 6. — Lorsque Taccident a cause la mort de la victime, il est 
alloue, le cas echeant, les indemnites suivanf es : 

1® Une somme de 75 francs pour frais funeraires. Le dernier 
alinea de Tarticle 5 est applicable a cette indemnite; 

2® Un capital representant la valeur, calculee en raison de Tage 
de la victime au moment du deces, d'une rente viagere egale a 
30 p. c. du salaire annuel. 

Ce capital est exclusivement attribue aux categories de personnes 
ci-apres designees : 

A. Au conjoint non divorce ni separe de corps, k la condition que 
le mariage soit anterieur a Taccident ; toutefois, le veuf n*a droit a 
Tindemnite que lorsque la victime ^tait son soutien; 

B. Aux enfants legitimes, nes ou couqus avant Taccident, et aux 
enfants naturels reconnus avant Taccident, pour autant que les uns 
et les autres soient ^es de moins de 16 ans* 

C. Aux petits-enfants ages de moins de 16 ans ainsi qu'aux ascen- 
dants, dont la victime etait le soutien; 

D. Aux freres et soeurs, Sges de moins de 16 ans, dont la victime 
etait le soutien ; 

Le conjoint n'a droit qu'aux trois cinquiemes du capital en cas d 
concours avec plusieurs enfants ; il a droit aux quatre cinquiemes 
en cas de concours, soit avec un seul enfant^ soit avec un ou plu 
sieurs ayants droit des autres categories. 
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Les enfants ont la prioritesur les ayants droit des categories C 
et D ; les ayants droit de la categoric C excluent ceux de la cate- 
goric D. Entre ayants droit d'une meme categoric, il y a lieu a par- 
tdge egal par t^te. Toutefois, ^ defaut de conjoint survivant, les 
petits-enfants yiennent en concours avec les enfants, mais le par- 
tage a lieu par souche. 

Les parts du conjoint et des ascendants sont converties en rentes 
vlageres. 

Les parts des autres ayants droit sont converties en rentes tern- 
poraires dont Textinction aura lieu pour chacun a Tdge de 16 ans. 
Le juge peut toutefois, a la requite de tout interesse, parties preala- 
blement entenducs ou appelees, ordonner un autre mode de place- 
ment du capital; il peut aussi, dans les monies conditions, modifier 
equitablement la repartition du capital entre ayants droit appeles 
concurremment. 

Art. 7 . — La victime ou ses ayants droit peuvent demander que 
le tiers au plus de la valeur de la rente viag^re leur soit paye en 
capital. 

Le juge statuera au mieux de Tinter^t des demandeurs, apres que 
le chef d'entreprise aura ^te entendu ou dtlkment appele. 

En cas d'incapacite permanente partielle, le juge peut aussi, dans 
les m^mes formes, k la demande de tout interesse, ordonner que la 
valeur de la rente soit int^ralement pay^e en capital k la victime, 
lorsque les arrerages annuels ne s'elevent pas a 60 francs. 

La valeur de la rente viagere sera calculee conform6ment a un 
tarif approuve par arr^te royal et prealabiement soumis ^ Tavis de 
la commission des accidents du travail. 

Art. 8. — Le salaire servant de base a la fixation des indemnites 
8*entend de la remuneration effective allouee a Touvrier en vertu du 
contrat, pendant I'annee qui a precede Taccident, dans Tentreprise 
ou celui-ci est arrive. 

Pour les ouvriers occupes depuis moins d'une annee dans Ten- 
treprise, le salaire doit s*entendre de la remuneration effective qui 
leur a 6te allouee, augmentee de la remuneration moyenne allouee 
aux ouvriers de la mdme categoric pendant la periode necessaire pour 
completer I'annee. 

Lorsque Tentreprise ne comporte qu'une periode habituelle de 
travail inferieure a une annee, le calcul de Tindemnite s*opere en 
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tenant com pte lant du salaire alloue pour la periode d*activite que du 
gain de Touvrier pendant le reste de Tannee . 

Lorsque le salaire annnel depasse 2,400 francs, il n'est pris en 
consideration, pour la fixation des indemnit^s, qu*a concurrence de 
cette somme. 

En ce qui concerne les apprentis, ainsi que les ourriers ^ges de 
moins de 16 ans, le salaire de base ne sera jamais inferieur au salaire 
des autres ouvriers les moins remuneres de la m^me categorie pro- 
fessionnelle : il ne sera, en aucun cas, evalue a moins de 365 francs 
par an. 

Le salaire quotidien moyen s'obtient en divisant par 365 le chiffre 
du salaire annuel determine conform6ment aux dispositions qui pre- 
cedent. 

Art. 9. — Le gouvernement peut, pour des industries determi- 
nees, et apres avoir pris I'avis des sections competentes des conseils 
de Tindustrie et du travail, decider que le salaire de base sera &xe 
d*apres la moyenne annuelle des salaires alloues anterienrement a 
Taccident, pendant une periode de dix ans au plus. 

Art. 10. — Les allocations determinees aux articles qui precedent 
sent a la charge exclusive du chef d*entreprise. 

Toutefois, le chef d'entreprise est, sans prejudice de ce qui est dit 
a Tarticle 11 , exonere de cette charge s*il a contracte, pour le paye- 
ment des dites allocations, soit avec une societe d'assurance agreee 
conformement aux dispositions du chapitre II de la presente loi, soit 
avec la caisse d'assurance organis^e en vertu de Tarticle 35. En 
pareil cas, Tassureur est de plein droit subroge aux obligations du 
chef d*entrep rise. 

A defaut d*avoir contracte comme il est dit ci-dessus, et sans pre- 
judice des autres obligations resultant de la presente loi, les chefs 
des entreprises privees sont tenus de contribuer au fonds special 
institue par Tarticle 20 ; ils peuvent neanmoins en Stre dispenses par 
arrete ministeriel, sur Tavis de la commission des accidents du tra- 
vail, s*ils ont garanti le payement eventuel des allocations dans les 
conditions et de la maniere qui seront prescrites par arrete royal. 

Art. 11. — Les chefs d*entreprise ou leurs assureurs peuvent 
convenir avec les societes mutualistes reconnues par le gouverne- 
ment que celles-ci assumeront, pendant six mois au plus a partir de 
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Taccident, le service des iiidemnites qui seraient dues a leurs mem- 
1 bres en cas d'incapacite de travail, a la condition toutefois qu'ii soit 

I . justi fie : 

I i*" Que les debiteurs de ces indemnites ont pris a leur charge une 

I quote-part de la cotisation de mutualite. Cette quote-part, deter- 

minee de commun accord, ne pourra etre inferieure au tiers; 
I 2<> Que les societes interessees accordent a leurs membres les 

\ memes secours en cas de maladie qu'en cas de blessure. 

I' Si le secours journalier accorde par la societe est inferieur a Tin- 

I demnite due en vertu de la presente loi. le chef d'entreprise est tenu 

de verser la difference. 

Un arrete royal reglera les conditions auxquelles les societes 

mutualistes pourront assumer le service des j^cours tenant lieu de 

i'indemnite temperalre. 

Art. 12. — Les indemnites temporaires sont payables aux monies 
^poques que les salaires; leiS allocations annuelies et les arrerages 
i desrentes sont payables trimestrielJement par quart ; les frais fune- 

raires sont payables dans le mois du deces. 

Art. 13. — Les indemnites dues en vertu de la presente loi aux 
victimes d'accidents ou a leurs ayants droit ne sont cessibles ni 
saisissables que pour cause d'obligation alimentaire legale. 

CHAPITRE II. — Des garanties et de l'assuramce. 

Art. 14. — Sauf dans les cas determines a Tarticle 16, le chef 
d'entreprise est tenu de constituer le capital de la rente, conforme- 
ment au tarif vise a Tarticle 7, soit a la Caisse generale d'epargne et 
de retraite, soit a un autre etablissement agree pour le service des 
rentes. Un arrete royal determinera les conditions requises pour 
cette agreation, qui ne pourra etre accordee par le gouvernement 
que sur Tavis de la commission des accidents du travail. 

La constitution du capital doit etre effectuee : 

En cas de mort de Touvrier, dans le mois de I'accord entre ies 
interesses et, a defaut d>ccord, dansle mois du jugement definitif; 

En cas d'incapacite permanente de travail, dans le mois de Tex- 
piration du d^lai de revision prevu a Tarticle 30. 

Toutefois, les etabiissements charges du service des rentes 
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peuvent, sous leur re8pon8abilit6, aceorder des d^lais aux che& 
d*entreprise» 

Ges etablissements sont, dans ce cas, siibroges aux actions et 
priTil^es de la yictime et de ses ayants droit. 

Art. 15. — La creance de la victime de Taccident ou de ses 
ayants droit est garantie par un privilege qui prend rang immMiate- 
ment apr^s le n^ l» et sous le no 4Ms de Tarticle 19 de la loi du 
16 decembre 18^1 sur les privileges et hypotb^ques. 

Art. 16. — Le chef d'entreprise est dispense du versement du 
capital de la rente s'il justifie : 

Qu*il a subroge un assureur a ses obligations conformement a 
Tarticle 10. Cette subrogation emporte liberation du privil^e 
e(abli par Tarticle 15 ; 

Ou bien qu*il a garanti le service de la rente en d^posant, confor- 
mement aux conditions i determiner par arrSte royal, a la Caisse 
des d^pdts et consignations ou a la Caisse gen6rale d*epargne et de 
retraite, des titres d'une valeur suffisante pour assurer eventuelle- 
ment la constitution du capital dont le versement n*a pas ^te elTectne. 

II est egalement dispense de verser le capital de la rente si l^r 
constitution eventuelle de ce capital ou le service de la rente est 
assure par une hypotheque, ou une caution, declaree suffisante par 
le juge de paix, sauf appel, apres que la victime ou ses ayants droit 
ont et^ entendus ou diiment cites. 

Le jugement designe les immeubles grev^s de Thypotheque, Tobjet 
de la garantie et la somme jusqu'i concurrence de laquelle Tinscrip- 
tion peutetre prise. 

Le juge peut aussi declarer suffisante TaiTectation, a la garantie 
dont il s*agit, d*une inscription, soit pour la propri^te, soit pour 
Tusufruit, au grand-livre de la dette publique. 

Les inscriptions ou les oppositions sont requises, en vertu du juge- 
metit, soit par le greffier, soit par le procureur du roi, soit par la 
victime ou les ayants droit « 

L*article 32 est applicable aux actes prevus par la presente dispo- . 
sition. 

Art. 17. — Seront agreees SiU% fins de la presente loi les caisse£> 
communes d'assurance contre les accidents, constituees par les chefs 
d'entreprise, ainsi que les compagnies d'assurances k primes fixes, 
qui se conformeront au r^lement k 6tablir par arr^t^ royal. 
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I Les assureurs agrees sont astreints a constituer des reserves ou 

cautionnements dans les conditions a determiner par le r^lement. 

I Le monunt de& reserves ou cautionnements est afiecte, par privi- 

lege, au payement des indemnites. 

^ Aucune clause de decheance ne pourra dtre opposee par les assu- 

reurs agrees aux creaneiers d*indemnit6s ou aux ayants droit. 

f Art. 18. — L*agr6ation sera accordee et revoquee parUe gouver- 

nement, qui prendra prealablement Tavis de la comrmission des acci- 
I dents du travail • 

I L.es arr^ies royaux d'agreation et de revocation seront inseres au 

I ManUeur. 

\ La liste des soci^tes agreees sera publiee tons les trois mois au 

Maniteur. 
\ Art. 19. — Les caisses communes d*assurance contre les acci- 

I dents, agreees en vertu de Tarticle 17, jouiront de la capacite juri- 

! dique et des avantages attribu^s par la loi du 28 mars 1868 aux 

! caisses communes de prevoyanoe en faveur des ouvriers mineurs, 

reconnues par le gouvernement. 

Les statuts des caisses communes pourront stipuler que les indem- 

I nites du chef d*incapacite de travail seront, pendant un delai qui 

I n*excedera pas six mois a par'tir de Taccident, directement payees 

i aux victimes par le chef d^entreprise ou par une caisse locale fonc- 

tionnant a son intervention, le tout sous la garantie de la caisse 

commune interess^e, 
f 

Art. 20. — 11 est institu6, sous le nom de fonds de garantie, une 

I caisse d'assurance contre rinsolvabilite patronale ; cette caisse a 

I pour but de pourvoir au payement des allocations dues en cas d*acci- 

I dent, lorsque le chef d^entreprise est en defaut de s'acquitter des 

obligations qui lui incombent. 
Le fonds est rattache a la Caisse des depdts et consigua tions. 
L*intervention de ce fonds est subordonnee a la constatation prea- 
labia du defaut d*execution des obligations du chef d^entreprise et, 
s*il y a lieu, de Tassureur. Cette constatation est faite par le juge de 
paix, dans les formes a etablir par arr^te royal. 
La caisse pourra exercer un recours contre les debiteurs defail- 
I lants; elle est subrogee aux droits, actions et privileges des vic- 

times ou des ayants droit, tant a regard des chefs d^entreprise qu*^ 
regard des tiers. 
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Le recours contre les chefs cl*entreprise est exerce, par voie de 
contratnte, conime en matiere de contributions directes. 

Le fonds de garantie est alimente par des cotisatlons mises a la 
charge des chefs des entreprises privees qui, sur requisition de Tad- 
ministration des contributious directes, n'auront pas justifie du 
contrat d'assurance prevu au 2» alinea de 1 'article 10 ou de la dis- 
pense visee au 3® alinea du m^me article. Un arr^te royal regie la 
declaration et les autres formalites a exiger en yue d*etablir cette 
justification. 

Le montant des cotisalions est determine par arrete royal, sar 
Tavis de la commission des accidents du travail. 

Les roles d'assujettissement sont dresses, le recours des imposes 
s* exerce et les recouvrements sont operes, au besoin par voie de 
contrainte, comme en matiere de contributions directes. 

CHAPITKE 111. — DE LA RESPONSABIUT^ CIVILE. 

Art. 21. — 11 n'est en rien deroge aux regies generales dela 
responsabilite civile lorsque Taccident a ete intentionnellement pro- 
voque par le chef d'entreprise. 

Sauf cette exception, les dommages resultant des accidents du 
travail ne donnent lieu, a charge du chef d'entreprise, au profit de 
la victime ou de ses ayants droit, qu'aux seules reparations deter- 
minees par la presente loi. 

Les dommages et interets ne seront en aucun cas cumules avec 
ceff reparations. 

Independamment de Taction resultant de la presente loi, la vic- 
time et les ayants droit conservent, contre les personnes respon- 
sables de Taccident, autres que le chef d'entreprise ou ses ouvrlers 
et preposes, le droit de reclamer la reparation du prejudice cause, 
conformement aux regies du droit commun; le chef d*entreprise 
sera, le cas echeant, exonere de ses obligations a concurrence du 
montant des dommages et interets accordes. 

L^action contre les tiers responsables pourra m^me ^tre exercee 
par le chef d'entreprise, a ses risques et perils, au lieu et place de 
la victime ou des ayants droit, s'ils negligent d*en faire usage. 

Art. 22 — Les indemnites etablies par la presente loi ne sont 
point dues lorsque Taccident a kie intentionnellement provoque par 
la victime. 
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Aucune indemnite n*est due a celui dcs ayants droits qui a inten* 
tionnellement provoque Taccident. 

Art. 23. — Toute convention contraire aux dispositions de la 
pr^sente loi est nulle de picin droit. 

GHAPITRE IV* — DES declarations d' accidents 

ET DE LA JURIDICTION. 

Art. 24. — Tout accident survenu a un ouvrier au cours de son 
travail et qui a occasioi^ne ou est de nature aoccasionner soit lamort 
de la victime, soit une incapacity de travail, doit ^tre declare dans 
les trois jours, par le chef d'entreprise ou son delegue, sans preju- 
dice de toutes autres informations prescrites par les lois ou regle- 
ments. 

La declaration est faite par ecrit a Tinspecteur du travail, ains^ 
qu'au greffe de la justice de paix ou de la commission arbitrate 
competente en vertu de Tarticle 26. La declaration mentionne la 
nature et les circonstances de Paccident; elle indique, s'il y a lieu, le 
nom de Tassureur avec lequel le chef de Tentreprise a contracte. Un 
arr^t^ royal d^terminera, pour le surfdus, la forme et les conditions 
de la declaration ainsi que les cas dans lesquels un certificat medical 
devra y etre joint, aux frais du declarant. 

La declaration de Taccident peut ^tre faite, dans les m^mes 
formes, par la victime ou ses ayants droit. 

Recepiss^ de la declaration est, en tout cas, envoye par le greffier 
au declarant. 

S'il resulte de la declaration que le chef d*entreprise ne reconnait 
pas que la presente loi soit applicable a Taccident signale, araison 
notamment des circonstances du fait ou de la quality de la victime, 
Tinspecteur du travail fera une enqu^te sur les causes de Paccident. 
Lorsqu*il est precede ^ une enqu^te en vertu de la presente dis- 
position ou en vertu des lois et reglements relatifs a la police du 
travail, une expedition du proems- verbal d'enqudte est transmise 
par Tinspecteur au greffe de la juridiction competente. 

Les parties ont le droit de prendre au greffe coiinaissance ou 
copie, h leurs frais, de la declaration de Paccident, du certificat y 
annexe et, s*il y a lieu, de Pexp^dition du proces- verbal d'enq^u^te. 

Art. 25. — Les chefs d'entreprise ou leurs del^ues qui contre- 
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viendront aux dispositions de Tarticle qui precede seront ponis 
d*une amende de 5 4 25 francs. 

En ce qui concerne ia recherche et la constatatioji des contraven- 
tions, ainsi que lesenquetes en matiere d'accidents, les inspecteurs 
du travail sont investis des pouYoirs que ieur conferent les lols 
du 5 mai 1888 et du 11 avril 1896, sous les sanctions edictees par 
les dites lois a charge des chefs d'entreprlse ou de leurs delegues 
qui mettraient obstacle a Texercice de ces pouvoirs. 

En cas dinfraction, les inspecteurs dressent des proces-verbaux 
qui font foi jusqu'a preuve contra ire. line copie du proems- verbal 
est, dans les quarante-huit heures, remise au cpntrevenant, a peine 
de nullit6. 

Art. 26. — Le juge de paix du canton ou Taccident s'est produit 
est seul competent pour connaitre des actions relatives aux indem- 
"nites dues aux ouvriers ou ^ leurs ayants droit, en vertu de la pre- 
sente loi, ainsi que des demandes en revision de ces indemnites; 
il statue, en dernier ressort, jusqu*4 la valeur de 300 francs, et, en 
premier ressort, k quelque valeur que la demande puisse s*elever. 
Lorsque Taccident est survenu a Tetranger, la competence territo- 
riale du juge de paix est determinee comme en matiere mobiliere. 

En ce qui concerne les entreprises affiliees a des caisses com- 
munes d'assurance agreees, les statuts de ces caisses peuvent sti- 
puler que le jugement des contestations sera defere a une commis- 
sion arbitrale, laquelle statuera soit en dernier ressort, soit a charge 
d'appel devant le tribunal de premiere instance du siege de ia 
caisse, suivant les regies visees au precedent alinea. Gette stipula- 
tion sera portee^ la counaissance des ouvriers dans la forme a deter- 
miner par les statuts. 

La commission arbitrale sera composee d'un magistrat, president, 
d^signe a cette fin par le premier president de la cour d'appel, et 
d'un nombre egal de chefs d'entreprise et d*ouvriers. L*organisa- 
tion de ia commission et la procedure d'arbitrage seront determi- 
nees par les statuts conformement aux dispositions du reglement 
prevu par Tarticle 17 de la presente loi. 

AuT. 27. — M^me dans le cas de la subrogation pr6vue par Par- 
ticle 10, 2^ alinea, de la presente loi, Touvrier ou ses ayants droit 
ont toujours la faculte d'assigner directement le chef d*entreprise, 
sauf le droit de celui-ci de mettre Tassureur en cause. 
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La victime ou ses ayants droit ont, dans tous les cas, une action 
directe contre Tassureur, m^ine non agre6; leur creance est privi- 
le^6e sur tout ce qui serait dd par lui au chef d'entrefirise, a raison 
de Tassurance. 

11 n*est point deroge aux r^les ordinaires de la competence en ce 
qui concerne les actions dirigees contre les assureurs non agrees. 

Art. 28. — Les parties ont le droit de comparaftre volontaire- 
ment devant le juge de paix pour faire constater leur accord en ce 
qui concerne les indemnites a allouer en suite d'accidents. 

L^expedition du proems- verbal constatant cet accord sera revetue 
de la formule executoire. 

Art. 29. — Lorsque la cause n>st pas en ^tat, le juge a tou jours 
le droit, roeme d*oiiice, d'accorder une provision a la victime ou a 
ses ayants droit, sous la forme d*une allocation journaliere. 

Les jugements allouant des indemnites temporaires ou viageres 
seront executoires par provision, nonobstant Tappel et sans qu'il 
soit besoin de fournlr caution. Toutefois, lorsquMl y aura lieu d*ac- 
corder une rente dont le capital est exigible, le juge restreindra 
I'execution provisoire au pavement des arr6rages ; dans ce dernier 
cas, le juge aura la faculte d'exiger caution du chef d'entreprise, si 
celui-ci n*a point subroge un assureur a s6s obligations. 

En cas d'execution forc^e, s'il y a lieu de constituer le capital de 
la rente, le juge pourra, 4 la diligence de tout interesse et meme 
d*office, designer un curateur ad hoc charge d^operer cette constitu- 
tion au mbyen des fonds recouvres. 

Art. 30. — L*action en payement des indemnites prevues par la 
pr^sente loi se prescrit par trois ans. 

La demande en revision des indemnites fondee sur une aggrava- 
tion ou une attenuation de Tinfirmite de la victime, ou sur le deces 
de celle-ci par suite des consequences de Taccident, est ouverte 
pendant trois ans a dater de Taccord intervenu entre parties ou du 
jugement definitif. 

Art. 31. — L'action en payement ou en revision des indemnites 
prevues par la presente loi ne pent, en aucun cas, ^tre poursuivie 
devant la juridiction repressive; Texercice en est independant de 
celui de Faction publique ^ laquelle Paccident donnerait eventuelle- 
ment ouverture. 
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CHAPITRE v. — DISPOSITIONS fisgales. 

Art. 32. — Sont exempts du timbre et du droit de greife et sent 
enregistres gratis lorsqu*il y a lieu a la formalite de Tenregistrement, 
tous ies actes volontaires et de juridiction gracieuse relatiilis i Texe- 
cution de la presente loi. 

Art. 33. — Sont delivres gratuitement tous certificats, actes de 
notoriete et autres dont la production peut etre exigee, pour l'ex6cu- 
tion de la presente loi, par la Gaisse generale d*6pargne et de retraite 
et par Ies caisses communes d*assurances agreees. 

CHAPITRE VI. — dispositions gi£n£rales 

ET dispositions TRANSITOIRES. 

Art. 34. — Un comite technique sera institue par arr^te royal, 
aupres du minlstere de Tindustrie et du travail, sousje nom de com- 
mission des accidents du travail. II sera compost de onze membres, 
parmi lesquels il y aura deux actuaires au moins, un medecin, ainsi 
qu'un representant des chefs d^entreprise et un representant des 
ouvriers^ elus Tun et Tautre par le conseil superieur du travail. 

Ind^pendamment des attributions qui lui sont devolues par la 
presente loi, la commission deliberera sur toutes Ies questions qui 
lui seront soumises par le Ministre au sujet de la reparation des dom- 
mages resultant des accidents du travail. 

Art. 35. — La Gaisse generale d*epargneet de retraite est auto- 
risee a traiter des operations d*assurance centre Ies risques d*acci- 
dents prevus par la presente loi. 

Les conditions generales ainsi que Ies tarife de ces assurances 
seront approuves par arr^te royal. 

Art. 36. — Les polices d*assurance, anterieures de six mois a la 
date de la mise en vigueur de la presente loi et relatives aux risques 
d'accidents du travail dans les entreprises soumises a la dite loi, 
pourront, dans le delai d'un an a dater de sa mise en vigueur, etre 
denoncees par Tassureur ou Tassure, soit au moyen d'une declara- 
tion ecrite dont il sera donne re<?u, soit par un acte extrajudiciaire. 

Gette denonciation ne sortira ses effets qu'a partir de la mise en 
vigueur de la loi, sauf convention contraire;elie ne donnera lieu a 
aucune indemnite. 
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Art. 37. — La pr^sente loi ne sera applicable que six mois apr^s 
la publication du dernier des arr^ti^s royaux qui doivent en regler 
Texecution . 

Ces arr^tes seront pris dans le delai d*un an 4 partir de la publica- 
tion de la loi. 

Art. 38. — En ce qui concerne les accidents du travail survenus 
apres Tentree en vigueur de la pr^sente loi, les caisses communes de 
prevoyance en faveur des ouvriers mineurs, regies par la loi du 
28 mars 1868, jouiront du benefice d'agr^tion prevu a Particle 17, 
moyennant les conditions suivantes : , 

i^ Les caisses doivent ^tre reconnues par le gouvernement; leurs 
statuts seront revises et soumis a son approbation ; 

^ Les caisses doivent continuer a servir les pensions ou rentes 
dues k raison d'accidents survenus avant Tentree en vigueur de la 
presente loi ; . 

3<* Les statuts doivent consacrer les regies enumerees ci-apres : 

A. Les subventions ou cotisations pour la reparation des accidents 
du travail sont a la charge exclusive des exploitants ; 

B. Les caisses pourvoient au payement des indemnites et au service 
des rentes dans les cas prevus par la presente loi ; 

C. Leur administration et leur eomptabilit^ sont separees de celles 
qui concernent le service des pensions ou des secours pour cause 
d'invalidite ou de vieillesse ; 

Z). Les caisses constituent les reserves, garanties ou cautionne- 
ments determines par arr^te royal ; 

E. Les indemnites ne seront^as inf^rieures a celles attribuees par 
la presente loi ; les statuts peuvent neanmoins regler rattribution 
des indemnites, en cas d*accident mortel, d'une maniere diiferente 
de celle determinee a Tarticle 6 ; mais, dans leur ensemble, ces 
indemnites ne seront pasinferieures a celles alloueesparledit article; 
les statuts peuvent aussi porter la stipulation prevue au deuxi^me 
alinea de Tarticle 19; 

F. Les statuts determinent les conditions auxquelles un exploitant 
-[^eut renoncer a railQiiation. 

Les statuts peuvent disposer que le jugement des contestations 
'datives aux indemnites aura lieu conformement au deuxieme ali- 
nea de Farticle 26. 

La commission permanente des caisses de prevoyance en faveur 
des ouvriers mineurs sera organisee par arr^te royal. 
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Le gouyernement prendra son ayis pour Texercice des pouYoirs | 
que lui conf(&re le present article et specialement pour l*examen des 
statuts. 

Art. 39. — Tous les trots ans, le gouvernement fera rapport aux 
Ghambres sur Texecutibn de la presente loi. 

DiipoiUion addUumnelU. 

Art. 40. — /Les deux premieres phrases du numero i* de I'article 3 
de la loi du 28 mars 1868 sent remplacees par la disposition sui'- 
vante ; 

a Faculte de contracter, de disposer et d*acquerir a titre onereux, 
d'ester en justice, sauf les restrictions determinees, s'il y a lieu, 
par arrSte royal. » 
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II. — ARRflTfi ROYAL DU 20 DfiCEMBRE 4904, 
reglant les deelurutiona d'accidenls. 

Article 1«'. — Dans les entreprises assujetties a la loi du 24 de- 
cembre i903, tout accident survenu a.un onvrier aucoursdeson 
travail et qui a occasionne ou est de nature a occasionner soit la 
mort de la victime, soit une incapacite de travail d'un jour au moins, 
doit etre declare dans les trois jours par le chef d*entreprise ou son 
delegue. 

La declaration est faite a Tinspecteur du travail ainsi qu*au greffe 
de la justice de paix ou de la commission arbitrate com petente en 
vertu de Tarticle 26 de la loi precit^e. 

La declaration de Taccident pent ^tre faite par la victime ou par 
les ayants droits. 

Recepisse de la declaration est, en tout cas, envoye par le greffier 
au declarant. 

Art. 2. — La declaration est faite par ecrlt au moyen d*une for- 
mule conforme au module A annexe au present arrets. 

Art. 3. — En cas d*accident ayant occasionne ou qui est de 
nature k occasionner soit la mort, soit une incapacite de travail de 
plus d*une semaine, le chef d'entreprise ou son delegu6 sont tenus 
de joindre a chaque formule de declaration un certificat medical 
redige d*apres le modele B ci-annexe. 

Les frais des certificats sont regies par Tarticle 2 de Tarrdte royal 
du 30 aoat 1904. 

Art. 4. — Les infractions auy dispositions des articles qui pre- 
cedent seront recherchees, constatees et punies conformement a 
Tarticle 25 de la loi du 24 decembre 1903. 

Art. 5. — Sans prejudice de la declaration ci-dessus prevue, les 
accidents survenus aux appareils a vapeur, ainsi que les accidents 
graves arrives dans les mines, les minieres, les carrieres souterraines 
et les usines metallurgiques regies par la loi du 21 avril 1810, seront 
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immediatement signales aux fonctionnaires competents sous les 
sanctions edictees par les lois et ri^lements concernant ces matieres. 

Sont constd^res comme accidents graves, pour {'application de la 
presente disposition, ceux qui ont occasionne ou qui sont de nature 
i^ occasionner soit la mort, soit une incapacite permanente, totale ou 
partielle, ainsl que ceux qui compromettraient la stirete des travaux 
ou celle de la mine, de la miniere, de la carri^re souterraine ou des 
propri6tes de la surface. 

Les dispositions speciales relatives aux accidents vises par les 
reglements sur la police des ^explosifs demeurent en vigueur. 

Art. 6 — Sont abroges : 

Les articles 11 et 12 du d^cret imperial du 3 Janvier 1813, conte- 
nant des dispositions de police relatives a Texploitation des mines; 

Les articles 9 et 10 de Tarr^t^ royal du 29 fevrier 1852 portant 
reglement general pour la police des carrieres exploitees par gale- 
ries souterraines ; 

Les articles 78 et 79 de Tarrete royal du 28 avril 1884, contenant 
r^Iement sur la police des mines ; 

L'article 59, 1®' alin^, de Tarrete royal du 28 mai 1884, concer- 
nant Temploi et la surveillance des chaudi^res et machines a vapeur ; 

L'article 19, 1'' et2^ alines, de Tarrete royal du 16 Janvier 4899 
concernant la police et la surveillance des carrieres a ciel ouvert. 

Sont egalement abroges, en ce qui concerne les entreprises assu- 
jetties a la loi du 24 d^embre 1903, les l®" et 2«alineas de Par- 
ticle 22 de Tarr^te royal du 21 septembre 1894 contenant r^le- 
ment relatif k la securite des ateliers et a la protection des ouvriers 
centre les accidents du travail dans les etablissements classes. 
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ANNEXES 



Module A. 



Declaration d'accident du travail. 



Obterv€iUons, 

I. — Dans les entreprises assujetties a la loi du 24 d^cembre 1903 
toot accident survenu a un ouvrier au cours du travail et qui a occa- 
sionne soit la mort de la victime, soit une incapacity de travail d*un 
jour au moins, doit 4tre d^lare dans les trois jours, au moyen de la 
pr^sente formule, par le chef d^entreprise ou son delegue . 

La declaration est faite a Tinspecteur du travail, ainsi qu*au greife 
de la justice de paix ou de la commission arbitrale competente. 

II. — Un certificat medical doit ^tre joint a chaque declaration 
d'accident ayant occasionne ou qui est de nature a occasionner , soit 
la mort de la victime, soit une incapacity de travail de plus d'une 
semaine. 

III. — Les chefs d*entreprise ou leurs del6gu6s qui contrevien- 
dront aux dispositions qui precMent seront punis d*une amende de 
5 i 25 francs. 



1. Designation (firme) et siege 
deTentreprise. 




2. Objet de Tentreprise. 




3. Nom et pr^nomsdu chef d*en- 
treprise* 





B:i:PABATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 



4. Si le declarant n'est pas le 
chef d'entreprise,indiquer les nom, 
prenoms et qualite du declarant. 



5. Nomet prenoms delavictime. 



6. Age et sexe de la victime. 




7. Domicile de la victime. 




8. La victime est-elleunouvrier, 
un apprenti ou un employe? Quelle 
est son occupation habituelle? 


. 


9. Lieu de Taccident (indiquer 
la commune, T^tablissement [rue 
et n°, s'il y a lieu], la destination 
du local ou du chantier ou est sur- 
venu Taccident. En cas d'acci- 
dent dans les travaux souterrains 
des mines, minieres et carri^res, 
indiquer en outre la situation du 
siege d'extraction) . 





10. Jour, date et heure de Tac- 
cident. 



11. Comment s'est produit Tac- 
cident? (Description aussi concise 
et exacte que possible de Tacci- 
dent ; indication de la cause ma- 
terielle de Taccident.) 



12. Noms, prenoms et adresses 
des principaux temoins de Tacci- 
dent. 



r 
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13. Le chef d^ntreprise est-il 
assure? Par quelle caisseousociete? 




14. Un certificat medical est-il 
annexe a la presente declaration? 




15. Observations diverses. 





Fait a 



,le 



19 



Le declarant, 

(Signature; 
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Mod£:le B. 



Certificat medical. 



(1) Nom, pr^nomg, 
qualite, adresse. 

(2) Noms et prenoms 
de la victime. 

(3) Indiquer les suites 
certaines ou pr6sum6es de 
raccident : mort — inca- 
pacity permanente, totale 
ou partielle, — iiicapacit6 
temporaire, totale ou par- 
tielle, de plus d*une se- 
maine. 

(4) Indiquer le genre et 
la nature des blessures, 
les parties du corps at- 
teintes : fracture du bras, 
contusions ^ la t6te, aux 
doigts; 16sions internes, 
asphyxie, etc. 

(5) Indiquer, selon les 
cas, que le blesse est soi- 
gn6 a son domicile, ou a 
tel hdpital, ou dans tel 
autre endroit. 



Lesoussigne (1). 



. ayant examine (2) 



apr^s raccident qui lui est survenu 
le / declare : 

!a entrafne 
parait devoir en- 
trainer (3) 



2o Que raccident a produit les le- 
sions suivantes (4) 



30 Que le bless6 est soign6 (5). 



Fait a 



., le. 



19 



(Signature) 



NEUVIEME PARTIE 

Inspection du travail. 



!• — LOI DU 5 MAI 1888, 

relative d Cinspeclion des etablissements dangereux^ insalu^ 
bres Oil incommodes, et d la surveillance des machines et 
chaudikres d vapeur. 



Article premier. —Les delegues du Gouvernement charges de I'ins- 
pection des eublissements dangereux, insalubres ou incommodes, 
'de mSme que les fonctionnaires charges de la visite des machines et 
chaudi^res a yapeur, ont la libre entree des fabriques, usines, ate- 
liers, dep6ts et locaux divers soumis a leur surveillance. 

lis constatent les infractions aux lois et arr^tes sur la mati^re, 
<;hacun en ce qui le concerne, par des proc^s-verbaux faisant foi 
jusqu'a preuve contraire. 

€es proces-verbaux seront dresses, autant que possible, seance 
tenante. 

Une copie en sera remise au contrevenant dans les vingt-quatre 
heures, au plus tard, de la constatation de infraction. Une autre 
<;opie sera transmise au procureur du Roi. 

Art. 2. — Les infractions aux dispositions de tous arr^t^s relatifs 
dx Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes et aux 
lachines et chaudieres a vapeur seront punies d'une amende de 26 a 
00 francs. 
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Art 3. — Les chefs dUndustrie, proprietaires, patrons, directeurs 
ou gerants qui auront mis obstacle a la surveillance exercee par les 
delegues du Gouvernement seront punis d*une amende de 26 k 
100 francs, sans prejudice, s'il y a lien, a Papplication despeines 
comminees par Its articles 269 a 274 du Code penal. 

A fit. I. — En cas de recidive dans les douze moisi^ partir de la 
condamnation anterieure, le minimum de Tamende prevue aux 
articles precedents sera porte a 100 fcancs et son maximora A 
1,000 francs. 

Art. 5. — Les chefs d*industries sont civilement responsables du 
payement des amendes prononcees a charge de leurs directeurs ou 
gerants. 

Art. 6. — Lelivre I*' du Code penal, sans exception du chapitre 
Yll et de Tarticle 85, sera applicable aux infractions ci-dessus. 
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II. — ARRfiTfi ROYAL DU 22 OCTOBRE 1895, 

reglant les attributions respectives du Departement de I' Agri- 
culture et du dipartement de ["Industrie et du Travail en 
mati^re d'etablissements classis. 



LEOPOLD II, Roi DES Belges, 
A tous presents et k venir, Salut. 

Vu I'arr^t^ royal da 25 mai 1895 creant le Minist^re de Tlndus- 
trie et du Travail et transferant a ce Departement les attributions 
relatiyes ^ Tindustrie et au travail ; 

Revu Tarr^te royal du 21 septembre 1894, portant reorganisation 
de rinspection du travail et du service de surveillance des etablisse- 
inents dangereux, insalubre3 et incommodes ; ' 

Sur la proposition de Notre Ministre de TAgriculture et des Tra- 
vaux publics et de Notre Ministre de I'Industrie et du Travail, 
Nous avons arr^te et arr^tons : 

Article premier. — La police des etablissements dangereux, in- 
salubres ou incommodes est rattachee au Minlstere de Tlndustrie et 
du Travail, a Texception toutefois des etablissements renseignes au 
tableau annexe au present arr^te, et qui continueront a dependre du 
Departement de TAgriculture etdesTravaux publics. 

Ge tableau pourra, suivant les besoins constates, ^tre modifi^ ou 
complete, de commun accord, par nos Ministres de TAgriculture et 
des Travaux publics et de Tlndustrie et du Travail. 

Art. 2. — La surveillance des etablissements classes, en tant 
qn'elle a pour objet la salubrite exterieure et les rapports entre Thy- 
gi^ne publique et le regime interieur du travail, ressortira egalement 
du Departement de TAgriculture et des Travaux publics. 

Art. 3. — L'arr^te royal du 21 septembre 1894, portant reorga- 
nisation de rinspection du travail et du service de surveillance des 
Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes, est abroge. 
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Art. 4. — Nos Ministres de FAgriculture et des Traraux publics 
et de rindustrie el du Travail sont charges de rexecution du present 
arr^te. 

Donn^ k Ostende, le 22 octobre 1895. 

LEOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Minisire de V Agriculture et des Travaux |m6(tcfy 

L^N DE Bruyn. 
Le Ministre de Vlndustrie et du Travail, 

A. Nyssens. 



1 



Annexe. 

Abattoirs publics. 

Abattoirs particuliers (tueries). 

Abeilles (Exploitation en grand des ruches d*), dans les parties ag^lo- 

merees des communes. 
Anatomic (Ghambres d*). 
Bergeries ou etables de moutons, en dehors des parties rurales des 

communes. 
Boucheries (etaux ou la viande est expos6e en Tcnte). 
Boues et immondices (Depdts de). 
Boyauderies. 

Gendresde foyers (Magasins de). 
Gharcuteries et magasins de comestibles ou se pr^parent des pro- 

duits alimentaires animaux. 
Ghenils destines a Felevage, la reproduction, Texposition et le com- 
merce des chiens. 
Debris d^animaux (Depdts de). 
Echaudoirs ou Ton prepare et oik Ton cuit les intestins^ abatis et 

autres debris d'animaux. 

Echaudoirs dans lesquels on traite les t^teset les pieds d*anim9"^ 
afin d*en separer les poils. 

Ecuries de loueurs, marchands de chevaux et autres, etablies d 
un but commercial ou industriel, en dehors des parties rurales i 
communes. 
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Equarissage (Clos d'). 

Stables de vaches, en dehors des parties rurales des communes* 

£tablissements de desinfection ; usines dMncineration des immon- 
dices; usines d*6puration des eaux-vannes (1). 

Fumier (Depots en grand de). 

Harengs (Saurage des). 

Immondices ( Depots d') . 

Lard (Ateliers k fumer le) . 

Poisson ( S^cheries de) . 

Poisson ( Citernes a dessaler le) • 

Poisson (Magasins de d^taillants de). 

Poisson sec (Depdts ou magasins de). . 

Porcheries en dehors des parties rurales des communes. 

Paits perdus ou puisards pour I'absorption des residus de fabri- 
ques ou de liquides susceptibles de corruption, dans les communes 
oil ils pourraient Stre autorises. 

Pulpes de betteraves (Depdts de) situes a moins de 50 metres 
d*habitations d'autrui (2). 

Rogues (Depdts de). 

Salaison ( Aitelier pour la) et le saurage du poisson. 

Salaisons liquides (Depdts de). 

Sang d*animaux (Depdts et dessication de) . 

Stockfisch (Etablissements oil Ton detrempe le) et debits de stock- 
tisch d^tremp^. 

Triperie (Preparation et cuisson des produits de la) . 

Triperie (^taux pour la vente des produits de la). . 

Tueries (abattoirs particuliers) , en dehors des parties rurales des 
communes. 

Tueries (abattoirs particuliers), dans les parties rurales des com- 
munes. 

Viandes (Salaison et preparation des). 

Volailles (Engraissement en grand des), dans les parties agglome- 
rees des communes. 

(i) Decision minisl^rieile du 21 mars 1904. 
(2) Decision minist^iielie du 8 f<6vrier 1901. 
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III. — ARRfiTE ROYAL DU 22 OCTOBRE 1895 

portant riorganisation de ^inspection du travail et des 
eiabtissements dangereux^ insalubres ou incommodes. 

LEOPOLD n, Roi DES Belges. 
A tous presents et a venir, Salijt. 

Vu notre arr^te du 25 mai i895,creant un Ministere de Tlndustrie 
et du TraTail, et Notre arr^te du 29 du m^me mois, transferant a ce 
Hinist^re les fonctionnaires et employes ressortissant a la direction 
de IMndustrie, k Toffice du travail, a I'inspection du travail et des 
^blissements dangereux, insalubres ou incommodes et 4 la direc- 
tion generale des mines ; 

\u Notre arr^te du 12 avril 1895, portant organisation de Toffice 
du travail et mettant, notamment, dans ses attributions, la police du 
travail dans les limites et sous les conditions a determiner par les 
r^lements interieurs du Departement ; 

Vu Notre arr^tg en date du 17 juin 1895, par lequel la police des 
produits explosifs a ete distraite du service des etablissements dan- 
gereux, insalubres ou incommodes et rattach^e a Tadministration 
des mines ; . . 

Yu Notre arr^te, en date de ce jour, reglant les attributions res- 
pectives du Departement de TAgriculture et des Travaux publics et 
du Departement de Tlndustrie et du Travail en matiere d*etablisse- 
ments classes et abrogeant Notre arrete du21 septembre 1894 relatif 
k I'organisation de Tinspectiondu travail et du servibede surveillance 
des etablissements dangereux, insalubres ou incommodes; 

Considerant que les dispositions k prendre pour remplacer Tarrete 
abroge doivent ^tre mises en rapport avec les attributions et Torga- 
nisation du nouveau Departement ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de Tlndustrie et du Travail, 

Nous avons arrete et arretons : 

Article premier. — Les ingenieurs des mines sont charges de sur- 
veiller Texecution de la loi du 18 decembre 1889 concernant le tra- 



r 
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vail des femmes, des adolescents et des enfants dans les mines, les 
minieres, les carri^res, les usines et ies ateliers specifies dans la 
liste A annexee au present arr^te. 
» Gette liste pourra, suivant les besoins constates, Stre modifiee ou 
complet^e par le Ministre de rindustrie et dn Travail (i ). 

(In ingenieur des mines de Tadmlnistration centrale aura, parmi 
ses attributions, le soin de centraliser ce service de surveillance. 

Art. 2. — Pour toutes les industries non vis^es par Particle qu 
precede, la meme surveillance est enercee par un service d*inspection 
du travail rattache a TOffice du travail. 

Ce service comprend : i^ les inspecteurs du travail k Tadminis- 
tration centrale ; S*" des inspecteurs et des delegu^s residant en pro- 
vince, dont le ressort d*inspection et la residence sont fix6s par des 
arretesdu Ministre de rindustrie et du Travail. 

Art. 3. — Les fonclionnaires et agents d^signes dans les deux 
articles ci-dessus sont charges, dans les limites de leurs attributions 
respectives : 

i^ De visiter les etablissements industriels soumis a la loi du 
13decembrel889; 

2o De constater le^ infractions, commises a eette loi, ain^ qu^aux 
reglements et arretes sur la matiere; 
3° D'accorder. le cas echeant, les autorisations prevues a ]*ar- 
i tide 7, alin^a 4<, de la dite loi ; 

I 4i^ De faire les rapports et les propositions qui leur sont reclames 

i pour Tapplication de la loi. 

I Art. 4. — Les ingenieurs des mines, pour les etablissements 

I classes comme dangereux, insalubres ou incommodes compris dans 

I la liste A annexee au present arr^te, et les inspecteurs du travail, 

|. ainsi que les delegues a Tinspection du travail pour les autres eta- 

I blissements classes, ont, en outr^, pour mission : 

I' lo De veiller a Texecution des lois, reglements et arretes concer- 

[ nant les dits etablissements, en les inspectant et en constatant les 

\ infractions qui y sont commises. 

I WW Hoe circulaire ministerielle du 19 octobre 1905 determine le ser- 

* vice dUospectlon compMent ^ l*<^gard de certains etablissements relevant 

pour partie de Tadminist ration des mines, pour partie de Tinspection 
I . du travail. 

I 

I 
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Cette sunreillance s'exercera non seulement au point de vue de la 
salubrite et de la securite publiques dans le voisinage des ateliers , 
mais aussi dans Tinteret de Thygiene et de la securite des ouvriers a 
Tinterieur des ateliers ; 

S^* De verifier Tefficacite des prescriptions formulees dans les 
arretes d*autorisation et de proposer des conditions nouvelles en cas 
d'insuffisance des obligations prescrites; 

' 30 De donner leur ayis sur les demandes en formation d*etablis- 
sements dangereux, insalubres ou incommodes soumises a leur 
examen. 

Art. 5. — Les inspecteurs du travail a Tadministration centrale 
s*occupent specialement des industries et des etablissements qu^ ^^^r 
sont indiques par le Ministre de I'lndustrie et du Travail. 

lis contrdlent le service dMnspection des inspecteurs et des dele- . 
gues en province. 

Les m^mes fonctionnaires et les inspecteurs g^neraux des fmines 
donnent leur avis sur les r^cours au Roi en matiere d*etablissements 
dangereux, insalubres ou incommodes relevant respectivement de 
leur administration, ainsi que sur les questions de classement ou 
d*assimilation qui leur sont soumises par le Ministre. 

AiiT. 6. — Les articles 4 et 5 ci-dessus ne sont pas applicables 
aux etablissements mentionn^s dans la liste B annexee au present 
arrete. 

Art. 7. — Le Ministre pourra toujours, pour des facilites de ser- 
vice derivant de la situation topographique des etablissements, char- 
ger les inspecteurs du travail de tout ou partie des attributions 
nouvelles des ingenieurs des mines et vice versa. 

Art. 8. •— Les fonctionnaires et delegues designes aux articles i*' 
et 2 ont pour devoir, independamment de leurs attributions profes- 
sionnelles, determinees par le present arrete, de donner les avis et 
renseignements statistiques ou autres qui leur sont demandes par 
les autorites dont ils relevent, pour constater les effets de la legisla- 
tion du travail et etudier les reformes a y introduire. 

Art. 9. — Un comite, dont la composition et Torgmisation seroL 
reglees par le Ministre, veillera ^ Tapplication reguliere et uniforme 
de la loi du 13 decembre 1889 . 
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Art. 10. — Le traitement des inspecteurs du travail est fixe par 
leur arr^t6 de nomination. 

Les del^ues pour Tinspeotion du travail ne jouissent pas d'un 
traitement fixe. lis re^ivent une indemnite de vacation par journee 
d^inspection. 

Le montant des frais de route et de sejour des inspecteurs, ainsi 
que Tindemnite de vacation et le tauxdes frais de route des d^l6gu6s, 
sont determines conformement a un tarif arrete par disposition 
speciale. j 

Art. 11. — Le nombre des journ^es d*inspection sera de 150 k 
200 par annee pour les inspecteurs du travail residant en province 
et de 50 a 100 par annee pour les delegues designes a titre per- 
manent. 

En ce qui conceme les inspecteurs du travail 4 I'administration 
centrale, le nombre de leurs joumees d'inspection est determine par 
le Ministre. 

Art. 12. — Avant d'entrer enfonctions, les inspecteurs et dele- 
gues prStent entre les mains du Ministre, ou de son delegue, le ser- 
ment present par le decret du 20 juillet 1831. 

Art. 13. — Notre Ministre de Tlndustrie et du Travail est charge 
de Texecution du present arrete. 

Donn6 a Ostende, le 22 octobre 1895. 

LEOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de V Industrie et du Travail, 

A. Nyssens. i 
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Annexe A . 

INDUSTHIES ET fiTABLISSEMENTS DONT LA SURVEILLAJNCE 
INCOMBE AUX INGfiNlEURS DES MINES. 

I. — Dans toute Vdtendue du royaume. 

a. Mines de houille. \ Avec les dependances necessaires aux 

b. Mines metalliques. f services de Texploitation et ceiies pour 
€. Minieres souter- ( la preparation in^canique des produits 

raines et a del ouvert. ) ainsi que pour leur expedition ; 

d. Garrieres souterraines, avec les dependances necessaires aux 
services de Texploitation et les ehantiers ou les ateliers avdisinants 
pour le travail des produits,(taille, sciage, polissage, broyage, lavage, 
sechage, cuisson — fours a chaux et a ciments — mouture, etc.) — 
Dependances pour Texpedition des produits ; 

e. Usines metallurgiques regies par la loi du 21 avril 1810, avec 
les dependances necessaires a Telaboration des minerals et ceiies 
pour Texpedition des produits. — Hants fourneaux ; usines a fondre 
les minerais de plomb, de zinc, de ouivre, etc., fabriques de fer ; 
aci^ries en grand; usines a ouvrer le fer, Tacier et le cuivre en pro- 
duits commerciaux finis, propres aux constructions metalliques et 
a la confection d'objets manufactures (t51es, barres, etc.); trefileries 
dependant de ces usines; 

f. Usi^es, avec leurs dependances, pour le laminage du zinc (par 
assimilation aux usines definies au littera e) ; 

g. Usines eloignees de ceiies destinees a produire le metal, avec 
leurs dependances, pour calciner ou griller les minerais, sans 
transformation des produits gazeux en produits commerciaux. 

II. — Dans les provinces de Hainaui, de LUge, de Ltueembourg elde 
Namur, ainsi que dans la region meridionale de la province de 
Brabant formant Varrondissement de Nivelles et la partie de eelui 
de Bru^xselles au sud de la route de Nivelles a Hal et Ninove. 

[h] Carrieres a ciel ouvert — a Texception des exploitations d'ar- 
gile pour briques ordinaires — ainsi que leurs dependances, sauf : 

1° Les locaux et ateliers classes parmi les ^tablissements dange- 
reux, insalubres ou incommodes ; 



I 
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2® Le service des transports exterieiirs, dans les limites a deter- 
miner par le Ministre] (1). 

. „ ^ , ^ , ( ConnexKsounonconnexesauxcharbon- 

%, Fabriouesde coke, i ■ ^.^ « 

. « ,. . ^, , 1 nages avec leurs dependances, y compris, 

I. Fabriques d afffilo- <, .,., , .. 

, , :, ^ ^^^ J le cas echeant, les usines avoisinantes 

pour le traitenient des sous-produits. 



meres de charbon. 
k, Tourbieres. 




Annexe B. 

Ceite annexe est identique 4 celle qui se rapporte a Tarrete pr6- ' i 

cedent; (Fotrp. 288.) ■' 

(1) Disposition telle qu'elle est modifies par V arrets royal du \| 

SO fevrier 1899, reglant les attributions respectives des ingenieurs | 

def mines et des inspecleurs du travail, en ce qui conceme la sur^ .|2 

veillance des carrieres a del ouvert. :i| 

Atix termes d*une circulaire ministerielle du /*»" fevrier 4906, les v '^ 

ateliers et locaux couverts, classes comme elablissements dangereux, ^/^ 

insalvJbres ou incommodes ressortiront du service de Vinspection du . .^ 
travail. U exploitation de la carrier e proprement dite ainsi que les \ ; ij 

dependances non convenes classees ou non et les voies de transport ^ 

dependront du service des mines ; seront consider es comme apparte- : j 

nant d cette partiede Ventreprise les petits ateliers de reparation des- | 

tines a userdce de la carriere, I 
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IV. — LOI DU 11 AVRIL 1896 

ehargeant Us dMgues d Nnspectian du travail de veiller d 
P execution de la hi du 16 aout 1887 riglementant te 
payement des salaires aux ouvriers. 

Article PRiaaER. — Les delegues du Gouvernement k rinspection 
du travail sont charges de surveiller Tex^cution de la loi du 
16 ao^t 1887 portant reglementation du payement des salaires aux 
ouvriers. 

lis ont, a cet effet, la libre entree des locaux afifectes au payeoaeait 
des salaires. 

Les chefs d'industrles, patrons, gerants et preposes doiveiit, lors- 
qu'lls en sont requis, produire les etats de payement et sont tonus, 
ainsi que les ouvriers, de fournir les renseignements que les agents 
precites leur demandent pour s'assurer de Tobservation de la loi. 

En cas d'infraction, ces agents dressent des proces-verbaux qui 
font foi jusqu^a preuve contraire. 

Une copie du proces-verbal sera, dans les quarante-huit heures, 
remise au contrevenant a peine de nullite. 

Art. 2. — Les chefs d'industries. patrons, proprietaires, directeurs 
ou gerants, qui auront mis obstacle a la surveillance organisee en 
vertu de la pr^sente loi,serontpunisd'une amende de26al00 francs^ 
sans prejudice, s*il y a lieu, a Tapplication des peines etablies par 
les articles 269 a 274 du Code penal. 

En cas de recidive, dans les douze mois a partir de la condamna- 
tion anterieure, la peine sera doublee. 

Art. 3. — Le chapltre Vil et Tarticle 85 du livre l*"^ du Code 
penal sont applicables aux infractions prevues par la presente loi. 
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V. — ARRfeTfi ROYAL DU 14 JUIN 1899 

ehargeant les inspecteurs du travail de proceder auoa ipreuvf^s 
que doivent subir^ en vue de leur transportj les recipients 
destines a contenir desgaz liquefies ou comprimh. 

LEOPOLD n, ROI DBS BelGES, 

A tous presents et a venir, Salut. 

Yu la loi du 25 mars 1891, approuvant la Convention Internatio- 
nale sur le transport des marchandises par cbemins de fer, conclue 
k Berne, le 14 octobre 1890 ; 

Vu Tarrangement du 16 juillet 1895, additionnel a la dite conven- 
tion etspecialement des chapitres XLIY (1, A., B., 2), XLY (1, A.^ 
B.), etXLYI) ainsi congus : 

XLIY. Les gaz liquefies (adde carbonique, protoxyde d'azote, 
ammoniaque, chlore, acide sulfureux anliydre et phosgene [oxychlo- 
rure de carbone]) ne sont admis au transport qu*aux conditions sui- 
yantes : 

1. Ces produits doivent 6tre renferm6s dans des recipients de fer 
forge, de fer fondu ou d'acier fondu; toutefois, le phosgene pent 
aussi etre renferme dans des recipients en cuivre. Ces recipients 
doivent : 

A. Avoir supporte a Tepreuve oflicielle une pression dont la valeur 
est indiquee ci-apres au chiffre 2, sans avoir subi une deformation 
persistante ou des fissures. Gette epreuve doit ^tre renouvelee tous 
les trois ans pour les recipients destines au transport de Pacide car- 
bonique, du protoxyde d*azote et de Tammoniaque, et tous les ans 
pour ceux qui servent au transport du chlore, de I'acide sulfureux et 
du phosgene ; 

B. Porter une marque officielle, placee solidement a un endroit 
ien apparent, indiquant le poids du recipient vide (y compris la 
mpape avec la chape ou le Jbouchon), la charge en Icilogrammes qu'il 
mt contenir aux termes des prescriptions du chififre 2, ainsi que la 
ate de la derni^re epreuve. 






298 INSPECTION DU TRAVAIL 

2. La pression interieure a faire supporter par les recipients a 
chaqiie epreuve et le maximum de charge admissible sont fixes ainsi 
quMl suit: 

A. Pour Tacide carbonique et le protoxyde d'azote : a 250 atmos- 
pheres et 1 kilogramme de liquide par 1.34! litre de capaclte du reci- 
pient* Par exemple, un recipient de la capacity de 13.40 litres ne 
pent contepir plus de 10 kilogrammes d*acide carbonique ou de pro- 
toxyde d'azote liquide; 

B. Pour Tammoniaque, a 100 atmospheres et 1 kilogramme de 
liquide par 1.86 litre de capacity du recipient; 

C. Pour le chlore, k 50 atmospheres et 1 kilogramme de liquide 
par 0.9 litre de capacite; 

D. Pour Vacide sulfureux et le phosgene, a 30 atmospheres et 
1 kilogramme de liquide par 0.8 litre de capacity. 

XLY . L*oxygene, Thydrogene et le gaz d*eclairage comprimes sont 
transportes aux conditions suivantes : 

1. Ges produits ne peuvent Hre soumis a une pression superieure 
a 200 atmospheres ; ils doivent etre transportes dans des cylindres 
d'Qne seule piece en acier ou en fer forge, d'une longueur maximum | 

de 2 metres et d*un diametre interieur maximum de 21 centimetres. { 

Ges recipients doivent : 

A. Avoir supporte a Tepreuve officielle une pression egale au 
double de celle des gaz qu'ils contiennent au moment de la remise 
au chemin de fer, sans avoir subi une deformation persistante ou des 
fissures. Gette epreuve doit etre lenouvelee tous les trois ans. 

B. Porter une marque officielle placee solidement a un endroit 
bien apparent, indiquant la valeur de la pression autorisee et la date 
de la derniere epreuve. 

XL VI. Le chlorure de methyle ne pent etre transporte que dans 
des recipients en metal solides, parfaitement etanches et hermeti- 
quement fermes, timbres par Tautorite competente a 12 atmospheres 
et charges sur des wagons decouverts. Pendant les mois d*avril a 
octobre inclusivement, les envois doivent etre recouverts de baches ^ 

fournies par Texpediieur, a moins que les recipients ne soient ren- 
fermes dans des caisses en bois. 

Vu Tarrete de Notre Ministre des Ghemins de fer, Postes*et Tele- 
graphes, en date du 18 avril 1895, pris en execution des lois et regie- | 

ments sur la matiere, determinant les conditions reglementaires 
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pour le transport des marchandisas en service interieur, et prescri- 
vant notamment, en ce qui conceme le transport de gaz liquefies ou 
Gomprimes, les conditions reproduites ci-dessus; 

Considerant qu*il y a lieu d^ d^igner les fonctionnaires qai seront 
charges de proceder aux epreuves que doivent swbir et au marquage 
que doivent porter, en vue de leur transport, les recipients destine^ 
a contenir des gaz liquefies ou com primes, ainsi que de r^glementer 
les conditions m^mes de ces operations; 

Sur la proposition de Notre Ministre de Tlndustrie et du Travail et 
de Notre Ministre des Chemins de fer, Postes et Telegraphes, 

Nous avons arrete et arretons : 

ARTictE PREMIER. — Lcs inspcctcurs du travail sont charges de 
proceder a Tepreuve officielle que doivent subirles recipients destip^ 
k transporter, par chemin de fer, des gaz liquefies ou comprimes. 

Ces fonctionnaires constatent egalement le poids des recipients 
vides, fixent la charge que ceux-ci peuvent contenir et y apposent 
les marques reglementaires. 

lis pourront, k la requete des interesses, conformement aux pres- 
criptions du present arrete et dans les limit^s de celui-ci, proceder 
aux essais ainsi qu'au marquage des recipients qui ne seraient pas 
destines a des transports par chemin de fer. 

Art. 2. — Les demandes d*epreuve et de marquage seront adres- 
see& a Notre Ministre de Tlndustrie et du Travail. 

Elles indiqueront le nombre de recipients a eprouver ou ^ marquer 
ainsi que la nature de la substance a y eramagasiner. 

Les operations commenceront dans les quinze jours d dater de la 
reception de la demande. 

Art. 3. — Gaz liquefies. Pour verifier les recipients destines a 
contenir des gaz liquefies, les inspecteurs du travail procederont dans 
les conditions enoncees ci-apres : 

A. lis determineront d'abord, k Taide de com pas d'epaisseur ou 
autres appareils suffisamment precis, la longueur exterieure du reci- 
pient ainsi quo les diametres exterieurs de celui-ci vers chacune de 
ses extremites et vers le milieu ; 

B, Apres ce mesurage le recipient sera pese entierement vide 
maisavec tous ses accessoires, tels que soupape, chape ou bouchon; 
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C. Les fouctionnaires proposes aux operations p^seront ensuite 1e 
recipient apres Tavoir enti^rement rempli d*eau propre. 

La difference entre les deux poids, multipliee par la charge unl- 
taire reglementaire que ie recipient pent contemr, representera la 
charge totale autorisee ; 

D. L*^preuve sous pression se fera a I'eau froide au moyen d*one 
pompe a compression munie d*un manom^tjre et pourvue d'un robi- 
net avec un collet de trois centimetres de diametre et d*une epais^ 
seur convenable sur lequel le fonctionnaire competent pourra, s'il le 
juge n^cessaire, appliquer unmanometre-^talon. 

La pression reglementaire sera maintenue pendant le temps 
n^eessaire pour soumettre le recipient k un examen serieux, 

Toute fissure se manifestant pendant Tepreuve sera une cause de 
rebut ; 

E. Apr^s ces essais, le recipient sera vide et le mesurage tel 
qu*il est mentionn6 au littera A sera renouvele. Tout recipient qui 
pr^senterait une deformation permanente par suite de r^preuve sera 
rebute; 

F. Si le recipient est juge propre a ^tre mis en usage, le fonction- 
naire competent y indiquera k un endroit bien apparent un numero 
d*ordre, la pression d'epreuve, le poids du recipient vide (y compris 
la soupage avec la chape et le bouchon), la charge totale reglemen- 
taire en kilogrammes ainsi que la date de r^preuve. 

La sincerity des indications prementionnees sera attest^e par un 
poin^onnage repr6sentant le lion beige. 

Les marques et le poin^onnage seront frappes directement dans 
la parol du recipient. 

Art. 4. — Gaz comprimSs. La veriQcation des recipients destines 
k contenir des gaz comprim^s sera faite dans les conditions determi- 
nees k Particle precedent, sauf qu*il ne sera pas precede aux opera- 
tions prevues sous les littera fi et C et que la pression indiquee sur 
le recipient correspondra a la moitie de la pression d*epreuve. 

Art. 5. — Le recipient dont Tepreuve aura ete renouvelee por- 
tera la lettre R en regard du chiffre indiquant la pression autorir'~ 
ainsi que la date de la nouvelle epreuve. 

Art. 6. — Un certificat reproduisant le numero d'ordre ainsi qu 
les autres indications marquees sur le recipient sera deiivre sar 
retard a Tinteresse a la requete duqiiel I'essai aura ete effectue. 
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Art. 7. — Les proprietaires, directeurs ou gerants d*usines oii 
Ton charge des recipients, deyront posseder les certiiicats relatife 
aux recipients qu'ils ont charges. 

Us sont tenus de les presenter ^ toute requisition des agents de 
Tautorite. 

Art. 8. — Les constructeurs de recipients ou autres int^resses 
a la requite desquels se feront les constatations, mettront gratuite- 
ment a la disposition des fonctionnaires preposes les locaux, le per- 
sonnel, les appareils et outiis voiilus, sauf le manom^tre etalon et 
les coins de marquage. 

Art. 9. — En cais de contestation entre le fonctionnaire et le 
reqtierant, celui-ci en referera a Notre Ministre de I'industrie et du 
travail, qui decidera en dernier ressort. 

Art. 10. — Nos Ministres de rindnstrie et du Travail et des Ghe- 
mins de fer, Postes et Telegraphes sont charges, chacun en ce qui 
le concerne, de Texecution du present arrSt6. 

Donne a Laeken, le il juin 1899. 

LEOPOLD. 
Par le Roi : 

Li Ministre de V Industrie et du Travail^ ' 

. GOOKEMAN. 

Le Ministre des Chemins de ler^ 
Postes et Telegraphes, 

J. Yandenpeereboom* 



302 INSPECTION DU TRAVAIL 



VI. — ARRfeTfi ROYAL DU 17 JUIN 1902 
portant institution de medecins-agrees^ 

Ll^OPOLD il, ROI DES BeLGES, 

A tous presents et a veiiir, Salut. 

Yu Tarr^te royal du 29 Janvier 1863 r^glant la police des etablis- 
sements dangereux, insalubres ou incommodes; 

Yu Tarr^te royal du 25 mars 1890 portant reglementation du 
travail dans les fabriques d'allumettes chimiques ; 

Yu Tarr^te royal du 31 decembre 1894 concernant la fabrication 
de la c6riise et autres composes de plomb ; 

Yu Tarret^ royal du If fevrier 1895 concernant la vaccination des 
ouvriers employes a la manipulation des chiffons ; 

Yu Tavis du Service central de rinspection du travail; 

Gonsiderant qu'il y a lieu d^assurer Texecution des.mesures qui 
concernent la surveillance de Tetat sanitaire des ' personnes em- 
ployees dans certaines industries insalubres ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de I'Industrie et du Travail, 

Nous avons arr^te et arretons : 

Article premier. — Les constatations et declarations medicales 
prescrites par les reglements relatifs a la police des etablissements 
classes comme dangereux, insalubres ou incommodes seront faites 
par des medecins, agrees a cet effet, par le Ministre de Tlndustrie et 
du Travail (1). 

(1) A rapprocher de I'articte 10, aUn6a 1, de l*arr6t£ royal du 
13 mai 1905 concernaDt Pemplol de la ceruse dans les travauz de 
pduture en b^timents (voir p. 138) : 

« Art 10. — Les patrons ou chefs d*entrepri$e feront examiner tri- 
du mestriellement, par unm^deciti agr4^ par le Ministre de llndnstrie et 
Travail, le personnel employ^ aux operations mentionn^esa rarlicle I*'' 
du present arr^t^. » 
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L'agreation implique pour le medecin agre^ : 

i"* Le devoir de signaler au Ministre de Tlndustrie et du Travail 
tous les fails de nature k interesser Thygiene industriell^ ; 

2o L^acceptation du tarif d*honoraires qui sera determine par 
arrete ministeriel. 

Art. 2. — Notre Ministre de Tlndustrie et du Travail est charge 
de Texecution du present arrete , 

Donne a Ostende, le 17 juin 1902. 
LfiOPOLD. 
ParleRoi: 
Le Ministre de VIndustrie et du Travail^ 
Baron Surmont de Yolsberghe. 
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VII. — ARR^Tfi MINlSTfiRIEL DU 17 JUIN 1902, 

modifie par arriU mxnisteriel du 1^ aout (905, reglant les 
attributions du service midieal de IHnspeetion du travail. 

Le Ministre de l'Industrie et du Tratail, 

Revu Tarrete ministeriel du 31 Janvier 1898, r6glant les attribu- 
tions des inspecteurs du travail portenrs du dipMme de docteur en 
medecine; 

Considerant qu*il convient de decharger les inspecteurs-m^decins 
d*une partie de la mission de surveillance que ieur reserve ledit 
arr^te, afin de Ieur permettre de s'occuper davantage des recherches 
et des etudes en rapport avec Ieur competence speciale; 

Vu Tarr^te ministeriel du 31 decembre 1897 fixant les ressorts 
d*inspection des inspecteurs-mMecins ; 

Arr^te : 

Article premier. — Les inspecteurs-m^decins ont pour mission 
de recbercher, dans les ^tablissements soumis a la surveillance de 
Tinspection du travail, les causes generalesou locales d'insalubrite. 

lis redigent, suivant un module foumi par TAdmlnistration cen- 
traie, des notes d*observation d^taillees sur les resultats de leurs 
rechercbes. 

Ces notes sont adressees au Ministre cbaque quinzaine* 

Art. 2. — Les impecteurs-mededns restent, en autre^ charges d^oi- 
surer Vexecution : 

4^ De V article 4^, lilt. G, de I'arr^te royal du S5 mars 4890, rigU" 
mentant le travail dans les fabriques tTallumettes; 

S^ De Particle 3, 8° et 9^, de Varr^te royal du 34 decembre 4894 
concemant la fabrication de la ceruse et des aulres composes de plomb; 

S^ De Varticle 40 de Varrete royal du 4S mai 490$ concemant, I'ewh 
ploi dela ceruse dans les travaux depeinture en bdtimenf. 
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¥ DeVarr^e royal du 4 fevrier 4898 relatif a la vaccination des 
ouvriers employes d la manipulation des chiffons ; 

S^ De Varr^te royal du 3 octobre 4898 imposant V obligation de 
prendre les mesures necessaires potir assurer les premiers soins aux 
ouvriers victimes d' accidents du travail; 

6^ De I* article S de la hi du 43 dicembre 4889 portant interdiction 
d*employer au travail des femmes pendant les quatre semaines qui 
suivent leur accouchement. 

lis redigent, suivant un modele foumi par V Administration, des 
rapports de visile relatif s d Vexeculion des dispositions riglementaires 
mentionnees au present article (1). 

Art. 3. — Le !«' el le 16 de cbaque mois, rinspecteur-medecin 

envoie aux inspecleurs de district les rapports de visite prevus a Tar- 

licle 2 ci-dessus; il y joint, le cas echeant, une note indiquant la 

region ou les localites du district dans lesquelles il compte faire des 

. inspections pendant la quinzaine qui commence. 

Art. 4. — Les inspecteurs de district signdlent a Tinspecteur-me- 
decin competent les fails qu'ils decouvrent au cours de leurs visiles et 
que c^Mi-ci aurait interet a connattre,notamment la qualite suspecte 
des boissons mises a la disposition du personnel et Temploi nouveau 
ou exceptionnel de mati^res toxiques. 

Dans le cas inverse, rinspecteur-medecin agit de m^me i regard 
des inspecteurs dont les districts sont compris dans sa circoni^crip* 
tion. 

Art. 5. — Les etudes et enquetes speciales auxquelles les inspec- 
teurs-medecins auront a proceder seront elfectuees conformement 
aux instructions qui seront donnees dans chaque cas particulier. 

Art. 6. — Le present arrete remplace Tarrete du 31 Janvier 1898. 

Bruxelles, le 17 juin 1902. 
Baron Surhont de Yolsberghe. 

(1) Article telqu'il est modifi^ par rarr^t^ royal dul»aoftt 1905* 
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VIII. — ARRfeTtS MINISTERIELS DES 18 NOVEMBRE 1902 
ET1«'A0U1 1905 

fixant les honoraires dus aux medecins-agr^is 

A. — Arrdt6 minist^riel du 18 uovembre 1902. 

Articlb unique. — Les honoraires dus aux medecins-agrees 
charges des constatations et declarations medicales pres(;rites par 
les reglisments relatifs a la police des etablissements classes comme 
dangereux, insalubres ou incommodes, seront calcules d*apres le 
taiif suivant : 

Cinq francs par examen p^riodique reglementaire de la premiere 
dizaine d'ouvriers ; 

Un franc pour Texamen de chaque dizaine ou fraction de dizaine 
suivante. 

B. — Arrdt6 minist^riel du l^"* aotit 1905. 

Article unique. — Les honoraires dus aux medecins-agrees char- 
ges des constatations et declarations medicales prescrites par Tar- 
ticle 10 de Tarr^te royal du 13 mai 1905, concernant Temploi de 
la ceruse dans les travaux de peinture en b^timent, seront calcules 
d*apres le tarif suivant : 

Cinq francs par examen periodique reglementaire de la premiere 
dizaine d'ouvriers ; 

Un franc pour Fexamen de chaque dizaine ou fraction de dizaine 
suivante. 
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IX. — LOI DU 25 JUIN 1905 

preserivant de mettre des sieges a la disposition des 
employees de magasin. 

Article premier. — Chaque salle des magasins, boii^ques et 
autres locaux en dependant, dans lesquels des marchandises etobjets 
divers sent manutentionnes ou offert^ au public par un personnel 
feminin, devra 6tre pourvue d*un nombre de sieges egal a celul des 
femmes qui y sont employees. 

L*usage de ces si^es doit etre permis aux employees pendant le 
temps oili leur besogne ne s*y oppose pas. 

Art. 2. — Les delegues du Gouvernement pour Tinspection du 
travail ont la libre entree dans les locaux soumis;a la pr^sente loi. 
Us en surveillent Texecution et constatent les infractions par des 
proc^s-verbaux faisant foi jusqu'a preuve contraire. Une copie du 
proces-verbal sera, dans les quarante-huit heures, remise au con- 
irevenant, a peine de nulllt^ (1). 

Art. 3. ~ L'article 15 de la loi du 13 decembre 1889 est appli- 
cable a la presente loi. 

Art. 4. — Les contraventions a Tarticle 1^ de la presente loi sont 
punies d'une amende de 1 a 25 francs. En cas de recidlve dans les 
douze mois a partir de la condamnation anterieure, la peine sera 
doublee. 

Art. 5. — Le texte de la loi sera affiche dans les locaux auxquels 
elle est applicable, a un endroit apparent. Les noms et residences 
des delegues du Gouvernement pour Tlnspection du travail seront 
afdches au-dessous du texte de la loi. 

Art. 6. — La pr6sente loi sera mise en vigueur trois mois apres 
sa promulgation. 

(i) Les iiispectiices dutrav&il soi tsp^cialeniept charg^es de surveiller 
Tex^cution de cetle loi. 
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